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Chambre des Représentants. 

SEANCE ou -16 MAJts H)t5. 

BUDGET en Ml'.'11STÈllE DE LA DÉFENSE N!TlONALE 
POUR L'EXERCICE 19:2:i (1). 

RAPPORT 

[<'AIT, AU NO.\I llE U COMMISSION SllÉCIALE (2), PAH M. de BURLET. 

CONSIOÉHATIO.\S GÉNÊHALES. 

MEss1Eons, 

Le Budget ordinaire de la Défense Nationale a été examiné dans tous ses 
détails par la Commission permanente de la Défense Nationale à laquelle 
s'étaient joints les six rapporteurs des· sections. 
Plusieurs membres ayant demandé des précisions el des détails s111· de nom­ 

breuses questions se rapportant à la Défense Nationale, aux Élablissemenls mili­ 
taires cl aux Services qui en dépendent. La Comissinn a cru bon d'insérer 
dans le B.apporl ù1: cette année quelques cousidérations sur les visites qui ont été 
faites au· cours de la session f9 22-t:l:25 par la Commission permanente de la 
Défense Nationale dans les Camps, Hôpitaux, Ëtablissements cl u génie, Grand 
Parc de campagne, Fonderie de canons, Correction, Pyrotechnie, etc, 

Au cours de l'examen du Budget pur les sections el par la Commission perma­ 
nente de la Défense Nationale, des membres avaient demandé quand le Gouver- 

(1) Budgel, n° ~-Xl. 
('2) Composition de la Commission spéciale : 

a) les membres de la Commission. permanente de i« Défense nationale: ~I M. Pi rmez, 
président, Berloz, Buyl, vicc-prèsidenrs, Ernest, ;\lissiaen, Pierce, Van Iloock, 
secrétaires, Bovesse, Brifaut, Crick, de Burlet, de Géradon, du Bus de Warnaffe, 
Eckelers, Fieuillteu, Hoen, Hnyshauwer, Monsarli Murck, Hidhard, Vandemeulc­ 
brouckc. 

h) Six membresnommés pur les Sections: MM. Ozeruy, de ,1outpcllie1·, de Béthune, 
Cocq, rater et lleyman. 
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nement comptait saisir le Parlement de l'ensemble des projets de loi su, la 
réorganisation militaire cl le nouveau statut de l' Armée. Ils avaient, en effet, 
l'impression que Ic Ministre de la Défense Nationale, en faisant certaines 
dépenses proposées au Budget de f 9~51 engageait notre futur sla lut militaire. 

A l'heure actuelle, il ne reste plus que trois des projets de lois annoncés. 
1" La loi de cadre dout la forme définitive ne peut être arrêtée qu'après le 

vote de la loi de milice et de recrutement soumise en cc moment au Parlement; 
211 La loi sur les crédits clc;lini~s à l'amélioration du matériel d'Instruction qui, 

d'accord avec .\I. Ic Ministre des Finances, sera déposée sous forme d'amendement 
au budget extraordinaire; 

5° La loi sur la mobilisation industrielle dont l'élude est poussée activement 
par 11111~ Commission intermlnlstérielle sous la présidence de M. le M inistre d'État 
Ren kin. 

Le problème qu'elle a à résoudre est très vaste et il est à présumer qu'il ne 
sera pas résolu a vaut 11n temps assez long : celte loi est du reste sans réper­ 
cussion ûnaneière sur le statut militaire en discussion. 

Plusieurs membres de la Chambre se sont étonnés de ce que le Département 
de la Défense Nationale n'a il pu comprimer tes dépenses de façon plus langibl c 
el que la diminution des dépenses ne soit que cl~ 3,566,627 francs, alors que 
c'est la dernière fois qu'on- incorpore deux classes de milice. · 

~lais il fa11I observer, ainsi que Ic mentionne l'Exposé des motifs de la loi, que 
le contingent pour 19~3 se ressent eneire de l'obligation d'appeler annuellement 
pins d'une classe. 

En effel, ce contingent est composé, en dehors des volontaires, des rengagés 
el des militaires rappelés sous les armes, des classes de 1921, de 1922 cl de H}23 
qui interviennent chacune. dans une certaine mesure, <lans la composition des 
effectifs journaliers. 
Toutefois, la loi du 50 décembre 1922 ayant ramené le contingent moyeu 

pour 1923 de 113, '200 à 1 lü,000 hommes, il sera possible de proposer, par 
voie d'amendement, une réduction de dépenses de près de D millions de francs 
el c'est ce que fera le Ministre de la Défense Nationale. 

* 
* * 

Dans son trés intéressant el. complet Rapport sur le Budget pour l'exer­ 
cicc t92'2, M. Pirmez, président de la Commission Permanente de la Défense 
Nationale, fui-ait remarquer qu'il y avait une anomalie à ne pas joindre à l'exa­ 
men de la Commission tic la Défense Nationale le budget extraordinaire au budget 
ordinaire de façon fi permr-Ilre à la Commission permanente d'exercer sa compé­ 
tence cl de se rendre compte de la politique militaire du Gouvernement. 

Or, celle année, des membres d'une section ont demandé que les articles qui 
se rapportaient : 

-1°) à la section des chemins de Ier de campagne en pays Rhénan (article 42); 
C.2°) au service de Sùreté militaire maintenu à l'armée d'occupation (article 48); 
5°) aux traitcmcn.s, salaires cl indemnités du personnel du service de contrôle 

du cascmcmcnt tl l'Arrnée d'occupation (article 4û) 
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el enfin 4°) aux dépenses dl' la Counnisstun intéralliée de navigation de cam­ 
pagne ( article 50) 
soient portés au budget extraordinaire. 

Le Ministre de la Défense Nationale a très justement fait observer c'üc les 
dépenses faisant l'ol~jct de ces articles 4->, 48. 49 el 50 sont, au même li\re que 
Ioules les autres dépenses relatives à l'armée d'oecupatlon (traitements et indem­ 
nités des oflicrcrs, traitements, solde cl accessoires des troupes, armement, 
charroi, habillement, vivres, ete.), portées au budget ordinaire oil clics sont 
confondues avec les dépenses normales -le l'armée. 

Au titre des Irais des troupes belges d'occupation, une somme de -10:2~8;:$0,UOO fr. 
à virer aux voies el moyens, fait l'objet de l'article 71 du projet de budget des 
dépenses recouvrables en exécution des traités de paix (tableau XVII). 

Ce crédit de !02,8:SO,OOO francs se décompose comme snit: 
l" 102,1100,flOO francs somme forfaitaire tlxée en suite des stipulations de l'nr­ 

rangementfinancier conclu à Paris Ic 11 mars ·1912 por les. Ministres des Finances 
des P II issan ces i n téressées: 
. 2° Säl),0OO francs représentant Ic coùt des dépenses (traitements, soldes. 
indemnités, etc.), des officiers cl militaires nuachès ù la Commission militaire 
interalliée de contrôle en Allemagne, Ic Conseil Suprême ayant décidé, en sa 
séance du 8 novembre 1919, que ces dépenses seraient mises à charge de l'Alle­ 
magne. 

* • • 
La Commission <le la Délcnsc Nationale s'est spécialement préoccupée <le la 

sécurité de nos troupes de l'armée d'occupation, cl, M. le Ministre en maintes cir­ 
constances a bien voulu se meure à sa disposition et lui donner tons les éclaircis­ 
sements qu'elle demandait. 

La Commission croit utile de rappeler à cet égard la réponse faite par M. le 
i'.\linislrc de la Défense Nationale à un député qui, pa1· voie officielle, lui avait 
demandé les mesures prises pour protéger la vie de nos soldats de l'armée occu­ 
pation. 

M. le Ministre disait : 
t0 Les sentinelles au Hhin sont armées du fusil ou de la carabine avec baion­ 

nette. Elles sont potivucs de 60 cartouches de guerre, et elles ont l'arme chargée. 
De plus, les sentinelles sont doubles. 

2° Les sentinelles à l'intérieur de la zone sont également armées du fusil on de 
la carabine avec baïonnette Elles sont pourvues de '20 cartouches de sûreté et 
doi rent toujours a voir Jeux de ces cartouches dans le Iusi 1. 

Les sentinelles isolées sont doubles depuis ~O heures jusqu'à 5 heures; les 
gardes sont renforcées en conséquence ponr celle période de temps. ,. 

Les sentinelles ne peuvent se laisser approcher; elles doivent interdire, pendant 
la nuit, toute circulation sm le trottoir devant les habitations on établissements 
qu'elles doivent gal'der. Des barrières sont placées afin de faciliter l'exécution de 
cette consigne. . 

5° Les troupes se rendant à l'exercice sont en possession 'de deux paquets de 
cartouches (fusil ou carabine) ou de lieux ohargeurs garnis (pistolet'. 

1-0 Ln troupe en tenue de sortie, porte l'arme blanche (baïonnette). Des baïon- 
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nettes ont été demandées pour l'artillerie. Un certain nombre a déjà été reçu du 
grand parc de campagne. 

Au surplus, il est recommandé aux hommes de ne pas sortir isolés le soir. 
5° Il est fait ties théories aux troupes pour attirer leur attention sm· ce que le 

port de l'arme en tenue de sortie a été prescrit clans le but de simple défense 
personnelle. 

* 
* * 

Plusieurs membres ont demandé des détails précis sur le rôle exact de la 
Sûreté militaire, sur sa réorganisntion selon les directives données par 
M. Ic Mi11islre de la Défense Nationale en 1922, sur le sens de sa réorgani­ 
sation au point de vue I ccrutement cl sur son rendement. 

Le rôle de la Sûreté militaire a été défini comme suit par l'arrêté royal 
du 2t septembre 1919 qui l'a crééc : 

Il est maintenu à l'armée d'occupation un organisme de sureté mili­ 
taire qui aura exclusivement pour mission d'assurer la sécurité de 
l'armée en pays allemand occupé par les troupes belges. 

Celte mission implique trois ordres d'activité : 
a) Les recherches de renseignements; 
b) La surveillance 'des populations, esprit public, possibilité de troubles, 

résistance il l'oc~upalion, etc.; 
c) L'instruction des affaires de droit commun déférées en exécution des orden­ 

nances de la Haute Commission interalliée au Parquet militaire. 
La réorganisation du service de la Sûreté militaire prescrite en t922 avait pré­ 

cisément pour objet de mieux répartir les éléments de la Sùreté entre ces trois 
catégories d'attributions. 

Celte réorganisa lion est réalisée aujourd'hui et fonctionne. 
Quant au recrutement de 1a Sùreté, aucune mesure spéciale n'a été prise 

puisque ce recrutement est suspendu pat· suite des réductions d'effectifs prescrites. 
Dans l'ensemble, la Sûreté militaire donne satisfaction. Il faut tenir compte des 

difficultés du recrutement initial provoquées p31' le manque de candidats qualifiés 
poul' cc service : le personnel s'améliore d'une part, parce que les éliminations 
successives (dont le nombre .global atteint la centaine) ont fait disparaître les 
éléments médiocres et, d'autre part, parce que les autres éléi!ents restants s'amé­ 
liorent à l'épreuve. 

Enfin, le rendement d'un service de renseignements est difficile à apprécier, 
car son activité tend à neutraliser sinon à supprimer l'espionnage adverse: c'est 
donc plutôt un rendement négatif. du moins en apparence. En fait, depuis 
quatre ans, la sécurité de nos troupes en Allemagne n'a jamais été compromise. 
11 convient d'ajouter que l'importance du service s'accuse précisément dans Jes 
périodes de crise ou de troubles, telle celle que nous traversons en ce moment. 

Autre chose est pour le service courant du Parquet militaire : les fonctionnaires 
de la Sùretè qui le font ont des auributious identiques à celles des brigades judi­ 
ciaires de Belgique. Le rendement de cc service peul s'apprécier par les résultats 
obtenus dans les enquêtes poursuivies. 

La réorganisation de cc service est à l'étude aux Départements de la Justice et 
Je la Défense Nationale. 
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Cc dernier s'est efforcé <le réduire l'effectif global de la Sûreté au minimum 
comp·1tihlc avec ses attributions, soit urn fonctionnaires. 

La charge budgétaire demeure amovible mais elle ne pourrait être supprimée. 
La Commission 'de la Défense Nationale aura l'occasion de donner des détails 

précis sur tons les postes du budget relatifs aux dépenses de la Sùreté militaire 
dans l'examen des chapitres (à l'article /48 spécialement). 

* 
* * 

Dans une section, un membre a manifesté le désir de \'OÏi' le Ministl'e de la 
Défense Nationale exiget· plus de surveillance et d'activité des officiers <le l'armée 
d 'occu pal ion 

M. le Ministi·e de la Défense Nationale qui a fréquemment inspecté l'armée d'oc­ 
cupation et qui est tenu journellement :m courant de tout cc qui s'y passe ne peut 
douter de l'activité et de la surveillance des officiers mis en cause. 

On peut affirmer que, malgré le nombre plutôt restreint el la mission difficile 
et pénible qui lem· incombe, tous les officiers de l'année d'occupation s'acquittent 
de leurs devoir, en Rhénanie avec un zèle el une conscience qu'on ne saurait assez 
louer. 

* • * 

Plusieurs membres, dans les sections ont manifesté le désir de savoir ce que 
signifiait la déduction de 1 /2 p. c. pour médicaments, inscrite au bas de beaucoup 
d'articles du budget. 

L'affiliation du personnel civil au service médical et pharmaceutique de l'armée 
n'est pas obligatoire. Elle n'est permise qu'aux agents N:RllANgNTS, ii l'exclusion 
du personnel à l'essai ou tem poraire. 

Les affiliés dont le traitement 011 le salaire annuel est supérieur à 5,600 francs 
subissent une retenue de J/2 p. c. sur ces émoluments. Ceux dont le traitement 
011 salaire est inférieur à cette somme reçoivent les soins gl'atuitement. 

Il s'ensuit que le montant des retenues ~1 opérer de cc chef dans le courant 
d'une année est. essentiellement variable en raison des fluctuations qui se prorlui­ 
sent dans les cadres (nominations et augmentations de traitement périodiques, 
désaffiliation, décès, etc.) 

La retenue de J/2 p. c. en question est déduite du traitement ou salaire dans 
les feuilles <l'émargement, et reste, par le fuit mème, acq11ise au Trèsor. 

C'est la raison pou1· laquelle cette retenue est déduite directement du crédit rotai 
qui fîgure dans les développements donnés à ties dépenses d'ordre personnel. 
C'est pour déférer il 1111 vœu émis par la Commission sénatoriale qui a examiné le 
projet de budget du Ministère de la Défense Nationale ponr l'exercice de 192i 
q11e la dite retenue apparaît 11 certains articles du Budget de ·t9:23. 

* 
* * 

Lors de la discussion du Budget de la Défense Nationale dans les Sections el à 
la Commission Permanente, plusieurs membres de la Chambre des Beprésentánts 
ont demandé si le Département de ln Défense Nationale ne pourrait pas mettre à 
l'étude une reforme d'ensemble de tous les· services qui font des fournitures à 
l'Arrnée. D'autres membres sont d'avis que l'füat réaliserait une très g1·andc 
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économie en organisant sm <les bases nonvelles l'achat <le Iourrages, avoines, 
denrées alimentaires, cuirs, draps, toiles, médicaments, etc., etc. . 

En principe, toutes les fournitures à I' Année sont foi les à la suite d'adjudica­ 
lions publiques conformément aux prescri 1\tions de la loi du t5 maï -1816 sur la 
comptabilité de l'État. 

Les services effectuant des achats polir compte du Département de la Défense 
Nationale ont chacun leur spécialité, el deux directions générales nïntc1·vien11ent 
pas clans l'achat d'un même article. Les commandes sont groupées el confiées au 
service compétent. 

. L'intendance, par exemple, pourvoit ainsi à tous les besoins en vivres, en 
fourrages, en matériel de couchage et en effets <l'habillement et objets <l'équipe­ 
ment pour toute l'Armée. 

Ce système présente <les avantages sérieux el Ic Mi11istre de la Défense Natio­ 
nale ne voit pas la possibilité Je le modifier de façon à obtenir la livraison d'articles 
répondant mieux aux besoins de l'armée et à effectuer des achats dans des rondi­ 
tious plus avantageuses. 

La générnlisation des conditions <l'exécution des marchés est d'ailleurs réalisée 
aussi souvent que possible. 
Quant à la publicité dont sont entourés le·s marchés, elle semble largement 

suffisante. 
1 

En effet, tons les industriels, commerçants, etc., inscrits sur des listes tenues 
à jour dans les bureaux et susceptibles de répondre aux appels à la concurrence 
et Lous ceux qui en font la demande, sont avertis individuellement de Loule adjudi­ 
cation et de lont marché projetés. 

Ces avis sont également envoyés : 
a) Au Bulletin des adjudications (annexe au Moniteur belge); 
b) A la Ch1'0nique des Traoaux publics ; · 
c) An .Jlonitew· des Intérêts niatérielsi etc. 
Précédemment les insertions étaient faites dans les journaux quotidiens locaux, 

mais le coût élevé <le ces publications et le peu de résultat qu'on en obtenait ont 
fait supprimer la dépense. 

Actuellement on se conforme à la circulaire ministérielle du 24 novembre J92~. 
11° 50/7lit>/A-6, qui prescrit les envois tics avis d'adjudications et de marchés aux 
organismes <le publicité ci-après : 

l'• Bulletin des adjucations im pruné pur les soins du Moniteu1'; 
2° Le Musée commercial, à Bruxelles ; 
5° L'éditeur du Bulletin du Musée commercial, à Bruxelles; 
1_.,0 La Chronique iles Travaux publics, 169, rue de Flandre, Bruxelles. 
S·• Le üonùeur des lntfrêts matériels, place de Louvain, Bruxelles . 
6° La Cham bre de Commerce bel go-romaine, à Bruxelles , 
7° Le M.inistè1·e des Alfoi1·es Economiques, à Bruxelles; 
8° La Bourse <lu Commerce, ù Bruxelles. 
Les cahiers des charges, notices, avis d'adjudications, affiches continuent aussi 

d'ètre envoyés, quand il y a lieu, ~n1 haut commissaire royal des terri oires d'Eupen 
el ùe Malmédy et u11 directeur Ju Mémorial du Luxembourg, i1 Luxembourg. 

Ces prescriptions ne suppriment pas l'envoi <les avis annonçant les adjudica- 
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lions et marchés aux industriels, fournisseurs et marchands qui y prennent ordi­ 
nairement 1rn1·L ·et el'es n'int -rdisent pas les annonces dans certains journaux se 
rapportant à des branches spéciales de l'industrie, quand l'insertion dans ces 
journaux est de nature à présenter un intérêt évident. 

Quoi qu'il en soit, il serait onéreux. et inutile de donner une publicité plus 
étendue aux avis d'adjudication et si des personnes à même de soumissionner 
s'abstiennent d'y prendre part cette abstention n'est pas imputable à un manque 
de publicité, mais elle doit plutôt être auribuée à des motifs de convenance 
personnelle. 

TR,\ VAUX D'IMPRESSION. 

Il esL :l rema1·q11e1· que 1011s les travaux d'impression sont confiés à l'imprimerie 
du dêpartemént de la Défense Nationale (Institut cartographique}. 

Comme suite à la décision prise pat· M. le Premier Ministre, 1111 office central 
va être instauré au Département des Finances, en vue d'assurer la fourniture des 
papiers, imprimés et articles de bureau à tous les départements ministériels. 

Cet office central qui constituera un organisme autonome: sera chargé, notam­ 
ment, de contracter, pru· voie d'ad judicntions pu bliques, d'appels à la concur­ 
reuee ou <le marchés directs pour les fournitures en question. 

SERVICE ClNÉMATOGUAPHIQUE DE L'AHMÉE. 

Beaucoup de membres du Parlement, soit en section, soit i, la Commission 
Permanente, ont mnnilestè Ic désir de connaitre cc qu'était le service cinémnto­ 
graphiqne de l'armée, son but et les services qu'il n rendus jusqu'à ce jour, au 
don bie point de me, de l'instruction des soldats et du délassement des troupes. 

Le but d n service cinématogmphique de l' .trmée Uelge est : 
La documentation cinématogruphique relative aux événements d'ordre 

patriotique. 
Les archives de gucn·c. 
Le placement et l'entretien des ap pareils cinématographiques d'instruction 

dans les Régiments, 
L'édition et la conservation des films destinés ü l'instruction technique de la 

troupe. 
Le pret aux Régiments, Écoles el particuliers, des lilms-archives de g11errn. 
l.a vente aux administrations de l'Élat, des Provinces, des Communes, de films 

de propagande patriotique. 
L 'organ isation de séanees cinématogra phiques pour les trou pes ( en Allemagne 

occupée seulement). 
I.e service einèmntugraphiquc de l'armée a rendu de g1·amls services ~l ce jour. 
Il est utile <le rappeler i, cc sujet cc que disait li. le Ministre Devèze <lans sa 

circulaire tin 5 décembre 192 t aux luspecteurs généraux de l'Iufanterie, de I' ,\ r­ 
tilleric, du Génie cl de la Cavalerie il pl'Opos de l'em ploi du film cinématogra­ 
phique pom' l'instruction de la troupe et des cadres. 

M. Ic Minisl1·c disait entre autres : 
A) La nécessité de perfectionner les procédés d'instruction du soldat exige 
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l'emploi de moyens nouveaux. Les procédés intuitifs et actifs sont ceux qui, incon­ 
testablement, donneront les résultats les meilleurs. 

B) Emploi didactique. _:_ Dans chacun des Corps ou Ecoles où les appareils 
seront délivrès en premier lieu, des officiers de mon Département et de l'Inspecticn 
génémle de l'Infanterie entretiendront préalablement les officiers sur la méthode 
spéciale à l'emploi du· cinématographe d'instruction et sur la technique <les 
appareils. 

C) Lorsque les officiers des Corps de troupes el des Ecoles dotés des appareils 
de projection auront pn se rendre compte, après une certaine pratique et une 
étude suffisante, des particularités de la séance d'instruction ou de la leçon aidée 
du cinématographe el de la projection fixe, ils me feront parvenir les projets de 
films on de clichés de projection qu'il leur paraîtrait utile de voir éditer pour l'ins­ 
truction des troupes dans les corps el pom· l'enseignement aussi bien scientifique 
<111e militaire dans les écoles .. 

D) J'attire toute l'attention des Chefs de Corps el Commandants <l'Ecole sur 
l'effort raisonné qu'il importe de faire dans celte voie, de façon que l'armée puisse 
bénéficier au plus tôt, dans toute son ampleur, d'un moyen d'instruction de p1·e­ 
mier ordre dont l'enseignement à tous les degrés en Belgique et à I Etranger, a 
déjà su tirer le plus grand profit. 

Dix-sept appareils sont installés dans les casernes et éceles et bicntót l'ensei- 
gnement par cinématographe sera donné dans les Corps el écoles suivants : 

Ecole d'Artillerie, Brasschaet. 
Ecole d'infanterie, Beverloo. 
Ecole de Cavalerie, Brasschaet. 
Ecole des Sous-officiers du Génie, Berchem. 

t. D. A. - 2me de Ligne, Gaml. 
Ecole des Sous-officiers d'infanterie, Courtrai. 

2. D. A. - t 1 A., Malines. 
159 Régiment de Ligne, Anvers. 
Ecole des Sous-officiers d'ArLillerie, Malines. 

5. D. A. - 12e Régiment de Ligne. Liège. 
Ecole des Sous-officiers d'Infanterie, Huy. t, D. A. - 17 A., Mons. 
Ecole des Sous-officiers d'infanterie, Nivelles. 

6. D. A. - 2e Régiment des Grenadiers, Bruxelles. 
2° Régiment des Carabiniers, Bruxelles. 
Ecole des Sous-officiers d'Inlanterie, Wavre. 

D. C. - l" Régiment de Guides, Bruxelles. 
Les films actuellement édités sont les suivants : 
Honneurs à ren cl re. - Service de garnison, 
Le fusil mitrailleur. 
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La mitrailleuse Hotchkiss. 
Enseignement du tir au fusil. 
Le lancement de la grenade. 
Quelques renseignements sui· l' Artillerie. 
Discipline de marche des colonnes attelées. 
Les ponts par bateaux successifs. 
Les ponts Algrain. 
Les maladies vénériennes. 
Les films suivants sont en confecu» ,, : 
Les positions d'artillerie et leur camoutlage. 
Influence de l'inclinaison des tourillons sur le pointage en direction. 
Éclaireurs et patrouilleurs. 
La grenade Mill's. 
La liste des films en prévision est trop étendue pom· ligurer dans ce rapport, 

Elle comporte tout ce qui, dans l'instruction du troupier, ne peut être rêalisé 
pratiquement dans de bonnes conditions faute d'espace, de matériel on d'effectifs. 

Le service cinématographique de l'armée prête mensuellement à chaque régi­ 
ment ou école un programme de quelque 2,000 mètres de film destiné à inten­ 
sifier l'éducation morale des troupes 

Ces programmes, qui comportent des films de gnerl'e, des films industriels, 
des films pittoresques, des films coloniaux, sont projetés dans des salles louées 
aux frais des Corps. 

Les films sont commentés pa1· un otlicier. .Depuis le mois tie janvier i920, 
le service des cinémas militaires organise en Allemagne occupée des séances ciné­ 
matographiques auxquelles les militaires assistent moyennant une légère rétribu­ 
tion destinée à couvrir les frais de location des films. 

Les soldats sont ainsi soustrait-, dans la mesure du possible'. :1 la contamination 
des milieux allemands. 

A titre de renseignements, voici, pris an hasard, dans les programmes du 
service cinématographique de l'armée, deux séries dont la durée de projection est 
dei h. 15 environ et qui comporte à peu près l,200 mètres de film. 

1. 
Journal de guerre 11° 8. 
Semaine belge : Groenendael : démontage d'obus hochés. 
Yser Journal n° -12. 
L'offensive du 28 septembre. 
Essai de résistance d'un pont. 
Le secteur de Boesinghe, 
Fêle des combattants à Bruxelles. 

Il. 
La Belgique pittoresque, 
La défense de Loncin. 
La vie au Katanga. 
Nieuport. 
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La culture du coton an Congo Belge. 
Nos Souverains au Brésil. 
La rééducation de nos grands blessés. 
Les résultats produits par les filins furent excellents et toutes les autorités 

militaires estiment qu'il y a lieu d'intensifier la nouvelle méthode d'instruction. 
Ce moyen pédagogique est d11 reste en upplication dans d'autres pays> tant à 

l'armée que dans les établissements d'enseignëment primaire et supérieur. 
Le service cinématographique n'a pas :rngmenté son personnel qui est resté le 

même que lors de la création. l.a dotation d'un appareil cinématographique dans 
chacun des régiments et écoles nécessitera une extention du service. 

* * * 

An sujet des Hôpitaux militaires (chapitre III art. 1 :l) des membres de la 
première section ont demandé si on ne pourrait pas traiter les malades et les 
blessés militaires dans des hôpitaux civils. Le crédit alloué (8,005,000 fr.) est 
considérable cl il semble que de ce côté il} aurait des économies ~ réaliser , 
Il faut remarquer que le crédit porté à l'article l :l n'est pas uniquement destiné 

à foire lace aux frais d'entretien et de noun-itnre de nos soldats malades; mais ce 
crédit doit encore permettre d'assurer les soins médicaux et pharmaceutiques de 
l'armée, aux diverses catégories d'ayants-droit : officiers pensionnés, veuves d'otli­ 
ciers, i nvalides, personnel des brigades de gendarmerie, etc .. 
Il convient en outre, de ne pas perdre de vue que le service de santé actuel, 

répond à une nécessité déroulant dç l'o1•ganisalion rie l'armée, et po11t· parer aux 
situations qui nous seraient créées par une nouvelle guerre. 

D'autre part, les hôpitaux civi Is ne sont pas organisés pour héberger Lous les 
malades; c'est ainsi cpw des établissements de province, n'admettent qu'un 
maximum Je fO, t5 ou 20 militaires en traitement p:11· jour, el que d'antres 
ne les admettent qu'en cas d'urgence. 

En I H2·1, nos établissements du Service de Santé ont eu, en moyenne 
'2, 74,2 malades pat' jo111' ; ce chitlre est notablement dépassé lors des incorpora­ 
tions, Jes rappels de classe po111•_ Ic tir cl munœuvres, etc ... el il n'est pas 
douteux que dans les principaux centres leis- Bruxelles, Anvers, Gand, Liège, 

· .Mons, etc ... les établissements privés ne sont pas sullisamment vastes que pont· 
y admettre en traitement tous nos militaires malades 

Le prix de revient moyen pout· la nourriture, le logement et l'entretien des 
malades était de fr. 10, '25 par jour, en 19 H, y corn pris l'entretien <les bâtiments 
et la nourriture du personnel infirmier, etc ... 

En y incorporant les traitements de tout le personnel affecté aux hôpitaux 
militaires, ce prix de revient serait porté il fr. t~.2ti el approximativement à 
fr. 19.99 par jour, en y ajoutant la quote patt pour les produits pharmaceutiques 
cl pansements délivrés aux hospitalisés. 

i\ première vue, ce Laux semble élevé; mais il est cependant en dessous de celui 
qui a été fourni a11 Département par des étahlisscuients civils: c'est ainsi que, 
pour 102·1, le prix de revient est de fr. '2.l.lö i1 l'hôpital Saint-Pierre i1 Bruxelles; 
fr. 22);5 à l'hópitul Saint-Jean ; 21 A,8 à l'hôpital d'Ixelles. 

l~n outre, il est fort probable que Ic régime alimentaire de nos hospitalisés est 
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supèneur à celui admis pal' les hôpitaux civils, dont la population se recrute 
principalement parmi les indigents. 

Il n'est pas démontré que l'État réaliserait une économie en confiant les mili­ 
taires malades aux hôpitaux civils. 
Enfin, cette dépense est nn mal qu'on ne pent éviter, _parce .• qu'il permet à nos 

médecins militaires de se perfectionner chaque jour davantage po111· la chirurgie 
il pratiquer en temps de guerl'e, et de donner l'insrruction de brancardiers aux 
jeunes geus incorporés <lans les troupes du Service <le Santé; il est inutile de 
s'étendre ici sur l'importance capitale de ces deux rôles en cas de g11el're. 

* * * 
La Commission permanente de la Défense Nationale s'est vi veinent intéressée à 

la Défense ile la côte. Elle a examiné les protestations de plusieurs membres Je la 
Chambre de" Représentants qui, en sectious, se sonl élevés contre la dépense de 
3 millions occasionnée à l'Etat par les torpilleurs. Plusieurs questions furent sou­ 
levées a11 cours des débats : << Va-t-on conserver les torpilleurs? A quoi sel'­ 
viront-ils ? Va-ton constituer une floue de g11e1Te Jont les torpilleurs seraient en 
quelque sorte le noyau? Ne serait il pas préférable d'avoir <les sous-marins r Les 
torpilleurs seront-ils maintenus à Anvers? 011 bien, iront-ils à Zeebrugge? Leur 
entretien est trop onéreux, etc., etc. •> 

La Commission de la Défense Nationale a désiré oonnaitre les projets de M. le 
Ministre à cet égard et au surplus, les articles 46 el 47 duchapitre XII du Budget 
avaient attiré son attention spéciale. 
Il est clone utile de donner aux. membres du Parlement des détails précis sui· la 

destination des torpilleurs, sur leur utilité pou1· la Belgique et sur les dépenses 
qu'ils entraînent. 

UTILITÉ ET l\-\lSON D'ÊTRI~ OU DltTACIIE~ENT DE TOHPILLEUHS 
ET MAIUNS. 

La justification de l'utilité et <le la raison d'être du Département de Torpilleurs 
M:il'ins est démontrée depuis longtemps, car l'organisation d'une défense de la 
côte est une nécessité J)Olll" la Belgique. 

~lais cette défense de la côte ne pent ètre organisée avec les moyens ordinaires 
de l'armée de campagne, · 

Nous disons que ïorçonieotim: d'une défense de la côte est une nécessité pou» fa 
Belgique. 
Et, en effet, toute la région qui s'étend de la frontière française i1 Anvers est 

sous le feu direct d'un ennemi qu'on laisse approcher de la côte 011 pénétrer dans 
Ic fleuve. 

Les délicates opérations Je mobilisation et de coucentrntiou peuvent ainsi être 
fortement troublées au début de la guerre, la sécurité de l'existence même de la 
hase d'Armée peuvent être g1·avcme11t compromises pendant toutes les hostilités. 

Une force navale; même très minime, peut instantanément nous cou pet· de 
toutes communications avec lu mer. En deux heu l'es, une marine secondaire peut 
actuellement miner tontes nos passes de mei· et fluviales, empêchant, au moins 
momentanément, tout secours extérieur d'arriver par mer, tont ravitaillement 
maritime du pays de s'effectuer. 
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Bien plus, nous ne possédons actuellement aucun moyen efficace pour empè­ 
cher un débarquement sm un point quelconque tie la côte. Nos troupes occupées 
sm· un front intérieur, an moment de ce débarquement, pourraient être prises á 
revers. 

Notre côte a une valeur stratégique tellement grande qu'on ne conçoit guère de 
conflit important en Eul'Ope où elle ne soit l'objet de compétitions violentes, 
même si la Belgique n'est pas directement en cause : si nous ne la défendons pas 
nous-mèmes, celui qui aura un intérêt vital à la prendre, la prendra. 

Si nous sommes en guerre et si 1111 allié doit venir occuper notre littoral, il 
faut 1111e nous y restions néanmoins les maltres : il fout (JliC l'allié y trouve des 
moyens prèparês, il fuut surtout que nous ayions pu ganle1· cette côte jusqu'ù 
l'arrivée lies secours. 

On se rend compte qu'une défense de la côte ne pr.ut être organisée avec les 
moyens ordinaires de l'armée. 

Le but à atteindre est de s'opposer ;1 un bombardement efficace de la l'égion 
littorale ou fluviale pa1· l'ennemi, de maintenir li bre l'accès du pays à la mei· pom 
le ravitaillement et l'arrivée éventuelle de secours. d'empêcher enfin tout débar­ 
quement. 

Pour atteindre ces résultats il faut attaquer l'ennemi en mer et l'armée actuelle 
n'a pour cela a11c11n moyen. Son artillerie est inefflcace contre les navires de 
gnel'l'C et n'est pas équipée pour effectuer Jes tir:; s111· buts mobiles. L'armée ne 
pent empêcher le mouillage de mines ennemies ni eflectucr Ic relevage de celles 
qui auront été mouillées, pas plus que le mouillage d1! mines pom son propre 
compte. L'armée ne peul pas non plus s'opposer efficacement il un débarquement 
de vive force, qu'après qne ce débarquement aura été effectué el qu'après qnc les 
assaillants auront quitté la zône de protection établie pat· l'artillerie de leurs 
navires. L'armée actuelle ne possède pas, en lin, l'aviation spéciale destinée à agir 
eu mer. Nous ne pouvons donner dans ce Rapport tous les moyens que la défense 
côtière doit mettre eu œuvre : nrtillerie de cóte. éléments llouants, aéronautique 
maritime, etc. Bornons-nous ù parler des éléments flottants qui nous occupent 
s111·to11l el qui ont provoqué les questions de~ membres de la Chambre des Bepré­ 
sentants. 

Les éléments flottants doivent se composer d'un groupe de torpilleurs, d'un 
groupe de sous marins, de mouilleurs et de dragueurs de mines, d'éléments de 
défense fluviaux, complétés par les bàtiments-nnnexes el les écoles nécessaires. 
Les torpilleurs cl vedettes ex-allemands constituent l'embryon d'organisation de 
ces éléments flouants et c'est pourquoi leur conservation s'impose. 

Il y a lieu de remarquer que l'emploi de so11s-111a1i11s n'est à envisager que· 
pour des actions en dehors des bancs de Flandre, car leur utilisation pirmi ces 
bancs serait extrêmement délicate. 

L'expérience rie la dernière guerre montre par contre les grands services 
rendus à la défense par les torpilleurs (la plupart de ceux que nous possédons 
ont effectivement combattu cl participé aux rairls contre Dunkerque cl Calais). 

Au fur cl à mesure que la guerre se développait, l'importance des flottilles de 
surface en Flandre croissalt el de nouvelles unités étaient coustruites. Ce n'est 
d'ailleurs que pnr s11iA,<1 du développement encore insuffisant de ces bâtiments de 
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surface nllemunds que lt•s surprises des embouteillages de Zeebrugge l'l d'Ostende 
par les Alliés ont été possibles. 

Un p1·ogl':tmmc complet de défense côtière a été étudié dans le sens des 
nécessités. 

Grâce aux facilité» particulières que présente noire côte, il permettrait de 
réaliser en treize ~111s une défense complète, efficace conb·e toute marine dans les 
limites strictement défensives indiquées plus haut. 

l,a situation ûnancière actuelle nous contraint :, différer i1 des temps meilleurs 
Ic commencement de la réalisation de ce programme La raison d'être du Détache­ 
ment de Torpilleurs cl Marins cl <lu matériel flottant qu'il utilise est donc: 

l O De former le personnel a pte au service ile la Défense côtière. 
2·• De conserver et d'entretenir 1~ matériel utilisable el de prise allemande que 

nous possédons. 
3Q D'assurer divers services maritimes et fluviaux \police tie la côte, contrôle 

du Bas-Escaut, llollille dn Hhin). 
Les torpilleurs et vedettes, construits en 1916 cl ·IH 17 pal' les Allemands pom· 

le service spécial de la cóle de Belgique sont parfaitement adaptés à la nature de 
noire littoral. Ils constituent un matériel dont ·1:, reconstruction on Ic remplace­ 
ment serait très onéreux (tie l'ordre de~~ millions de francs). 

Convenablement remis en état, armés, munis d'États-Majors el d'équipages 
entrainés. ils peuvent rendre d'excellents services de guel're. Des torpilleurs 
analogues beaucoup plus vieux (fä ans d'àgc) ont été" très efficacement employés 
pendant la guerre (par exemple, le torpillage du cuirassé anglais Océan en i9HS 
par un torpilleur turc de construction française). 

Ces unités ont ètè attribuées à la Belgique, sm· sa demande en décembre 1919 
par Je Conseil Suprême (-1 )° qui nous a, contrairement à la règle adoptée pour 
d'autres nations, autorisés àl es employer pour des buts militaires. 

Les travaux d'entretien les plus essentiels ont été faits sm· la plupart des unités. 
Certaines d'entre-elles même ont été remises en étal provisoire cle marche par des 
réfections partielles de tuyautages et de chaudières, le démontage et la visite des 
organes de machines les plus sujets à avaries et i, détériorations. 
En principe la plupart des unités sont en mesure de rendre encore de bons ser­ 

vices de guerl'e. Elles constituent de plus un matériel en lOIII. point excellent pour 
la formation Je nos équipages el de nos officiers pendant la période '1' organisation 
des services de la Défense de la cóte. 

Afin de réduire an minimum les frais de toute espèce, les moins bonnes des 
unités seront vendues après leur déshabillage complet Ce déshabillage est destiné 
à retirer des coques tout le matériel coûteux, utilisable pom· les réfections et l'en­ 
tretien des unités conservées. 

Ces ventes sont en cours pour les unités secondaires (vedettes, canots remor­ 
queursj , elles se poursuivront pour les moins bons des torpilleurs proprement 
dits dès que l'installation corn piète du détachement de torpilleurs el marins à 
Bruges sera 1111 lait accompli. 

(1) Bésol111io11 du i décembre IOl9 modifiée ullérlcurcmenl t•n ce qui concerne l'emplei 
mi li taire des unités, 
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IJ. JUSTJFICA'l'ION DES AHTICLES 46 ET 4i OU BUDGET. 

A) Traitements, soldes et indemnités du persom,el civil. 
Ce personnel comporte : 
Un ingénieur hydrographe, directeur de l'école du détachement; 
Un agent technique principal, un agent technique el des ouvriers ajusteurs, 

mécaniciens cl matelots. 
Toul ce personnel, sauf l'ingénieur hydrographe émane de l'ancien corps des 

torpilleurs et a été repris en fonctions au détachement des torpilleurs cl marins. 
B) Indemnités spéciales et suppléments de soldes litt personnel militaire y com- 

7wis celui de la flottille du Rhin. 
Ces indemnités comportent : 
i 0) 1 franc par joui· ponl' tous les miliciens rengagés; 
2°) ö 011 t O francs 1rnr jour pour les spécialistes et pour les commandements 

( commandements <le bateaux, patrons limoniers, patrons de vedettes mécaniciens). 
3·) Indemnités (le 6 à 8 francs pour les militaires belges détachés dès i1 présent 

sur le /J'Entrecastec(u:,; :1 Brest _pom· initiation et reprise du matériel (2 sous­ 
officiers, 10 quartiers-mnirres cl 2 matelots). 

4°) Frais résultant du stage <l'un lieutenant, d'un adjudant cl deux seconds- 
maîtres dans des 'écoles françaises. 

~
0
) Dépenses similaires de la flottille du Rhin. 

C) Fmis:d'instruction du personnel. 
Ces frais résultent <le la mission française attachée partiellement ù l'État-major 

<le l'armée et partiellement comme instructeurs, au détachement des torpilleurs 
et marins et au /J' Eutrecastetucx pour l'initiation première des officiers el marins 
belges an service intérieur tic cc navire. 

D) Acquisition, réparation el entretien et déplacement du matériel, remise en 
état des unités 11011 encore en service, etc - Cc poste envisage la remise en état 
des unités non encore en service cl l'entretien du matériel en service. Cel entre­ 
tien normal comporte Ic peinturage, Ie passage en cale sèche ponr nettoyage et 
remplacement de certaines parties de coque, 600,000 francs sont prévus pour cela 
et 500,000 lranes seront afleetés au retubage des 8 torpilleurs Je combnt. 

E) Combustible, huile et g)'(/isse. - L'emploi de ces matières a été prévu pour 
l'hypothèse que tous les bateaux seront á Zeebrugge et que l'on effectuerait deux 
sorties de six heures par semaine pour chacun des 8 torpilleurs el pour dix 
vedettes. 

F) Les dépenses prévues en approvisionnements pour la flottille du Rhin sont 
justifiées par le service intense prévu pour celte Ilouille. 

Ill. - EMPLACEMENT DES U~lTÉS DE Lt\ FLOTTILLE. 

Le centre normal de la défense côtière doit être établi à Bruges-Zccbrngge, où 
tontes les unités devront être transférées au Iur el i1 mesure que tes travaux 
d'aménagement en cours el l'état d'organisation permettront de le taire avec fruit. 

Nos bâtiments prendront à ce mttment-là Ic contact effectif avec la mer, qui lui 
a manqué jusqu'ici. 
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Un contrat a été signé avec lu Compagnie des Installations Maritimes de Bruges 
mettant à la disposition de la Défense Nationale une des darses de ce port. 

C'est dans cette darse aussi que sel'_a amené sous peu et que sera placé à demeure 
un stationnaire que la France a consenti à nous céder ~1 titre gracieux. Ce station­ 
naire, le cc IïRntrecasteau» », ancien navire amiral remis en état d'habitabilité à 
notre intention par les services français, servira de logement au personnel qui 
s'habituera ainsi ù vivre la vie de bord. Celle vie créera chez lui une mentalité de 
mari II ind is pensn hic i1 ln formation et f1 l'éducation des hom mes et gl'adés tie ce 
corps. 

8 ou 9 torpilleurs, 
f 'l vedettes, 
5 1·emo1·q11e111·s, 
t pose-mines, 

C} petits bateaux d'écolage. 
1 

Le restant <le la flottille, soit 9 vedettes el 1111 1·en101·cp1e11r resteront sm· Je Rhin 
tant q11e les nécessités l'imposeront. Leur présence en cet endroit est justitlée pat· 
leur rôle qui normalement comporte :_ 

111
) Surveillance de tous les transports exécutés en vertu des dispositions du 

Traité <le Paix el en particulier des transports <l'armes, matériel de: guerre en 
contrebande, de charbon et de lignite i, destination des pays alliés; 

2°) Liaison entre les postes à terre et spécialement des postes situés sur la rive 
droite; 
5°) Surveillance el protection de tous les transports militaires à destination des 

bases alliées - exécution des instructions de la Commission Interalliée de 
Contrôle de la Navigation. 

AÉRONAUTIQUE MILITAIRE. 

A Bruges seront clone raunchés : 

La Commission . permanente de la Défense Nationale 11'3 pas perdu tie vue la 
grnve question de I'Aéronautique militaire el. elle s'en est occupée à maintes 
rep1·ises. Sa visite an champ d'aviation de Schaeffen a provoqué une série d'ob­ 
servations qui ont été soumises tl .\-1. le Ministre <le la Défense Nationale, 

Elle a voulu connaître la part 'que l'État faisait dans le b11dget de l' Aèronau- 
tique civile aux recherches techniques. 

Celle part comporte : 
a) Des crédits pour le personnel (art. 31, lilt. a); 
b) Des crédits pour les services techniques, matériel, expériences, etc. (art. 32, 

1 i ll. a); 
c) Des subsides sous lorme d'encouragement à l'industrie aéronautique, aux 

inventeurs, pour la construction d'avions ou <le moteurs originaux (art. 52, litt. e). 
Le budget de l'aéronautique civile s'élève an total 11 : 
7,240,000 francs (art. 5·1 : 793,000); 

(art. 52 : 6,447,000). 
Celui des services techniques s'élève il 

Personnel 
Malét·iel, expériences, clc. 
Subsides 

Soit 52,ö p, e. 
Total. 

200,000 
frcs. -t,750,000 
Ires. 4011,000 
frcs. 2,5oO,UOO 

Ires. 



[ N° 22t.] ( i6) 

En France, lors de -la discussion du budget de l'Aviation par M. Bouillonx­ 
Lafont, Ic Happort signalait que, sur !44-,000,000 de francs, il était attribué 
:52,000,000 de franrs aux services techniques, soit '57 p. c. 

Notre pays est donc soos cc rappör}, dans des condltions sensiblement égales 
i, celles de la Franee et rien ne sera négligé par· te Département de la Défense 
Nationale pour continuer son effotl en vue de doter le pays d'une aviation prête 
à rendre tous les services qu'on réclämera d'elle. 

* 
* * 

La Commission permanente de la Défense Nationale s'est préoccupée des 
Établlsscmeuts d'instruction militaire. Elle a rendu un légitime hommage à la 
science, au travail opiniâtre, au dévouement cl à l'abnégation du personnel 
enseignant : officiers el sous-officiers. 

Elle a désiré connaître les sommes dépensées par le Département de la 
Défense Nationale pour les dits établissements d'instruction militaire, à savoir : 

1 u Ecole de Guerre· ' 2° Ecole Militaire; 
5° Ecole des Cadets, Ecole des Pupilles, Ecole d'Armes, 
4° Ecole de Sous-officiers : Infanterie, Artillerie (Division d' Arlillcl'ie Lourde). 
Ecole des troupes du service de santé. 
Ecole des Sous-lieu tenants de réserve des services administratifs. 
Ecole du corps des chars de combat (C. C. C.). 
Ecole du détachement des torpilleurs marins. 

Cours du soir. 
Cours particuliers. 

t)u { Cours de chant. 
Cours d'illellrés. 

La Commission spéciale a demandé quelques détails se rapportant aux dépenses 
suivantes : 

Somms nÉPENSI~Es EN ·t 9i2. 
t O Ecole de guer1·e : 

Personnel 
Administration 

P1'éVU JJOU1' 1923 : 
Personnel 
Administration 

2° Ecole militaire: 
Personnel 
Administration 
Prévu pou» 1923 : 

Personnel 
Administration 

l' Ecole des Cadets. 3° Ecole desPupilles. 
Ecole d'armes 

fr. JG:2,080 » 

50,000 )) 

!65,900 )) 
58,000 » 

t ,0-1 !, ~00 )) 
5!J6,442.07 

f ,2'28,000 )) 
:H57 ,900 » 

( Voir annexe n° N. 
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Ecole des sons-officiers. 
Ecole des troupes du service de santé. 

4° < Ecole de sous-lieutenants de réserve du service administratif, 
Ecole du corps des chars de combat. 
Ecole du détachement des torpilleurs et marins. 

1 

Cours du soir 1 
"',, Cours particuliers en 1922: 66, t52. f~ 
v Cons de chant ( en 1923 : 1 OD,000 >> 

Cours d'illettrés \ 

Voir 
annexe 
n() (L 

EXAMEN DES ARTICLES 

CHAPITRE 1 

Administration centrale. 

AnTICl,E~ 1 à 10. 

Ce chapitre est en diminution pour 1923 de 45 l ,ö2lt francs. 
A l'o1'tirle 2 on constate une majoration assez importante pour traitements. 
Ces augmentations normales de traitements résultent de l'application des dis- 

positions de l'Aerèté royal <ln 2!$ mars 1921 (Mo11iteiw du 27 mars ·192·1) relatif 
à l'unification des grades el des traitements des fonctionnaires et employés des 
administrations centrales ties départements ministériels. Le 'barème prévoit pour 
chaque grade, un traitement de début et un traitement maximum que l'agent 
peut atteindre conformément aux dispositions de l'article 2 de cet arrêté, par des 
augmentations biennales. 
li faut noter que les dispositions de l'arrêté royal précité sont, en vertu d'une 

décision du Conseil des Ministres applicables par assimilation aux divers cadres 
civils des services extérieurs. 

AnT. 4. - Divers membres ont exprimé le désir que l'on supprime l'indem­ 
nité aux sous-officiers et soldats détachés au Ministère de la Défense Nationale. Il 
semble, en elfet, que ce; militaires ont un service moins pénible que leurs 
camarades de régiments, qu'ils continuent pendant la durée de leur temps de 
service militaire, à remplir les fonctions qu'ils occupaient duns le civil avant leur 
entrée à l'armée; qu'ils entretiennent donc leurs aptitudes et leurs connaissances 
de sténo-dactylos, employés, dessinateurs, etc , et qu'ils sont par conséquent fort 
avantagés déjà, puisqu'ils peuvent développer leur connaissances antérieures tout 
en faisant leur service militaire. 

Mais h somme de 10,~00 francs prévue à l'article 4 du budget est destinée à 
rémunérer le personnel militaire subalterne attaché au cabinet du Ministre el ce 
personnel fournit de nombreuses prestations supplémentaires qui ire sont pas 
réclamées des militaires de même rang employés duns les autres services du 
Département. 
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Il est équitable dans ces conditions que ces sous-officiers soient rémunérés de 
ce chef. 

Au. !$ Littera a : 7~0,000 francs. 
Littera d : 210.000 francs. 

Divers membres, dans les sections, ont demandé la justification détaillée de ces 
deux sommes. 

1°) 750,000 francs : 
Fournitures de bureau, machines à écrire, à calculer. 
Papiers et enveloppes . 
Imprimés, registres, reliures, y compris les imprimés de mobi­ 

lisation 
l\lenues dépenses [affranchissement, lavage <lu linge et antres 

petites dépenses, etc. 

H0,000 
110,000 

60,0f:0 
7~0,000 

Les sommes prévues aux trois premiers 1•ostes sonl nécessaires pour faire face 
aux besoins des nombreux services permanents de l'administration centrale et tie 
la fourniture des imprimés de mobilisation de l'armée. 

En règle générale, toutes les fournitures d'imprimés sont faites par l'imprimerie 
du département (Institut cartographique militaire). 

En ce qui concerne la somme de 60,000 francs, celle-ci est destinée à la liqui­ 
dation des frais d affranchissement des nombreux plis recommandés pour la Bel­ 
gique et l'étranger, ainsi que de toutes les dépenses non prévues et nécessaires 
pour assurer la bonne marche des services. 

:2"; 210,000 francs. 
Articles de nettoyage. 
Location immeuble . 
Abonnements téléphoniques, réparations, postes mobiles 

installés dans les _immeubles occupés par le Département 
Enlèvement des immondices 
Consommation d'eau. 
Mobilier, y compris une somme approximative de ~0.000 francs 

pour le rachat éventuel d'objets mobiliers mis à disposition du 
Département à titre provisoire par la ville <le Bruxelles 
Entretien des locaux et diverses réparations dont la dépense 

n'est pas assumée par le Département des Travaux Publics. 
Communications téléphoniques à longue distance . 

12,000.00 
8,000.00 

2,,000.00 
2,000.00 
6,000.00 

90,000.0Cl 

25,0·:o.oo 
40,000.00 

210,000.00 

Anr. 6. - Bibliothèque du Ministèl'e de la Défense Nationale, et 

Crédit demandé en 1922 , 
Crédit demandé en l 9i5 

400,000 francs. 
59ö,OOO 

La Commission permanente de la Défense Nationale a reproduit celle année les 
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questions qu'elle avait posées l'an dernier et elle a spécialement insisté sur le fait 
qu'on n'a pas diminué la dépense ainsi que le Département semblait le prévoir 
en i 922. La Commission avait proposé l'an passé une réduction de 5,000 francs 
sur le poste Journ-i! Militaire Officiel le ramenant donc à 25,000 francs. ! 

l 

La Commission a posé les questions suivantes : 
-f. 0 J ustifler la dépense de 59f>,O00 francs. 
2° Que coûte la publication du Journal Militaire Officiel? 
5° Que coûte le Bulletin dïn/ormation des offi.cîets de 1·éserve? 
4° Que dépense-t-on pom· l'alimentation en ouvrages des bibliothèques de ga1·­ 

nison des officiers et de la troupe P 
5° Est-il indispensable que le Département de la Défense Nationale ait une 

bibliothèque particulière; ne pourrait-on centraliser les bibliothèques de Lous les 
Départements? 

Et enfin, 6'> de quels· ouvrages se compose 1:1 bibliothèque du Département de la 
Défense Nationale? 

RÉPONSES: 

1°) Juscifi,cation de l'emploi de la somme de 895,000 francs allouée à chm·ge 
de l'article 6 pour 1923. 
Abonnements au Moniteur et aux Revues pour la Bibliothèque du 

Ministère et pour les soixante-six bibliothèques de garnison . . fr. 
Ouvrages (Bibliothèque du Ministère) . • . . • . . 
Pour (Bibliothèque de garnison des officiers) . . • . 

Id. de la troupe . . • . . . • . 
Impression du nouveau catalogue des ouvrages existants à la biblio­ 
thèque du Ministère (lr• partie. Le coùt total réparti sur deux 
exercices sera ·d'environ 26.öOO francs) . • . • 

Impression de röglements militaires 
- Impression du Journal militaire officiel. 

Contribution à la publication du Bulletin 1/elge 
des Sciences miliuure« • 

Impression du Bulleun d'information des Officiers 
de réserve 

Reliure 

90,000 
t0,000 
55,000 
20,000 

i~,000 
H0,000 
2ö~00O 

. 20,000 

10,000 
40,000 

Acquisition pour l'Administration centrale et 
menlles dépenses et imprévus • • • . 10,000 

59ö,OOO 

Ces sommes ne sont qu'approxirnativcs, elles pourraient ètre modifiées si les 
circonstances i 111 posaient une augmentation de l'une ou de l'autre catégorie. 

* * • 

2°) Somme dépensée pour les dix premiers mois de 1922 pour la publication du. 
Journal militaire n/ffoiel : 

22.4t8,60 francs. (Les Fascicules de novembre el de décembre sont en voie 
d'impression). 
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5°) Somme dépensée en 1922 pour le « llulletin d'information des o(fi,ciers de 
réserve » : H.901 ,8t, francs. 

* * * 
4<> Sommes dépensées en 1922 pou1• l'alimentation en ouvrages des biblio- 

thèques de garnison : 
a) des officiers : /i~.607 ,46 francs ; 
b) de la troupe: 24.009, ~O francs. 

REllARQuE. - Bien que la réduction de :J,000 francs proposée à l'article 5 par 
la Commission spéciale de la Chambre des Ileprésentants, qui a examiné le 
Budget ordinaire tie la Défense Nationale pour l'exercice 19'22, n'ait 1>as été con­ 
sacrée lors du vote du crédit demandé pour cet article, les dépenses seront limitées 
à la somme de .\95,00-• francs de manière à laisser tomber en annulation, à la 
clôture de l'exercice 19~2, la réduction de 5,000 francs consentie. 

Si .l'on se reporte aux développements donnés à l'article fi du projet du budget 
ordinaire ponr I'exercice i9'.l5 (voit· page 2~ dn tableau Xl), on remarque que la 
réduction <le ?>,000 francs dont il s'agit ri-dessus est accusée par la comparaison 
qui est faite entre le crédit de 40D,000 francs alloué ponr 1922 et celui de 
59J,00J francs demandé pou1· 1925 et que cette réduction· <le crédit provient 
d'une diminution du coût de l'impression du journal militaire officiel. 

* * J/. 

5° La Bibliothèque particulière du Ministère de la Défense Nationale est indis­ 
pensable; elle est pont· la plus grande partie composée d'ouvrages se rapportant à 
l'art militaire, à l'histoire militaire ainsi qu'aux sciences applicables à la guerre 
et qui ne présentent aucun intérêt pour les autres Départements. 
En vertu de l'article I du (c Règlement provisoire ,, , « Bibliothèques mili­ 

Lai res >J, les officiers, les Ionctionnaires et les professeurs civils des établissements 
d'instruction Je l'année, ainsi que les officiers de réserve cl les officiers pensionnés 
( ces derniers restent en majorité à la ,disposition du Gouvernement pendant cinq 
ans après lem· mise il la retraite) peuvent recevoir en communication, à domicile, 
es livres appartenant à la bibliothèque <lu Ministèrn de la Défense Nationale. 
Actuellement plus de 2,000 ouvrages sont envoyés mensuellement à titrede prêt, 
ce qui porte à plus de '24,000 le nombre d'ouvrages donnés annuellement en 
lecture en dehors de la salle de lecture de la bibliothèque Ju Ministère de la 
Déïense Nationale. 

Dans la plul)art des autres Ministères - sauf peut-être au Ministère des 
Sciences el des ArLs - les Ioncuounaires de I'administratlon centrale seuls 
peuvent consulter les 011 vrages existant dans les hihliothèques de leur dépar­ 
tement. 

La Commission de la Defensc Nationale joint en annexes au présent Ra pport : 
1° La liste des journaux cl publications périodiques auxqu-Is la Bibliothèque 

du Ministère de la Défense Nationale est abonnée pour l'exercice 19:l3 (Annexe I); 
2° Le relevé des ouvrages achetés en 1912 cL cxpr diés aux bibliothèques de 

garnison ofûciers (Annexe 2); 
3° Le relevé Jes ouvrages achetés en -1922 c& expédiés aux bibliothèques de 

1a1·nison Troupe (Annexe 5). 
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AnT. 9 et iO. - lnstiù.t carlogl'aphiq11e militaire. 

Diminution : 43,1 ;Ö-24 francs. 
Les articles 9 et lO ont fail l'objet d'un examen attentif des sections et de la 

Corn-mission permanente de la Défense Nationale qui ont désiré savoir : 
1° Si la nouvelle ,:a rie au 40.000e est terminée; si non, où en est la confection; 
2° Si la nouvelle carte au '20,001}• chromolühographiée est terminée; si non: 

où en e-t la confection; 
5" Où on en est arrivé dans l'élaboration des cartes aux I00,001/\ .10,000e, 

20,000~ des territoires d Euj>en-Jlalmédy et de la carte géol11gique au 8.00,00Ue? 
4° Comment le Département justifie la nécessité de 189 agents employés à 

l'Institut cartographique militaire el entraînant une de pense de t,2ö7, 700 francs. 
;')° Combien d'officiers de l'active et d'officiers pensionnés sont encore déta­ 

chés à l'Institut, quelle est leur mission et quelles iudcnmités spéciales ils 
touchent de cc chef ;:> 

M. le ~li11ist1·c de la Défense Nationale a bien voulu foire les réponses sui­ 
vantes : 
i" La confection de la nouvelle carte au 40,000c en est aux travaux de géodé­ 

sie, de topographie et de révision sur le terrain. 
25 points-de deuxième ordre (stationnés), environ 50ù points de troisième ordre 

(recoupés) ont été triangulés dans la région Malines-Lolrn1·cn-Santvltet-Hérenthals. 
190 points de quatrième ordre ont été dótenninésfstationués) dans cette région, 

46 dans la région d'Yvoir-sur-Meuse. 
Des reconnaissances ont été exécutées po111· la triangulation de la chaîne fron­ 

tière, en collaboration avec le service géographique français. 
Un levé tie la région du campde Beverloo est exécuté (par levé direct et par 

exploitation de photographies prises d'avion). • La révision sur Ic terrain a été entamée dans Ic sud de la province de Luxem- 
bourg et est achevée jusqu'aux environs du parallèle de Bastogne. 

2° La confection de la nouvelle carte an 20,0U0e chromolithographiée dépend, 
comme celle au 40,0U0e, de l'achèvement <les travaux sur le terrain. 

5(1 La cai-te an l 00,0iJOè <les environs d'Eupen-Malmédy est terminée, la der­ 
nière feuille est à l'impression (1). 

La minute de la carte gèologique au 800,000e, qui sera une carte des régions 
naturelles, s'étendant jusqu'au Rhin à l'Est, jusqu'à la Seine an Sud, est terminée 
en ce qui concerne le territoire belge; Ia partie hors Belgique est à l'élude. 

4° Personnel administratif. 

L'emploi <le cc personnel se justifie pal' le travail de comptabilité (pe1·sonnel 
et matériel) considérable: l'administration, la corrcspoudancc, l'expédition <les 
cartes, etc et le fonctionnement des nombreux services de l'Institut cartogra­ 
phique militaire. 

(1) La confection des cartes au 40,000e et au 20,000• suivra vraisemblablement celle 
du camp de Beverloo, d'après laquelle doivent èlre fixées les curactéristlques des nouvelles 

e1;, 
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Fonctionnaires, employés> personnel civil militarisé et militaire» 
placés sans atlocatunu miliunres. 

Dorne topographes nécessaires pom· l'exécution des levées topographiques, 
le calcul des réductions des travaux topographiques et lies tables d'orientation 
( artillerie). 

Chef, sous-chef du bureau de calcul et 6 calculateurs) chargés ties calculs de 
réduction des travaux gëodèsiques (triangulation) et confection des tables de 

• i 
(>l'OJCCIIOll, . 

6 collationueurs pour la correction et le collationnement des dessins, disposi­ 
tifs d'impression el épreuves d'impression. 
59 maitres-dessinateurs-cartographes, muüres-çraoeurs, dessinateurs, carto­ 

graphes, g1•av,mrs et litllographes (dont i à l'armée d'occupation, 1 à l'É1at­ 
major de l'armée, 5 en disponibilité pom· cause de maladie) employés au travail 
continuel de mise en état, mise à jour des pierres de gra vure, des dispositifs 
d'impression, des dessins-minutes, de l'exécution des nouvelles cartes, ainsi que 
des nombreux travaux de dessin et de lithographie dont est chargé l'Institut 
Cartographique Mililoire. 
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Atelie,- de photographie. 

3 photogra ph. permanents. 1 31 n 1 • 1 111 111 » 

8 photczincographes . . 1 111 ni »I 111 1>I • 11 

3 aides photographes . . 1 &I »I »I »I 111 » 

Atelier de ponçage. 

·I chef ponceur. 

6 ponceurs. 

Imprimerie Whog1t1pl«i11ue 

i\lilitaires 
sans allocattons mililaircs. 

JUSTllt'ICATION. 

»t >li »I f I Jtl » 

tl »I »I »I 61 » 

4 imprimeurs permanents. 1 »I 111 41 ,,, 11 

5 imprimeurs . 1 111 "' »I »I 5 
7 imprimeurs . r »I ni n1 111 » 

8 aides lmprlmeurs 1 ·>I »I »I »! 8 
·12 aides imprimeurs 1 ,11 »I 111 »I 11 

A relier de collage des carte, 
el de relitlrt . 

2 relieurs coll eu r.,;. 

·I relieur celleur 

Magasin. 

" 
)) 

1) 

1 chef colleur permanent. 1 lil 11 »I 111 111 n 

»I »I 111 »I 21 Il 

Ill >li lll 1)1 Ill >> 

·1 magasinier . 1 111 » 1 ,11 11 l 11 11 

-i magasin. cartographes . l ,11 »I "' »I 1>1 » 

1 aide . 1 »I ni 111 111 111 11 

llachi11erie et éclairage. 

·I mécanieienchefd'équlpe. 1 ni 111 111 ,,! 11 " 

-1 mécanicien . . 1 »I ni ,,, nt »I » 

i électricien chef ù 'équipe. 1 111 » 1 111 » 1 li 1 11 

1 électricien . . 1 ni ni 111 111 ,11 n 

1 menuisier . 1 111 »! 111 n1 111 11 

i mécanicien de précision, 1 n I n I n 1 » 1 Il 1 ·t 

Service fotérieur. 
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peine. • 1 "1 » 1 n 1 » 1 ~ 1 » 
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" 1 Co11rcc1ion 11011r la photographie des dis- 
positifs d'Impression sm· métal (ehctogra- 

11 1 vure) des cartes cl de 1011s les travaux 
litugrnphiqucs. 

,, t Préparation, dépréparation, ponçage, 
grenage des pierres, zincs, aluminiums 

,, 1 pour l'impression. 

11 r Impression des cartes et d1! 1011s les tra 
vaux lithog1·aphi<t111•s dont est chargé l'In 

1; 1 stitut Ca1·tographiq11c Militaire. L'meller 
eomprend 8 i-ress-s mécanic1ncs et 8 presses 

11 1 :t rapport, 11é,·cs.,i1:u11 ·16 imprlnu-urs , ·16 
aides, 1111 chef d'nteller, un eontre-mnltre e 

11 1 2 :,ides employés da ris la salle à pierre et la 
salle tic 1-,échage •. 

,, 1 (1) Oom 1 á l'Etat major de l'armée, 

Il 
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Il 
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Collage des cartes et travaux de reliure 

» 1 ;'11:tg:isin de papier. 
M:1g:isin de matières premières. 

n I Maga~in de cartns : classement, arrange 
ment des coltectious. constuùuon des dola 

» 1 lions; vente des cnrtes. 

11 1 Surveillance, entretien de la machinerie 
des insrallatlous électriques (force motrice 

» 1 et de l'éclairage. 
Réparauons usuelles aux machines et 

11 1 travaux divers pour les services généraux 
Entreuen, réparation des instruments de 

,1 1 précision pour 1:-t Géodésie et la topographie 

Entretlen des locaux, nettoyage, corvées 
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5° Il y a 5:-; officiers de l'active et 8 officiers pensionnés employés à l'Institut 
Carthogmphique Militaire (dont un à l'armée d'occupation). 

Direction génfrale : ~ 
1 officier supérieur. Directeur général. 
1 officier subalterne. Sous-directeur, adjoint an Directeur général. 
2 officiers subalternes (dont un pensionné) adjoints an 211 bureau : service 

intérieur, casernement, bibliothèque. 

te Direction. Sereice de la g~odésie. : 
1 officier subalterne. Directeur. 
1 officier subalterne. Chef du 3e bureau : opérations géodésiques. 
.f. officiers su bal ternes adjoints (dont un pensionné). 

2" Direction, Servicè de la topographie : 
1 officier su ba lterne. Directeur. 
1 officier subalterne. Chef <lu ;'>0 bureau : levé de la carte. 
1 officier su bal terne adjoint. 
1 officier subalterne. Chef du 6c bureau : révision de la carte. 
tf> officiers subalternes adjoints, réviseurs. 
1 officier su ba lterne. Chef du 7e_ bureau : travaux topogt·a phiques en liaison 

avec l'artillerie et divers. 
1 officier subalterne adjoint. 
1 officier subalterne adjoint. Chef du service topographique de l'armée d'occu­ 

pation. 

511 Direction, Service de la ca1·tograpltie : 
1 officiel' su bal terne. Directeur. 
1 officier subalterne. Chef du 8• bureau : minute de la carte. 
i officier su ba I Lerne. Chef de section ( renseignements}, 
1 officier subalterne. Chef <le section (collationnement). 
,1 officier subalterne. Chef' de section (atelier de dessin) . 

4e Direction. Service de la reproduaùn: de la carte : 
1 officier subalterne (pensionné). Directeur). 
1 officier subalterne (pensionné) Chef du 10c bureau (impression de la carte). 
J officier subalterne (pensionné). Chef de section (confection des dispositifs 

d'impression). 
,1 officier subalterne (pensionné}. Chef du He bureau (magasin). 
1 offlcier su bal terne (pensionné). Chef tie sec lion ( collage des cartes, magasin). 

t '2.0 Bureau. Carle géologique : 
1 officiel' subalterne (pensionné). Chef de bureau. 

La mission de ces officiers est indiquée dans l'annexe à la notice ci-jointe 
(notice sur le rôle el les travaux de l'Institut Cartographique Militaire) donnant 
les attributions des directions et bureaux. 

Les officiers de l'Institut Cartographique Militaire ne Louchent aucune indem­ 
nité spéciale du chcl de leur mission :i cet établissement. Faisant partie du Minis­ 
tère de la Défense Nationale, ils touchent les indemnités prévues pour les officiers 
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y détachés l, uire de directeur général, directeurs, chefs de bureau, chefs de sec­ 
tion ou adjoints. 

* ,. ... 

Plusieurs membres de la Chambre des Représentants ont fait les remarques 
suivantes au sujet de certains imprimeurs lithographes : 
Il y a à l'Institut Cartographique militaire 8 imprimeurs lithographes. 
Jusqu'en iH:H, ces agents jouissaient du même traitement que les gra\'eurs, 

les lithog1·aphes et les dessinateurs. 
Pat· arrêté royal du US octobre 19'2 I, ceux-ci furent clàssés dans le cadre 

des employés, tandis que les premiers lurent classés avec les ouvriers. 
Pour les premiers les traitements maximum sont de 8,500 francs et pour les 

autres 9,700 francs. 
Les imprimeurs Iithographcs sont des spécialistes comme les lithographes et 

les graveurs. 
Il y aurait lien <le les classer dans la même catégorie. 
S'il y avait im possibilité de principe, ne pourrait-on tout au moins maintenir 

à ces 8 agents, ne fut-ce qu'à titre personnel, les mêmes avantages que ceux dont 
jou issaient leurs collègues dont ils ont toujours partagé la si Luat ion: 

1\1. le .Min stee de la Défense Nationale, a fait parvenir la réponse suivante: 
Il n'est pus exact de dire que les imprimeurs lithographes sont <les spécialistes 

comme les dessinateurs lithog1·.-1phes et les dessinateurs qroveurs. 
Alors que ces deux dernières catégories d'agents ont pour mission lie créer, 

pour ainsi dire, la carte sur la pierre lithographique, travail qui exige des con­ 
naissances techniques toutes spéciales, le métier des imprimeurs lithographes est 
purement manuel attendu qu'il consiste à reproduire au moyen de machines, les 
dessins exécutés par les techniciens. 

Les ouvriers de l'imprimerie typographique de l'Institut Cartographique 
Militaire dont le métier est de même na Lure, avec la corn position en plus, sont 
salariés. On ne voit pas de raison <le traiter différemment les ouvriers de l'impri­ 
merle lithographique, 

Certaines dispositions d'avant-guerre avaient édicté des mesures communes à 
tous les agents, ouvriers, employés el fonctionnaires <le l'établissement en cause. 

Après l'armistice, lors du relèvement des salaires et du traitement du personnel 
de l'Etat, il fut reconnu nécessaire de réviser les statuts et d'établir à ceue 
occasion, une distinction bien nette e11L1·e les ouvriers d'une part, les employés et 
les fonctionnaires d'autre part. 

C'est en suite-de ces travaux que les imprimeurs lithographes ayant été classés 
dans la catégorie des ouvriers qui est la leur, se sont trouvés séparés de leurs col­ 
lègues. Il s'ensuit que les dispositions ministérielles subséquentes relatives aux 
employés et fonctionnaires, ne les ont pas atteints. 

J'ajouterai que si les traitements des employés et des fonctionnaires ont été 
relevés, il en a été <le même des salaires des ouvriers et ceux visés pat· la question 
verraient leut' situation matérielle s'améliorer s'ils acceptaient d'être soumis aux 
statuts des ouvriers, 
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Cela leur a été dit et je leur ai même fait savoir que j'examinerais avec bien­ 
veillance, toute demande de leur part tendant au main lien de certains avantages 
afférents à leur situation actuelle. 

.Je n'ai jamais reçu de réporise : j'en· conclus que ces ouvriers préfèrent garder 
les prérogatives qui s'attachent à leur nomination antérieure. 
Je n'y vois aucun inconvénient, mais ils <loi vent accepter également le traite­ 

ment qui leur a été consenti pat· la dite nomination. 

CHAPITRE Il. 

Traitements et indemnités des officiers. 
Traitements, solde et accessoires des troupes. 

Ain. i 1. 

Cc chapitre est en augmentation <le 14,8ö2,067 francs. 
L:1 Commission permanente de la Défense Nationale a examiné attentivement 

tous les postes de cet article et elle a repris minutieusement les explications 
détaillées qui avaient eté fournies par M. le Ministre lors de la discussion du 
budget de 1922. 

M. Pirmez , Rapporteur de ce budget, a fourni <lans son long et très intéres­ 
sant Hap port de l'an dernier des détails précis sm· : 

1° L'utilisation de tous les génét>aux, généraux-majors, colonels et lieutenants- 
colonels; 
2° Sur le service de l'administration et les frais de bureau; 
5° Sur les traitements, solde, inJemnités et accessoires des troupes: 
4° Sur les dépenses relatives aux Écoles d'armes. 
La Commission ne pense pas qu'il soit nécessaire de revenir sur tous ces 

points cette année. Cependant, la Commission Permanente de la Défense N~tio­ 
nale a cru de son devoir de pose1· à M. le Minist,·e les questions suivantes : 

La majoration de 14,852,067 provient : 
1°) des augmentations normales de traitements : 
La Commission désire savoir pour quelle somme celle augmentation entre dans 

les i4,8~2.067 francs et comment elle se répartit , 
2°) De ce que les dépenses pour grosses appropriations des écoles des pupilles 

qui en 1922 étaient prévues à l'article 98 du Budget extraordinaire ont été rat- 
. ' 

tachées au littera i du présent article. 
01·, au budget de -f 922 figurait au liltera i : dépenses relatives aux écoles des 

pu pilles de l'armée ui1e somme de 2,03!, 250 francs. 
En 1923 figure une somme de 2,'286,~0U francs; on ne comprend pas l'obser­ 

vation 5° à l'article 2; 
5° Détailler l'augmentation de 64,200 francs. 
Dans les observations de l'art. 2, M. le Ministre dit que l'augmentation des 

dépenses, provient de l'augmentation du nombre des militaires subalternes comp­ 
tant plus de trois années de services, passés du régime de militaires ~oldés à celui 
de militaires appointés. 

La Commission demande à connaître les détails de cette augmentation. 
M. le Ministre a bien voulu fournir les renseignements ci-après: 
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L:1 majoration de -14,8~'2,0Gï francs, accusée au projet de budget pour 1925 

pour l'ensemble de l'article '2, résulte de la balance entre les augmentations et 
diminutlons ci-aprës : 

A l!G.\IF.~'f.\TIONS. 

Litt a. - Traitements et indemnités des officiers 
" b. - Traitements, soldes cl indeiuités des militaires subal- 

ternes . 
,, i - Dépenses relatives aux écoles des pupilles de l'armée. 
>) j - Dépenses relatives aux écoles d'armes 
)> k. - Dépenses relatives ;1 l'école des troupes du service 

de santé (nouveau) . 

Toini des augmentations 

Drn1;suT10NS. 

25,850 

15,01-1,412 
255,li25 
64,000 

25,000 

15,577,887 

- Litt. c. - Indemnités des aumôniers cl prêtres agréés 
,> /. - Service de l'éducation physique 
» {!- - Service des écuries - service du chenil. 
>> h. - Service de la musique. 

Total des diminutions. 

Augmentation finale. 

112,800 
260,020 
105,000 
b0,000 

Ü2~,8:t0 

1/.i,,852,067 

La somme de W,OH,4t2 francs, reprise en lilt. /J ci-dessus, se décompose 
comme suit; 

Traitements . 
Indemnités diverses 

li'r. 
Fr. 

15,587,500 
1,625,912 

En ce qui concerne les traitements, l'augmentation provient : 
1 ° de ce que le nombre de militaires appointés, passe de 9,500 à 12,7~9, soit 

en plus 5,229. 
Un sergent appointé perçoit 560 francs par mois (traitement minimum) alors 

que comme soldé, il ne percevait que 2 francs par jour. 
i0 des majorations normales de traitement (triennales, quinquennales) dont 

bénéficient les appointés. 
Ces majorations étant accordées au fur et à mesure que lès intéressés comptent 

un nombre X d'années de service, il n'est pas possible d'en donner une évaluation 
exacte. 

Quant aux indemnités, certaines sont en augmentation (indcmnilés de sépara­ 
Lion, de logement el familiale); d'autres sont en diminution (indemnités aux 
militaires aduiis :1 la pension. aux sous-offlcicrs faisant fonctions d'officier payeur 
ou d'administration, ctc.) et le résultat tic la balance entre les augmentations et 
les diminutions se l1·ad11it pni· l'augmentation de l,G23,912 francs préindiquóe. 
li est à considérer que l'augmentation de dépense provenant du passage Je 

militaires soldés clans la cutégoric des appointés, est cependant compensée, en 
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partie, par une économie de prestations en nature, les militaires appointés ne 
bénéficiant plus, dans celte situation, des dites prestations. 
La justification donnée pom· la diminution qui est accusée à l'article 55 " Nour­ 

riture des troupes. Fourrages 11 lient d'ailleurs compte de la présence d'un plus 
grand nombre de rengagés (appointés]. 

* * • 

En 1922, une somme de ~,051, 250 francs était primltivement inscrite au projet 
de budget (litt.ide l'art, 10) pour les écoles des pupilles. 

Avant le vote du bm!get de 19.2~, de nombreux amendements ont été déposés 
par le Gouvernement, et l'un tie ces amendements a notamment eu pour effet de 
déduire une somme de 787 francs à l'article 10, pom· des indemnités Je résidence 
qui n'étaient plus ducs à des agents jouissant d'un logement gratuit. 

Dans celte réduction de 787 francs, une part de 175 francs était afférente aux 
. Ecoles des pupilles, ce qui ramenait le crédit <le 2,051,250 francs, primitivement 
inscrit sous le litt. i <le l'article ·10 à 2,051,075 francs. 

De 2,031,07~ francs alloué en t 922, le crédit passe à 2,286,500 francs en 
i 915, soit une majoration de 255,.1.2!$ francs. 

~i l'on compare les développement- donnés en { n-2~ an lilt. i :1 ceux donnés au 
même littera en ·1925 (voir page 89 du tableau XI), on remarcpte que le poste 
« Dépenses d'administration », repris aux dits développements, accuse Îl lui seul 
une augmentation de 225,250 francs, dont 21H,H00 francs, proviennent du rattu­ 
chement an poste « Entretien des bâtiments » des dépenses pour g1·osses ap pro­ 
priations qui en {922 faisaient l'objet tie l'art. 08 du Budget extraordinaire. 

C'est ce qui explique le 5° ties raisons, d'or!lre principal données ponr la 
justification de la différence en plus à l'art. 2. 

* 
* * 

Quant à l'augmentation de 64,200 francs que l'on constate au litt. j c< Dépenses 
relatives aux Ecoles d'armes » par rapport au crédit inscrit sous le même Iittera 
en f922, si l'on se rapporte aux développements donnés an litt. j de ·192~ (voit' 
page 90 du tableau XI), il apparait que, comparativement aux développements 
donnés en i922 pour le dit littera, les dépenses de personne! sont en majoration 
de . . . fr. 5i,,90O 
et que d'autre part, les dépenses <l'administl'ation subissent également 

une majoration de. . . . fr. 29,500 
Ces majorations se justifient, en ordre principal : 
f O Par l'augmentation du nombre de professeurs, résultant de la création d'une 

école de sons-officiers brevetés ; 
2° De ce qu'il Ja de plus grands frais d'entretien des bâtiments à envisager 

en 1913. (Le nombre de bâtiments à entretenir est augmenté et des frais de con­ 
sommation d'eau et d'électricité, qui n'existaient pas en 19i2, sont à paye1· 
en 19:23. 

* . .. 
J'ajouterai qne je me propose d'introduire prochainement, 'auprès du Ministre 

ues Finances, une proposition d'amendement tendant à ramener à 182,474, ·18U fr. 
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le crédit de ,J82,H92,880 francs inscrit.ä l'article II du projet du budget de ·1925. 
Cette réduction de . . • fr. ~18,700 

se justifiera comme snit : 
·1° Litt. b. (Traitements, soldes et indemnités de militaires <le rang 

su bal Lerne). 
Diminution de 

du fait de la tlxation /1 111,000 hommes de l'effectif moyen du con­ 
tingent de 1923. 

2° Par l'économie résultant de la suppression des photographies 
ü coller sm· le feuillet-matricule et le livret de mobilisation ties 
hommes.d'où une réduction au « service de l'administration n. Dépenses 
diverses prévues pat· le règlement sm· l'administration des col·ps de 
troupes de fr. ~Ü,000 

Pat· contre, une augmentation <le . '!6, 700 
est nécessi Lée an cc service de l 'instruction. Enseigne­ 
ment dans les écoles ))' par suite de la création d'une 
école de d.fense terrestre contre objectifs aériens, soit· 
en moins pom le liuera e . 
cc Service de l'administration, de l'instruction et de la bibliothèque ». 

3° Par la possibilité de reporter à un exercice ultéri- m· une partie 
<les achats prévus au litt. ( (service de l'éducation physique) pour les 
équipements el le matériel d'éducation physique pool' les corps, les 
établissements d 'instruction et les camps, d'où une réd uct.on de 

Soit une diminution totale de . fr. 
i\lais comme Ic crédit prévu au lutera i (dépenses relatives aux 

écoles des pupilles) devra subir une majorntion de . . fr. 
Pour l'acquisition d'objets du culte. 
Ecoles de Marneffe et d'Alost (renouvellement ile certains objets 

usagés) el po111· l'entretien tics locaux affectés aux infirmeries. . fr. 

501,900 

25.500 

21ä,OOO 
540,200 

21.~00 
4,000 

n.rsoo 
Cette dernière dépense de 17,!JÜO frs., n'étant plus, comme autrefois, sup­ 

portée pat· l'article 12 (Hùpitaux] et le service des hôpitaux ayant tenu compte de 
ce changement d'imputation pou1· le calcul de ses prévisions budgétaires de !925·, · 
la diminution finale, à demander par voie d'amendement, sera ainsi ramenée, à la 
somme de 518,700 francs donc il est question ci-dessus. 

La Commission permanente de la Défense Nationale croit devoir ajouter quelques 
remarques sm la situation des militaires subalternes appointés el de vous sou­ 
mettre (Annexe n° 4) le texte <le l'arrêté royal <ln US juin ,1920 - N° 7öi6 - 
qui détermine les taux des appointements des militaires en question. 

Cel arrêté royal substitue 1111 traitement à la sohle pour certaines calé.;ories 
de militaires ou assimilés de rang subalterne. 

La conséquence du passage d'un sergent soldé dans la catégorie des appointés, 
se traduit comme surt au point de vue du budget : 

L'intéressé qui percevait une solde de '2 francs par jour, perçoit un traitement 
mensuel de 560 francs par mois, soit 12 francs par jour. 

Du fait que l'intéressé devient appointé, il ne reçoit plus <le vivres à charge 
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de l'État (soit une diminution de fr. 5.08 par jour à l'article 55. du budget 
(vivres) (1). 

CHAPITRE III. 

Hôpitaux et pharmacies militaires. 

Anricr.ss { 2 ET 13. 

Cc chapitre est en diminution de 5-28,700 francs. 
Lès observations relati ves il l'article 12 portrnl que le crédit est mis en rapport 

avec les besoins prévus pour 1925, les salaires cl les indemnités du personnel 
ouvriers étant rattachés à l'article f 3. 

La Commission permanente a posé la question suivante: 
Sur quels postes exactement porte la dirninution de (14.0,000 francs? 
Est-cc sm· Ic Iiuera a, b. ou c.? 
M. le Ministre a bien voulu répondre: 
La diminution de 610/)00 francs qui est accusée pour l'ensemble de l'article ·t2 

de 192.}, résulte de la balance eutr« les dirniuutious cl l'augurentution ci-après : 

D1MJNUTIONS. 

Littera a Je l'art. ,11 de ·1 !)22 
(Correspondant au liuera a de f925, 

avec ceuc différence que les frais d'in 
humation et d'entretien local if font, 
en H)25, l'objet des liuera b etc) 

Littera b de l'art. i '1 de Hl22 
(Correspondant au littera d de 1025) 

Frais d'hospitalisation 
<les sous-officiers et sol- 
dats. • . fr. ·I ,500,000 

Achat de matériel, d'ob­ 
jets de couchage et d'el'­ 
Iets d'habillement, etc .. -100,000 

Total <les diminutions. 1,4U0i00O 

AuGl\lENTATION, 

Litt.era c de l'art. 1 t de 19 l2 
(Correspondant au littera c de 1925 

Services mêdico-chirur­ 
gical eL pharmaceutiques 

D'où une diminution finale de 

760,000 

640,000 

Les diminutions reprises ci-dessus, soiL 1,400,000 francs s'ex pliquent comme 
suit : 

1° Parmi les dépenses d'exploitation qui étaient supportées en Hl22 par 
l'article 1 J, lutera a, figu1·a.ient celles ayant L1·aiL au placement des traitements, 
salaires et indemnités diverses revenant aux ouvriers civils du service <le santé. 

Comme certains de ces ouvriers ont, par application <le l'Anèlé rop! du 
15 juin 1!)21, coutructé 1111 cngngcmcnl militaire, ils sont, de ce Iait, rangés 
duns la catégorie d'ouv1'ÎCl'S militaire« ap/JOintés cl les rraitemeuts cl les iudcm- 

(f) Voir~Aunexc n° 4, pagc.88. 
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nités professionnelles qu'ils perçoivent du chef de ce changement de situation, 
tombent à charge de l'article H de f 9~3 littera b, « Traitements, soldes et'indem­ 
nités <les militaires de rang subalterne )) poste oil ces· ouvrière sont côilföndlîs 
avec les soldats appointés (voir page 87 du tableau XI ; développements donnés, 
en annexe au Iittera b <le l'article 2). 

C'est ce qui explique une première diminution de 600,000 francs au littera a 
de l'article J 2. 

2° Le littera a de l'article t de t !)22 supportait également les traitements, 
salaires et indemnités diverses des ouvriers ci-après: 

a) ouvriers militaires placés sans allocations militaires, b) ouvriers civils et 
ouvrières, permanents et temporaires. 

Ces dépenses ayant été rattachées à l'article 15 de -1925 (ancien article 12 
de 1922) 

Une deuxième diminution · de 700,000 francs au lutera a de l'article 12, ·est 
expliquée de ce fait. 

3° Par suite de la réduction de la hauteur des approvisionnements d'objets de 
matériel, une diminution de 100,000 francs a pn être envisagée au 'Iittera d 
<le 1923, correspondant au litterabde1922. . 

Les trois diminutions dont il s'agit ci-dessus (600,000 + 70),00.0 (litt. a) 
+ H)0,O00) conduisent à la somme de 1,400,000 francs préiudiquée tiour 'le 
total des diminutions. 

Quant à l'augmentation de 760,000 francs signalée pour le lutera e de 1923 
( ancien li uera c de -IU2 l), elle doit faire face à <les dépenses nouvelles, telles qiie 
carnets sanitaires pour lotis les militaires, tubes prophylactiques, désinfectants 
remis gratuitement au corps. 

De plus, la réserve de médicaments ayant été consommée à cause de l'épidémie 
de grippe et des trop g1·andes compressions opérées sur 'les budgets antérieurs, 
1i est indispensable de reconstituer cette réserve de médicaments. 

*" 
* * 

J'ajouterai que je me verrai dans la nécessité d'introduire prochainement, 
auprès du Mi11istre des Finances, une proposition d'amendement tendant à majorer 
de ~ 15,UOJ francs Ie crédit de 8,00~,000 francs inscrit à l'artiele t 2 du projet 
de budget de t 925. 

Ce: te majoration de crédit sera justifiée comme suit : 
Augmentation de 600,000 francs pour le lutera ( (( grns entretien, construction 

et améliorations, etc., des bâtiments» du fait qu'il n'a pas été possible de pro­ 
céder, avant le 5-1 décembre 1922, à l'adjudication <le tous travaux de l'espèce 
prévus pour l'exercice 192i, les études 1w111· ces travaux n'étant pas terminées; 
(11 s'agit donc d'un report de crédit). 

D'autre part, par suite de Ja fixation à 1 i -1,000 hommes de l'effectif moyen du 
contingent de 1.925, il y a lieu de réduire de. • fr. 40,000 
le crédit prévu an liuera a el de . • 4t>,OOO 
celui prévu sous le littera c 

Soit. fr. 
ce qui ramène la majoration à demander par voie d'amendement à fr. 

8ö,000 
tHB,000 
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AaT. t5. ·- L'article i3 se subdivise comme suit : 
700,000 francs pour traitements, salaires, etc. des ouvriers militaires du ser­ 

vice de santé placés sans allocation militaire, des ouvriers et ouvrières perma­ 
nents et temporaires; 

465.000 francs pour traitements des sœurs hospitalières; 
475,000 francs pour traitements et indemnités des inflrmières, plus les aug­ 

mentations, les indemnités de résidence, d'habillement et familiale. 

CHAPITRE IV. 

Académie militaire. 

ART, t4. - La Commission a demandé pourquoi on avait supprimé l'aumô­ 
nier <le l'Ecole l\Jilitaire. 
En réalité l'aumônier n'a pas été supprimé. Le titulaire décédé en 1922 n'a 

pas été rem placé ; mais son service est actuellement assuré à la satisfaction de 
tous, pal' M. l'aumônier en chef de là garnison <le Bruxelles. 

Les articles 15 à 19 n'ont donné lieu à aucune observation dans les sections 
on à la Commission permanente <le la Défense Nationale. Les explieations four­ 
nies en 19t1, dans le rnpport de M. Pirmez sur ces divers postes ayant été 
concluantes, il n'y a pas lieu d'y revenir dans le rapport de celte année ; les 
dépenses sont d'ailleurs sensiblement les mêmes. 

La Commission permanente de la Défense Nationale a visité le Musée Royal de 
l'Armée installé au Palais du Cinquantenaire. Elle a constaté l'excellence de la 
méthode cm pl~yée par MM. les conservateurs et conservateurs- adjoints dans le 
classement des richesses qui y sont accumulées. Le travail fourni par ces Mes­ 
sieurs est considérable el il y a lieu d 'adresser au personnel du Musée Royal de 
J'Armée de chaleureuses félicitations pour le travail intelligent, méthodique et 
tenace qu'il a accompli depuis l'amiistice. 

La Commission de la Défense Nationale se fait un devoir de signaler le dépar­ 
tement historique comprenant les Souvenirs militaires depuis la Révolution Bra­ 
bançonne jusqu'à nos jours, les Souvenirs des Belges qui ont servi sous les dra­ 
peaux étrangers (An triche, République française, fer Empire, Pays-bas et Indes 
Orientales, expéditions belges au Portugal, expédition belge au Mexique, contri­ 
bution <les Belges à la guerre d'indépendance italienne, campagne arabe, 
Colonie, etc .) 

M. le Ministre de la Défense Nationale a signalé l'an dernier dans sa réponse au 
Rap port de 1922 sur le Budget <, l'importance de cette œuvl'e bien »ioante ayant 
pour but â'enseiçne» l'histoire nationale au public et d' élever ses sentiments de 
patriotisme et de loyalisme et de servir de labomtoire aux établissements d'instruc­ 
tion militaire, aux scuunts ou aux chercheurs n. 

La Commission de la Défense Nationale reconnaît que le Département <le Ia 
Défense Nationale va vers ces buts à grands pas, que l'effort produit est <l'une 
importance considérable el qu'il est déjà couronné de succès. 
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éHAPITRE V. 

[ N° ~2f. :f 

Armemènt, charroi et harnachement de l'armée. 

A1mcus 2·1, t2, 25 el 24. 

1,~ Commission permanente de la Défense Nationale croit utile de vous ex pose,· 
brièvement ici les résultats de quelques visites importantes qu'elle a [ailes dans 
ces divers étnhlissements et ile vous soumettre quelques extraits intéressants des 
Rapports. 

Fonderie royale de Canons. 

(U<q1portcur : M. DE GinADON.) 

La Fonderie royale ile Canons s'étend s111· une superficie tic 7, hectares ::,4. Les 
bâtiments couvrent une superficie de I hectare i9, quai St-Léonard à Liêge. 1me 
comprend entre autres '25,0;;0 mètres cnrrés de baraquements :1 la plaine de 
Bressoux . 

L'énumération du personnel salarié est l'aile au Budget (n" 4-Xl), page 40. 
Les salaires comprennent une partie fixe appelée salaires de hase, dont les 

maxima et les minima sont fixés par le Département de la Défense Nationale, et 
une partie mobile appelée primes. 

Ces primes sont proportionnelles au rendement de l'ouvrier. c'est-à-dire au 
nombre d'heures mis pou,· effectuer uu ouvrage déterminé, Elles sont calculées de 
.la manière suivante : il est fixé 1111 temps étalon pour lequel il est accordé une 
p1·i111e égale de '11) p. c. du salaire : l,! taux de la prime est déterminé chaque fois 
par le relevé du temps mis réellement par l'ouvrier pour l'exécution du travail. 

Le temps mis en trop pom· l'exécution d'un travail amène une diminution 
proportionnelle de la prime ; en résumé, c'est une application restreinte du sys­ 
tème à primes : Bow an. 

La fixation des temps étalons dépend tie la direction de l'établissement qui 
dispose à cel eflet d'un bureau spécial el le temps est communiqué à l'ouvrier 
avant l'exécution du travail. 

Les moyennes <les salaires el des primes journalières pour le premier trimestre 
1922 sont les suivantes ( 1) : 

Jonruèes de S heures , ;i:ilairr moyen. 
Prime 

,Ir rendement. 

Contre- maîtres . 
Premiers ouvriers 
Ouvriers de précision . 

» qualifiés 
. lourna' iers s pécia I isés 
Journaliers 
Demi-ouvriers 
Apprentis 

20,sr; 
19,16 
iï,72 
i !S,5~ 
15,56 
11,40 
H,04 
6,;ii 

5,50 
~.2~ 
2,60 
2,6/f. 
2,0'* 
i .ss 
o,e:;o 

(i) Non compris les indemnités de \'ÎC chère, familiale et dt? résidence. 
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Travaux effectues à l'usine. 

Les uavaux de la Fonderie de canons peuvent se résumer comme suit : 
a) llemise en étal et entretien des matériels d'artillerie, <l'observation et de 

bureau de tir en service, 
Les répara lions les plus importantes se font à la Fonderie de canons; les autres 

dans les ateliers divisionnaires (un pa1· division) dépendant de la Fonderie de 
canons. 

Ces travaux, menés concurremment avec la réinstallation de l'usine, ont 
occu pé en 1919 et en 1 !J20 tonte l'activité <le la Fonderie de canons, car les maté­ 
riels d'artillerie avaient subi les faügues d'une guerre de quatre années et étaient, 
en outre, soumis à une période d'utilisation intensive par suite des appels succes­ 
sifs des différentes classes de milice, etc. 

La réinstallation et l'extension de la Fonderie de canons a été faite à l'aide de 
machines provenant en majeure partie des ateliers du Hâvre et de machines 
reçues de ln restitution industrielle. 

b) Depuis 1921, la Fonderie de canons s'est occupée principalement de l'appro­ 
priation des matériels allemands. 

L'armée belge possédait au début de la guerre des canons de 75 dont la limite 
extrême de tir était de ö,400 mètres; la guerre a montré que cette distance était 
insuffisante et les Allemands avaient en 19 t 7 construit un nouveau canon de 77 
dont la portée était dou bie. 

La Fonderie de canons a étudié et ex périmenté l'appropriation de ce canon 
allemand et sa transformation au calibre de 75 en vue d'utiliser des munitions 
existantes et de réaliser une uniformité désirable de calibre. Ces travaux sont 
actuellement en cours d'exécution. 

D'autre part, l'artillerie belge ne possédait en ·1914 aucun obusier de cam­ 
pagne léger (calibre 1 Oä); l'expérience de la guerre a montré qu'il était néces­ 
saire que l'armée soit dotée d'un obusier de ce type. 

La Fonderie <le con ons avait déjà, à partir de f 916, pourvu l'armée belge 
d'obusiers de W~ pris aux allemands par les armées alliées et remis en état ~u 
Hâvre. La portée de cet obusier était de 6,801) mètres et les allemands sont 
parvenus en lui apportant certaines modifications, à le faire tirer jusque 10 kilo­ 
mètres. 
En s'inspirant <les mêmes principes, la Fonderie de canons avait déjà terminé 

an Hâvre en f918, un canon de 7t5 et un obusier de iOä ayant une portée 
voisine de JO,/J0O mètres. 

La fabrication continue activement. Après ces travaux, la Fonderie de canons 
étudiera la réfection des obusiers lourds de. campagne (calibre HSO) des canons 
allemands de ·105 et de ·150, etc. 

Avant-trains et caissons. 

Les douilles tirées dans les nouveaux canons et obusiers étant différentes de 
celles tirées 'pur des pièces similaires anciennes, il a été nécessaire de donner aux 
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caissons et avant-trains une nouvelle organisation. On a, à eet effet, modifié des 
caissons allemands dont plusieurs centaines ont pu être récupérés. 

a) La Fonderie de canons u également étudié l'upproprlatiou po111· l'armée belge 
des canons d11 calibre de HW et de 170. Ces canons sont réfectionnés a11i usines ' . 
Cockerill qui exécutent les travaux prescrits sous la surveillance de la Fonderie. 

Le programme de rnit-1922 comprend la mise à g1·ande puissance de notre 
matériel et il sera vraisemblablement terminé à la fin de 19~5. 

Du matériel d'accompagnement de provenance allemande a été rèfectionnè et 
les unités en sont déjà pourvues. 
li) Le tir contre avions a pris pendant la guerre une grande importance qui 

ira croissant à l'avenir et il est nécessaire q11c les armes soient dotées d'un matériel 
(l'artillerie perfectionné. 

La Fonderie de canons est occupée à la construction d'une section d'essai qui 
serait pourvue de tous les perfectionnements désirables et dont Ic coût serait de 
beaucoup intérieur à celui d'une section anti-avion acquise en France. 

Si, comme on peut l'espérer, les essais sont .satisfnisants, cette fabrication 
pourra être remise en partie à l'industrie privée belge qui, dans les conditions 
actuelles, n'aurait pu effectuer les recherches nécessaires sans de gmndes rémuné­ 
rations. 
En ce qui concerne les projecti les, la Fonderie de canons s'occupe : 
A) De Ia fabrication des projectiles d'instrucücn nécessaires aux tirs du lem ps 

de paix à Elsenborn; 
]3) De la fabrication des projectiles de guerrc : 
C) De l'appropriation Je projectiles allemands. 
La transformation de projectiles se poursuit activement. 

Prix de revient. 

La Fonderie de canons cherche à établir avec la plus grande exactitude possible 
le prix de revient de chacun des objets fabriqués dans le triple but de pouvoir : 

A) Contrôler le pri x demandé par l'industrie privée pou1· la livraison d'objets 
similaires; 

13) Se rendre compte si, duns certaines circonstances, il n'y a pas avantage à 
faire assurer la fabrication de cet-tains objets par l'industrie privée plutôt qne par 
l'établissement mèrne. 

C) Contrôler la fabrication en vue de la réduction ultérieure du prix de la 
main-cl' œuvre. 

Dam, l'établissement du prix Je revient, il est tenu compte de tons les frais 
gén.éranx de l'établissement. 

Les frais d'installation ne comprennent que ceux effectués depuis la· rentrée de 
l'établissement en Belgique. D'après la direction de l'établissement, toutes les 
installations <lu Hâvre ont été amorties par les bénéfices dument constatés, réalisés 
sur les fournitures faites aux services étrangers à l'armée belge; dans ces con­ 
ditions, il est évidemment rationnel <le faire abstraction des prix des· machines 
venues du Hâvre. 

Les frais d'installation ne comprennent donc que les dépenses occasionnées 
pour le remontage <le ces machines et l'acquisition des machines nouvelles : 
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l'amortissement de ces frais est compté sur un délai <le dix annéès (intérêt 
compris). 

Ayant voulu avoir une idée du rendement de l'établissement, la Direction nous 
a communiqué les données ci-après : 

L'achèvement d'une première commande de transformation de 48 canons de n; 
allemands n démontré que le prix de revient sur affùl est de 8,190 francs. 

D'autre part, l'examen des dépenses eflectnées i1 la date du 5t août permet 
rl'èvaluer Ic coût cle l'appropriation (h: l'obusier de 105 allemand il f>, 700 francs. 
01·, en 1914, 11n matériel de 75 coûtait <20,t,OO lrancs. 
La Fond, rie Je canons estime qu'en prenant hi coefficient 5 pour tenir compte 

de la diflèrence de prix. des matières premières el salaires entre 1914- el !022, la 
valeur des canons de 7fi serail de fi(),(,00 francs, cl'oit une économie de ;i2,,(J00 
francs par matériel. 

Poul' les obusiers ile I m; l'èconomie peul Nrc évaluée i1 7f.î.000 f rancs. 
D'après le Directeur de la Fonderie de canons, il résulterait donc poi11· les 

matériels fournis en H)22 : une, économie de ·t 1,000,000 francs. 
Il y a lieu d'ajouter :1 ces chiffres l'économie réalisée s111· les caissons, projee­ 

riles, etc., cl qui, :.111 total, pent être évaluée approximativement i1 -IOO~OOO francs 
po111· -192:2. 

Cc coefficient 7> est certainement insuffisant et on se rapprocherait plus exacte­ 
ment de la réalité en prenant le chiffre 4. 

Système financier. 

Les tonds sont tournis mensuellement pat· l'Intenrlant Ordonnateur suivant la 
demande ile l'établissement. 

La comptnbilité financière cl du matériel est appliquée à la Fonderie de canons 
conformément aux instructions. 

D'autre part, Ia jnstiflcation des fonds mis /1 la disposition de l'établissement 
est faite an moyen du compte l'e11,l11 flnnncier élahli chaque année el qui est prévu 
p:u· les instructions. 

Grand parc de campagne. 
(Rapporteur: M. MAac1c.) 

Une délégation de la Commission de l'Armée, composée de MM. Pirmez, prèsi­ 
dent, Bnyl, de Burlet et Mal'ck., a visité le G. P. C. à Anvers. Elle était accom­ 
pagnée par le délégué de M. Ic Ministre de la Défense Nationale. 

La délégation a été reçue au dit établissement par le colonel Van Perck. 
Cet officier supérieur. après avoir fait une description minutieuse <le l'établis­ 

sement cl des différents services sous ses ordres, u exposé la gestion financière d11 

G. P C. en montrant tonie la comptaliilîlé. La délégation a constaté que cette 
ccmptabilité était à jour el tenue avec Ic plus grnnd soin. El-le aconstaté égale­ 
ment que la vérification méthodique de cette comptabilité SC fait tous les jours. 

Nous entendons pnt· comptabilité non seulement l'administration financière 
militaire, mais aussi la comptabilité industrielle. 
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Un ordre parfait régnait partout, dans les cours, clans les magasins et dans les 
ateliers. 

Ont été vus par la Commission : les ateliers de réparations ou de remise en 
étal du charroi, les magasins de bouches i1 feu, des armes portatives, <les acces­ 
soires, du charroi, la sellerie, la salle de visite pour malades et blessés. 

La délégation a constaté l'exactitude des chiffres renseignés dans les inven­ 
taires. 

I.e colonel Van Perck a parfaitement utilisé les bois qui lui ont été transmis par 
la Récupération. Il a [ait construire p:i1· son personnel des baraquements conve­ 
nables c111i sont utilisés comme magasins-hangars on comme ateliers 
. La délégation a constaté que lesprescri plions réglementai1·es étaient affichées 
partout, dans les deux langues. Les trois officiers rencontrés dans l'établissement 
par la délégation - y compris le colonel Van Perck - parlent très convenable­ 
ment le flamand. 

Aucun membre du personnel civil rie s'est plaint. La .lélègation a constaté qnc 
ce personnel touche le salaire prescrit pat· les règlements en ne travaille norma­ 
lement pas au del;1 de huit heures par jour. Les ouvriers peuvent vérifier, Ja veille 
du paiement, leur carte de salaire et leurs desiderata d'ordre général sont soumis 
à une commission mixte. 

La délégation estime qu'il est de son devoir de féliciter Ic colonel Van Perck 
ainsi que les officiers qui l'entourent pour le dévouement avec lequel ils dirigent 
Ie G. P.C. . 

La délégation a visité également, sous la conduite du colonel Van l'erck, 
le fort 6. 

IWe a examiné soigneusement la comptabilité et se plait à déclarer que les 
livres étaient très bien tenus. 

La délégation a visité dans le dit fort : les magasins de munitions, le logement 
des hommes, la cuisine, le réfectoire iles ouvriers civils et le cours du soir . 

Elle ne peul 1p1c comprendre Ic commandant Vermeulen <lans les Iêlicitations 
qu'elle adresse au colonel Van Perck cl ü ses collaborarteurs. 

Usine de réparation du charroi automobile. 

( Uappo1·teur : ~J. de Bum.er.) 

Une délégation de la Commission parlementaire pe1·manente de la Défense 
Nationale s'est rendue à l'Usine de réparation du charroi automobile et an Parc 
triage et réserve. 

r~taienl présents : }HI. Richard, Ernest el de Bu riet. 
L'U. R. C.A. est un établissement militaire de première importance. Elle est 

dirigée par drs officiers d'une compétence remarquable. 
Les membres de la Commission reg1·ettenl qu'une usine aussi considérable soit 

installée sur des terrains pris en location cl quelle soit aménagée dans une série 
de baraquements en bois, au centre d'une agglomération très dense d'habitations 
surpeuplées. Les dangers d'incendie sont considérables et permanents. 

Les précautions prises contre l'incendie semblent illusoires quelque nom­ 
breuses qu'elles soient. En cas de sinistre toute l'usine disparaitrait rapidement 
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dans les flammes; les matières inflammables sont nombreuses el les baraquements 
ne feraient qu'une flambée. 

Un ordre parfait règne dans l'usine. 
Les ouvriers interrogés sont satisfaits de leur sort, tant au point de vue du 

salaire qu'au point de vue du travail et de la Direction qui est énergique mais 
paternelle, 

Un seul ouvrier - un soldat - s'est plaint de sa situatiou avec 1. P. V., 
[indemnité de pain et de viandcj.Tous les autres désirent la conserver telle qu'elle 
leur est consentie pa1· les dispositions actuelles. 

La comptabilité ne semble pas donner toutes les garanties désirables. Un 
nouveau système de comptabilité industrielle va être mis sm· pied prochainement. 
li sera combiné avec l'ancienne comptabilité et il donnera entière satisfaction. 
On travaille activement :, sa réalisation. 
Il ne se fait pas d'inventaire ainsi que dans les usines civiles et tians les autres 

établissements militaires du même genre. 
La Commission émet le vœu de voit· ètnblir sans tarder à l'lJ. R. C. A. l'inven­ 

taire avec valorisation. 
Le prix <le revient n'est ni exactement ni clairement établi. Certes, la diffleulté 

de ce travail est très grande, mais il importe cependant d'y arriver it brève 
échéance ~i l'on veut obtenir un contrôle etllcace. 

Un atelier de vulcanisation est constitué il l'U. IL C.A. Il est un modèle du 
~cnre cl le travail qu'on y effectue est très important. Cet atelier devrait être isolé 
du reste des bnrnquements ponr éviter les dangers mul Li pies qu'il présente. 
(lnsalubrité, matières inflammables, etc.] 
L'aération y a été considérublcment améliorée depuis quelque temps. Il y a 

progrès marqués de ce côté, 
Il y a lien de signaler l'excellent procédé actuel des révisions RN si1m:. Cette 

importante opération se fait avec méthode el précision sons la direction de tech­ 
niciens consciencieux cl actifs, 

Le travail vu pa1· les membres tic la Commission est tout i1 fait parfait. 
Le Département (< Elect1·icité >> mérite des éloges particuliers. 
Des spécialistes s'occupent de la mise au point, de la révision et de l'examen 

détaillé des magnétos, etc. 
L'atelier est bien mon lé el il pent soutenir la comparaison avec les meilleurs 

ateliers civils du même genre. 
La branche carrosserie est soignée aussi. L'outillage est récent, bien entre­ 

tenu. Les stocks de bois sont, hélas, trop :1 l'étroit dans des couloirs et dans de 
espaces trop resteints. Ils encombrent les locaux disponibles. 

* 
• * 

Les membres de la Commission estiment qu'il y aurait lieu : 
1° D'établir d'urgence la comptabilité industrielle; 
De construire en matériaux durs une usine de pareille importance, dans laquelle 

sont concentrés 11n matériel considérable, des machines-outils de grande valeur, 
des véhicules nombreux de grand ()l'ÎX el des réserves de Ioules espèces. 

5° D'isoler les ateliers de vulcanisation ; 
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4° De séparer les départements <le façon à diminuer les risques d'incendie: 
;'$() De déplacer l'usine, de la construire en matériaux durs, et de la mettre 

dansun endroit plus isolé. 
* 

M. le Minist1·e <le la Défense Nationale a bien voulu répondre aux observations 
formulées ci-dessus : 

-f O Etablissement de ta comptabilité industrielle. - Deux comptabilités sont 
tenues actuellement 1, l'U. R. C. A. 

a) La comptabilité qénéra!« en matières, destinée i, fournit· aux autorités supé­ 
rieures (Cours des Comptes: les jnstillcatious que prescrit la loi en ce qui concerne 
le matériel de l'usine el les mutations de ce matériel. 

b) /,a comptabilité industrielle, limitée it la détermination des prix de revient. 
a) La comptabilité en matières a été transformée récemment par l'adoption 

d'un système de fiches qui doit diminuer le travail matériel relatif :1 cette compta­ 
bilité, tout en permettant de fournir les jnstiûcations que prescrit la loi. 

b) En vue Je réduire le travail, les documents relatifs ù la comptabilité indus­ 
trielle ont été limités à ceux qui inlerviennent dans la détermination des prix de 
revient. En effet, pour l'usine de réparnrions en cause, la seule chose qui importe 
avant tont. c'est tic pouvoir répond l'e à la question : . cc Les réparations faites 
à ru. R. C. A sont-elles èconomiques?» La comptabilité ind11stricllcde ru. R.C . .A. 
clans sa forme actuelle permet de donner les renseignements désirables à ce sujet. 

Pom· pouvoir valoriser Ic matériel de l'usine, il faudrait donne!' pins d'exten, 
sion à celte comptabilité industrielle : déterminer <les prix de yen le, établir un 
compte de profits et pertes, dresser les bilans, etc. Ce travail n'a pas été fait 
jusqu'û présent, l'intérêt qu'il présente pour nous n'étant que relatit Cependant 
Ia possibilité <le compléter celle comptabilité industrielle sera étudiée. 

Les renseignements que fournirait une comptabilité industrielle complète 
auraient d'ailleurs une signification bien plus claire si les établissements lie la 
D. D. C.A. étaient réunis et comportaient donc, 011Lre l'usine, les magasins. 

2° Construire en materiau« durs l'usine de réparations. - Celle solution serait 
avantageuse il tons points de vue, à condition que l'on décidât pal' la même occasion 
d'adjoindre à l'usine, les magasins et un petit pa1·c où les véhicules seraient réunis 
avant leur mise en réparation en série. 

Cette solution qui s'impose a é~é retardée par suite des nécessités budgétaires, 
et aussi parce que l'organisation de l'armée n'ayant 1,as son statut définitif', il était 
difficile de prévoit· l'importance qu'il y avait lieu d'accorder à l'établissement en 
cause. 

Actuellement, la question se présente s011s un autre jour : l'organisation future 
de l'armée, telle qu'elle est [H'PVUe par le nouveau projet permet de déterminer 
avec assez de précision l'importance qu'aura le charroi automobile du Lemps de 
paix Dans ces conditions, il est impossible de fixer l'organisation i, donner à 
l'usine de répnration et aux magasins du ehnrroi automobile. 

A mon avis, il y aurait intérêt il réaliser sans retard l'établissement central 
nécessaire pour assurer la remise en état des véhicules automohiles y compris les 
grosses réparations à faire awr eluu» d'assaut et pon1· ravitailler tous ces véhi­ 
cules en pièces de rechange, accessoires, etc. 
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5° Isoler les ateliers de vulcanisation et 4° séporer les départements de 
[aço« ci diminuer les risq.u« d'ilt(:ewiie. - A la fin de l'année dernière, la 
D. D. C. A. avait envisagé comme solution transitoire, de déplacer l'atelier de 
vuleauisatiou el l'atelier cc .i\fotos-vélos ;, et de les établir au P. T. ·R. Cela aurait 
permis de réaliser Ic 4-e desideratum ; mais il n'a pas été réservé de suite favo­ 
rable à celle proposition, étant do1111é l'incertitude qui régnait sur l'organisaricn 
définitive à donner aux établissements de la D. D. C. A. 

JI y a lieu de noter d'autre part, que la suppression du P. T.H., qui a été 
entrevue dans Ic courant de celle année, doit être réalisée l'an prochain. 

5° Déplacer l'usine el la mettre duns un endroit plus isolé. - Ce desidera­ 
t urn pourra être réalisé en n.ème temps que la construction en matériaux durs 
de celte usine. Il ne peur, en effet, être question d'établir l'usine définitive sur 
son emplacement actuel, dont les inconvénients sont notamment, l'exiguité du 
terrain qui d'uilleurs n'est pas raccordé aµ chemin de fel'; les dangers en cas 
d'incendie, etc .•. 

Parc de triage de réserve. 

(Ilapporteur : M. de Bonuer.) 

Ce parc est 1111 modèle du genre et son organisation est remarquable. La Com­ 
mission est unanime à signaler l'esprit <l'initiative du Capitaine-Commandant 
Jamin, directeur de cet organisme. 

L'ordre le plus parfait règne dans cet immense établissement militaire ': 
locaux, cours, parcs, bureaux, logements des hommes, cuisines, corps de garde, 
bains-douches, lavoirs, mess des hommes, cantines, tout y est admirablement 
compris, réglé et dirigé. De sages mesures sont prises pour com battre l'incendie : 
bouches à eau nombreuses, appureils extincteurs, seaux à eaux, sacs de sable, 
outils tout y est prévu et en bon état d'entretien. 

La comptabilité est parfaitement tenue par l'officier comptable de matériel, 
aidé d'un adjudant. L'inventaire est parfaitement au point. Il existe des livres 
d'entrées el Je sorties régulièrement à jour. 

Il n'y a aucune observation il faire il ce sujet. 
Les cuisines sont des modèles du gen1 e, grâc_e à l'initiative du commandant 

dont les hommes k.nt Lous un éloge sans réserve. te menu est abondant. La 
nourriture variée et bien préparée par des hommes expérimentés el soignés. Un 
vaste potager s'étend sui· une grande partie Jes terrains inoccupés par les hangars 
et fournit à la trou pe des légumes de toutes espèces. 

La cantine est bien ach .landée , les hommes .Y sont confortablement installés el 
y trouvent des boissons multiples, saines el h bon marché, des victuailles, des 
douceurs, du tabac, cigares el «igareues, papier à lettres, etc., etc., à des prix 
modiques. Le commandant Ja111i11 a fait de sa cantine, comme de Lous los locaux, 
<l'ailleurs, des endroits gais, agréables et pratiques. 

La salle de visite est bien entretenue, avec tout ~c qutil faut pour donner au~ 
soldats les prernlers soins en cns d'accidents (fréquents au Parc)'. 
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Tracteurs et divers. 

La Ccmmissicrt est d'avis qu'Il n'y a pas lieu tie conserver tous les tracteurs 
parqués an P. T. R. " 

Il y a sous hangars quarante tracteurs allemands, Daimler, Benz, etc., dont. 
trente sont en ordre de marche; i! y a, de plus, quatre grands tracteurs anglais. 

Ces tructeurs sont encombrants, d'un entretien coûteux et difficile, et leur 
utilité paraît nulle. 

La Commission émet le vœu de voir supprimer sur chassis les voitures spéciales 
(pansements, médicaments, tèlégraphie, etc.) dont les· carrosseries pourraient être 
placées sut· chassis de type déterminé en cas de mobilisation de l'armée. 

La Commission désire savoir ce qu'on va faire de 575 remorques Mannesman111 
qui sont au Parc. 

Ces remol'ques sont en bon étal et devraient être utilisées et avoir une destina­ 
tion précise ou bien être vendues. 

La Commission constate avec grand plaisir les résultats obtenus à 11eu de frais 
par l'initiative d'un chef actif, dévoué el consciencieux, aidé de sous-ordres 
excellents. 

* • * 

M. le Ministre a bien voulu répondre de la façon suivante aux quelques observa­ 
tions qui lui ont été soumises : 

La décision de conserver les tracteurs du P. T. R. a été prise dans les con di Lions 
suivantes : 

Après l'armistice, le nombre de tracteurs que possédait l'armée et que nous 
aurait fourni la réquisition, était trop peu élevé <pie po111· permettre la traction du 
matériel d'artillerie dont nous disposions. Des expériences complètes (dans la 
région de Liège avec canons de iö5 et obusiers de 6 pouces) ont permis de se 
rendre compte <le ce que les tracteurs de récupération allemande pouvaient nous. 
rendre de grands services dans ce domaine. 

Il fut donc décidé de les conserver, y compris 1111 certain nombre de tracteurs 
non en ordre de marche, qui auraient fourni les pièces <le rechange nécessaires á 
la réparation éventuelle des autres. 

Peu à pen la situation s'est modifiée, les ressources du pays augmentant. Mais 
en même temps, les nombres de pièces ü tracter augmentaient par suite de la 
remise en état d'un certain nombre de pièces allemandes. 

Il est ù prévoir que dans un avenir pen éloigné les ressources du pays nous 
permettront de vendre certains tracteurs lourds actuellement conservés. 

Voitures spéciales. 

La suppression des voitures spéciales en réserve, fait l'objet d'études d'accord 
avec les directions générales intéressées. C'est ainsi que pour les ambulances on 
conservera les voilures strictement nécessaires pom· assurer les services en temps 
de paix et un supplément de carrosseries d'ambulances à mettre il la mobilisation 
sur des chassis prévus. 
E11 ce qui concerne certaines catègories de voitures spéciales, notamment celles 

destinés aux télégraphistes, les aménagements que nécessitent leurs carrosseries 
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et leur adaptation s111' des chassis sont parfois assez compliqués. D'autre part, le 
degré d'urgence que com porte leur utilisation, doit intervenir dans le choix de la 
solution : conserver la voiture corn piète ou se. contenter de la carrosser.e, 
Il est :1 noter, d'ailleurs, que pom· certaines voitures conservées sur chassis, le 

capital immobilisé est peu considérable, étant donné que les chassis débarrassés 
de leurs carrosseries ne pourraient être vendus qu'à prix fort réduit. 

Remorques. 

tes remorques ambulances Mannesmann, doivent être utilisées comme 
« arrière-trains •) de caissons sanitaires hippomob-ifes dei-li nés à accom pagncr les 
troupes en marche. Les modifications à apporter :1 ces remorques en vue de cet 
emploi sont peu importantes - pneus el bâches. - Il suffira donc de eonstruire 
tics avant-trains pour disposer - à bon compte - <les voilures complètes. 

La construction des avant-trains de ces cuissons sanitaires est à l'étude ((1c D. G 
cl 5< D. G). Celle construction ne sera. J'ai lieurs réalisée que par échelons. Mais 
en ce qui concerne les remo1·qnes, afin de réduire la dépense résultant ùe l'achat 
des pneus, quelque, voitures seulement, par 1rnrc divisionnaire, seraient munies 
de leurs pneus en temps Je paix, en vue de permeure leur utilisation aux 
mauœuvres. Lors de la mobilisation, on achèterait le nombre de pneus néces­ 
saires, pour completer la dotation de toutes les voilures. 

Magasina d'approvisionnement du charroi automobile. 

(flapportem· : M. DE BuRLET.) 

Ces magasins occupent d'immenses locaux à Anvers. 
lis sont admirablement organisés et dirigés par le lieutenant Thys à qui la 

Commission a été unanime à l'encire hommage. 
La comptabilité est parfaitement en règle et l'ordre le plus strict règne dans 

tous les départements <le cet important organisme. 
La Commission permanente <le la Défense Nationale s'e3t livrée à des conf-rôles 

ei ù des vérifications MULTtPLBS : pas une erreur n'a été constatée : le pc1·sonn~l 
militaire, aussi bien que civil, est actif dévoué et expérimenté. 

Une remarque importante doit être faite au sujet des locaux. construits en 
planches. Les dangers d'incendie sont graves et malgré toutes les mesures prises 
par l'autorité militaire (bouche à incendie-extincteurs, outils de pompiers, hâches, 
pioches, etc.), 1111 désastre serait presqu'inévitable si Ie fen venait il se déclarer 
<lans ces énormes établissements. 

Le Département de la Défense Nationale ne pent cependant pas songer en ce 
moment à construire <le nouveaux magasins en dur. Les difficultés budgétaires ne 
Ic permettant pas. 

Des mesures contre l'incendie sont ra ppelèes fréquemment, des théories sont 
fa iles au personnel et chacun connaît parfaitement le rôle qui lui incomberait en 
cas d'alerte, 

La Commission de la Défense Nationale s'est déclarée salis faite de tons les éta­ 
blissements qu'elle a visités. 
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CHAPITRE V. 

Frais d'études et d'essais pour Ia recherche d'un carburant national. 

ART. 24-. 

La Commission de là Défense Nationale a désiré avoir des détails sur le lutera e 
de l'article 24. La demande <le crédit de i0,000 francs a été présentée pour les 
dépenses inhérentes aux études et expériences <le la Commission des carburants. 

Cette Commission a été créée il I'initiative du Département lie la Défense Natio­ 
nale afin de déterminer un carburant national susceptible de nous affranchir de 
I'étranger en Lemps de guerre et si possible en Lemps de paix. 

En temps de paix, l'existence de tel carburant diminuerait les importations de 
pays à change élevé el favoriserait conséquemment le nôtre. 

En temps de guerre nous pourrions n'être pas tributaires des autres pays et 
nous assurerions la marche de nos véhicules automobiles, de nos avions et des 
moteurs industriels à essence, alors même c111c les mers nous seraient fermées, on 
que les fournitures d'essence nous seraient refusées. 

La Commission des Carburants est interministérielle, mais comme ses travaux 
intéressent au premier titre Ia Défense Nationale celle-ei a consenti à prendre à 
sa charge les dépenses occasionnées par ses travaux, 

Il est à noter que des membres compétents ile l'Automobile-Club en font p .rtie 
et que jusqu'ici celle société a pris à sa charge des frais d'étude el a admis l'utili­ 
sation de certaines de ses_ installations pour favoriser les recherches de la Com­ 
mission. 

Les dépenses prévues et <1ue l'on espère couvrir avec les I0,000 francs demandés 
comportent notamment les frais d'essais pratiques - sm· moteurs fixes ·­ 
de mélanges hydrocarburés semblant convenir théoriquement, et de pro­ 
duction possible en Belgique. La main-d'œuvre du personnel de. conduite des 
expériences doit évidemment être rétribuée. 

La Commission qui s'est réunie une dizaine de fois l'an passé a réuni une docu­ 
meniation sérieuse et ses études portaient en finale sm· un mélange alcool­ 
benzol différent d'ailleurs <le celui qui vient d'être imposé en France. 

La naissance du procédé Bergius (fabrication de l'essence par liquéfaction de 
la houille et par hydrogénation des goudrons ù l'aide d'hydrogène sous pression) 
- dont la sécurité technique a été étudiée et reconnue par la Commission des 
Carburants et dont l'exploitation semble prochaine en Belgique - a poussé 
l'examen de la question du carburant dans une voie nouvelle. D'autre part, les 
procédés <le pyrogénation catalytique des hydrocarbures qui font actuellement 
l'objet de recherches nom breuscs dans les divers pays el qui permettent de traiter 
les houilles, lignites et les schistes en vue d'obtenir des essences légères vont 
conduire la Commission Jes Carburants à des études approfondies. 

Les avantages qui <loi vent en résulter tant a11 point de vue de la Défense Natio­ 
nale cp1c de lu vie économique <lu pays expliquent, pensons-nous, à suffisance, 
les 10,000 francs inscrits à ces fins au budget, 
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CHAPITRE Vl. 

Bâtiments et constructions militairès. 

Détérant au désir exprimé par M. Pirmez, rapporteur du budget de la Défense 
Nationale pour {9~2, le Ministre de la Défense Nationale a, celle année, établi 
deux chapitres distincts pour les bâtiments militaires et les services techniques 
du génie. 

L'article 26b est en diminution de ~00,000 francs sur le budget de t922. 
Des membres <le la Chambre des Représentants ont demandé pourquoi, dans 

l'élahoration du budget de la Défense Nationale, on ne concentrait pas duns un 
poste les « frais de location et d'entretien » qu'on retrouve dans les différents 
articles. 

Les frais de location et d'entretien des bâtiments à l'usage des seroices d« troupe 
sont concentrés à l'article 26 du budget ordinaire. 

Les frais de l'espèce relatifs aux établissements 011 services de l'armée sont 
rattachés à l'article cemprenant les dépenses <l'exploitation ou d'administration 
de ces établissements ou services, conformément au nouveau règlement sur Je 
service de l'entretien par les occupants des bâtiments militaires mis en vigueur 
le 1er janvier t921. 

CHAPITRE VII. 

Aar. ~7c. 

Des membres de la Commission de la Défense Nationale ayant demandé <les 
détails sur le matériel de la T. S. F. militaire, votre rapporteur croit utile de 
mettre sons les yeux des membres <le la Chambre les questions qui ont été posées 
par M. de Géradon le 14 juin i\122 à M. Ic Ministre de la Défense Nationale au 
sujet de l'achat du matériel nouveau de tèlé gra phie sans fil et les réponses fournies 
par le Département (27 juin t922). 

Le Minisl1'e de la Défense Nationale a demandé pour achat de matériel nouveau 
de télégraphie sans fil : 

En-1920, 430,000 francs; en 192,1, 1,710,000 francs; en 1922, 5 millions 
Hfü,000 francs. 

Je serais reconnaissant envers M. le Ministre de me faire connaitre : 
1° Quels sont les achats faits durant ces trois années pour employer les crédits? 
1° A quels fournisseurs et poUl' quelle part chacun d'eux? 
5 · Si les fournitures donnèrent satisfaction <le manière à mettre à la hauteur des 

besoins éventuels de la T.S.F. de l'armée? 

HÉPONSÉ. 

1,, En 192!}, il n'a pu ètre acquis à proprement parler, <lu matériel nouveau de 
télégraphie sans fil. 

Avant de faire des acquisitions de l'espèce, il était indispensable, en effet, d'être 
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fixé au préalable s111· les disponibilités en matériel que nous aurait procuré la 
remise en état du matériel allemand récu péré. 

En conséquence, les achats ont dû se borner à des accessoires et notamment : 
<les lampes à trois électrodes, des g1·onpes électrogènes des accumulateurs. des 
moteurs électriques et des carnets de signalisation. 

On a encore dû construire un baraquement pour emmagasiner le matériel. 
lt-08,000 francs ont été consommés à ces fins, sm les 450,000 fraccs alloués. 
En HHi, il a été acquis it charge du budget extraordinaire, des postes de 

télég1·aphie cl de téléphonie sans fil, <les postes èrneueurs-récepteurs portatifs, 
<les postes d'avions et des dispositifs de réception à cadre. · 

En outre, il a été acquis : des rechanges, des accessoires el notamment des 
nccumulateurs, des rechanges pout· groupes èlectogènes, <les lampes ù trois élec­ 
tredes, des appareils extincteurs d'incendie po11e les postes, <les voltmètres, du 
feutre, des ham bous pour sllppol'ls d'antennes, des montres avec gaine, des bous­ 
soles, des cordes, des imprimés et cartes, des outiles divers et des remorques pour 
pos les. 

-t ,456,000 francs environ ont été consommés à ces fins, sm le 1,710,000 francs 
allouées. 

Rn 19i2, vu l'ignorance dans laquelle nous nous trouvons tie l'importance 
des crédits qui seront accordés par la législature, il n'a pas encore été possible de 
faire aucune acquisition importante de matériel. Les acquisitions devront, en effet, 
être faites d'après un programme qui doit tenir compte des crédits mis i, notre 
disposition. 

~
0 Tous ces achats ont été faits par voie d'adjudication publique avec appel :1 

la concurrence, sauf toutefois pour les lampes à trois électrodes acquises en i920 
(-1 ·15, 750 francs) qui ont été obtenues par voie de cession du Gouvernement 
français. Les imp_1·imés et cartes ont été fournis par la /t,<i Direction générale de 
mon Département (1>,466 francs en 1920 el 4,052 francs en 1921). Les outils ont 
été fournis pa1· le parc du génie d'armée (2,550 francs). 
En outre, l'appel à la concurrence pottl' la fourniture et transformation <le 

remorques, n'ayant donné qu'un résultat insuffisant (un lol à -t7,0ll0 francs) une 
gl'ande partie de cette commande a été passée à l' Arsenal <le construction :\ • 
Anvers ( ! 7t>,OOO francs). 
gn ·1920 ont été déclarés adjudicataires: pour la fourniture d'accumulateurs. 

Société belge des Accumulateurs Tudor , Bruxelles, -t88,9n9 francs; Groupes 
électrogènes, Braun, représentant à Bruxelles, la Société l'Aster, 79,000 francs; 
moteurs : Société d'Elecuicité el de Méc:111ique, Bruxelles, 7,282 francs. 
En ·J 921, une lourniture de postes de télégraphie cl cl~ téléphonie a été adjugée 

à ln Société d'Etectricité el de Mécanique, à Bruxelles, pour là somme de 
2ï2,000 francs; celle de postes émetteurs récepteurs portatifs, à la Société indé­ 
pendante belge de T. S. F. à Bruxelles, pour la somme de -150,0Cd francs; 
celle des dispositifs de réception à cadre, à la même firme, pon1· -125, 7t>O francs; 
celle des postes <l'avions à la Société Nationale Radio-électrique, Bruxelles, 
pour 6,2Ö0 francs. 

Les accessoires ont été adjugés respectivement : 
Accumulateurs, à la Société des accumulateurs Gadot, à Levallois-Perret pour 
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un total de 5~6.820 francs français: rechanges pour groupes électrogènes, à 
M. Braun précité, fr. 5.602,08; lampes à 5 électrodes, à la Société anonyme 
Lumière éeonomique 1>om· ät,!)00 francs; extincteurs d'incendie, à MM. Borre­ 
mans et Humblet, à Bruxelles, représentants de l'appareil Verax, 8;789 francs; 
voltmètres, à ~L Delvaux, Bruxelles, J 2,792 francs; casques téléphoniques, 
New Antwerp Telephone el Electrical \Vo1·ks, à Anvers, 2J,0t4 francs; bam­ 
hous, i'1 la Société nationale radioélectrique, à Bruxelles, 5,902 francs; montres 
avec gaines, à M~I. Danthine cl J\lciser, :t Bruxelles, '11,880 francs; boussoles 
lumineuses, à M. Fisch, â Bruxelles, fr. t9.03G,60; cordes, à Ia Société anonyme 
Yertongen-Goens, ;1 Termonde, ·I ,'260 francs; t'entre, à M. Lacroix, à Bruxelles, 
2,·I 16 francs; transformation <le remorques, à l\1. Majois, à Haine-Saint-Paul, 
17 ,000Jl'3ncs. 

Vn l'époque tardive à laquelle le budget a été voté, une somme <le 274,000 
francs environ n'a pas été engagée, l'adjudication ayant relevé la possibilité de 
faire faire une économie notable au budget en ne donnant pas suite au résultat 
d' adjudication. 

51) Les fournitures faites á charge du budget <le 1920 ont donné satisfaction. 
Toutes les fournitures faites jusqu'à présent ?1 charge du budget de 192,t ~ ont 
donné satisfaction également , il semble superflu d'ajouter que les appareils et 
accessoires présentés en réception el qui ne satisfont pas aux conditions de récep­ 
tions imposées, sont impitoyablement rebutés. 

Si les crédits sollicités pour rn22 sont accordés par la législature, ceux-ci per­ 
mettront de mettre à la hauteur <les besoins éventuels actuels la T. S. F. de 
l'armée, sauf en ce qui concerne certains accessoires pour lesquels les crédits 
seront démandés à charge du budget de {923 (t, 175.000 francs). 

CHAPITRE IX. 

Nourriture des troupes. 

L'article 33 renseigne dans la colonne des observations 91,000 hommes 
alors qu'à la page 87, 115,200 hommes sont indiqués au chapitre c< Traitements, 
soldes et indemnités des militaires de rang subalterne ». 

Celle différence provient de ce que les militaires appointés, les militaires placés 
sans allocations miltaires el salariés, ainsi que les militaires soldés placés avec 
indemnité de nourriture, n'ont pas droit aux prestations en nature à charge de 
l'Etat. 

Des journaux ont écrit à tort que la ration des hommes avait été diminuée et 
que c'était dans ce fait qu'on devait trouver l'explication, d'une diminution de 
20.56U.f00 francs renseigné à l'article 55, plusieurs membres de la Chambre 
des Représentants se sont fait en section l'écho de ce bruit inexact. 

La ration de Yhonnne 11'a 11as éfé diminuée. 
Ainsi <111e Ic faiL ressortir la justification donnée à f égard de la diminution de 

~01:=s1m.100 francs accusée à l'article 55 par rapport au crédit alloué en H)~, 
celle dimiuuliou provient uniquement de la baisse du prix de revient de certaines 



denrées, de la présence d'on pins grand nombre de réengagés qui n'ont droit à 
aucune prestation en nature à charge de l'Etat cl de ce que le nombre de 
chevaux à nourrir est égulement en diminution. · 

Il faut ajouter que la dimiuutinn de 20)69, l0J francs signalée ci-dessus 
sera même portée prochainemeut, par voie d'amendement, à 2~,647,800 fr., 
d'où une réduction complémentaire de ?S,278,700 francs qui sera justifiée par 
les éléments nouveaux ci-après intervenus depuis Ic clépôl du projet du budget : 

f O Le nombre de rationnaire» l'i de partir.ipr111fs à L'indemnité de min"9", 
porté à 91,000 dans les développements de I' article 33 du projet de budget 
(voir page 69 du tableau XI (colonne « Observations ))), doit être ramené it 
88~tl00, en suite de la tlxutiou i1 -1 t 1,000 hommes du contingent moyen 
JIOIII' l!},3. 
2° Le taux de l'indemnité de ménage a été ramené de fr. 0.9~ à fr. 0.7~ pour 

les sous-officiers; de fr. 0.5es á fr. 0.5~ pour les caporaux et soldats, el aucune 
1lifférencc n'est plus faite pour les troupes participants à l'ordinaire pendant la 
période de tir cl de manœuvres. 

Pour les pupilles non militaires, Ic taux de celte indemnité a été ramené provi­ 
soirement de fr. 0.7?> ö fr. 0.4S. 
Toutefois, pour dédommager des réductions opérées sur les taux des indem­ 

nités de ménage, il a été décidé que des articles de ménage, tabac, etc ... seraient 
rournis gratuitement par l'Inteudance, cc qui> à raison de fr. ü.10 par jour et 
1>ar participant à l'indemnité de ménage (88~800 X?)6~ X fr.O. i0) nécessitera à 
i'arüele 55 l'Inserlption d'un poste nouveau de 5,241,'.?00 francs. 

La balance entre les diminutions el l'augmentation précitées. conduil à la 
diminution complémcninire de e,,2ï8:700 francs qui sera réalisée par un projet 
d'amendement auquel un nouveau tableau de développements de l'article 33 
sera d'ailleurs annexé. 

ART. 53. 

En section, des membres de la Chambre ont demandé s'il n'y avait pas lieu 
de revoir, attentivcmeut les dépenses prévues pour I'entrcücu des troupes. 

;'1. le )linislrc, interrogé à ce sujet, a bien voulu répondre : 
Dans les calculs du nouveau développement à annexer à la proposition d'ameu­ 

dement qui interviendra prochainement pour /'c11 ticle 33 du budget ordinaire 
pour 19'23, il csl tenu compte de toutes les dépenses prévues pour l'entretien 
des troupes en prenant pour bast} Ic prix moye,! des vivres à distribuer cl le 
nombre exact des rationnaires à nourrir. 

* 
* * 

Plusieurs députés désiraient savoir si les rations des hommes sont différentes 
poui· l'armée d'cceupation et l'armée stationnée en Belgique. 

La ration des troupes de l'A. O. diffère en partie de celle des troupes station­ 
nées en· Belgique. 

La ration journalière de l'homme tenant garnison en Belgique est de : 
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600 grammes de pain, 3tiff g1·::1mmes tie viande, _Hj grammes de café, 2N grammes 
<le saindoux, 5 grammes de chicorée, tä grammes de riz ou de haricots, 011 

pois, 011 pâles alimentaires: 1 /l1t grnmmc poivre et 20 grammes de sel. 
Les hommes en A. O. reçoivent la même ration, augmentée de -150 grammes 

de pain, ,t00 grammes de viande et W grammes 1'1c saindoux. 

ABT, 35. 

Des membres <le la Commission de la Défense Nationale ont demandé des expli­ 
cations sui· le service du couchage et les dépenses qu'il impose i l'Etat. 

1\1 le Ministre a bien voulu répondre cc qui suit : 
Les prévisions budgétaires se rapportant à l'art. 35 de l'exercice 1925, ont été 

établies avec le plus grand esprit d'économie. 
Elles mentionnent, comparativement au bndget précédent, une diminution de 

1 ~508,000 francs. Mais celte économie ne pom·ta pas être maintenue inté­ 
gralement. 
Par suite de circonstances imprévues, je me verrai dans la nécessité de solliciter 

prochainement pai· voie d'amendement les majorations ci-après : 
!• f00,000 francs pour le remplacement de 2,000 couvertures envoyées aux 

sinistrés de Smyrne. 
Ce don a été fait en suite d'une décision du conseil des ministres. 
~
0 500,00U francs pont· frais d'exploitation des magasins régionaux du cou­ 

chage, soit le montant d'une économie qui, après nouvel examen, est :1pparne 
irréalisable. 

AnT. 36. 

L'at·licle 36 porte une augmentation de 207,5~0 francs. 
La Commission Permanente de la Défense Nationale a désiré avoir des 

renseignements précis et détaillés sur cet ar! iele. 
li est utile quo le Parlement soit documenté sur le Magasin Central de 

de l'Armée, l'Usine de réparation des vêtements usagés de l'Armée à Roulers 
et sui· ln Fabrique militaire de chaussures de Thielt 

Le personnel de ces uois établissements comprend 381 011nÎ1!rs. 
A la Fabrique militaire de chaussures de Thielt il y a : 

1 expert en cuirs; 
44 ouvriers civils; 
44 ouvrières, 

Il y a en outre comme personnel militaire : 
5 officiers ; 
;> sous-ofliciers , 
1 caporal; 
:$4 soidats. 

La dépense en salaires est de 1 ~ U~2~000 francs. 
Celle somme représente les salaires à puye1· an personnel civil des trois 

établissements précités. 
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Pour la fabrique militaire de chaussures à Thiclt le montant présumé des 
salaires à payer en ·I H".?.:'i est Je 4Hti,000 truucs environ, 

A Thielt, il y H une comptabilité industrrelle depuis le I" janvier ·1923. 
La paire de buuines revenait au jcr janvier ( 925 à fr. 41.58. 
Les ouvriers civils dont la majeure partie est recrutée sur place travaillent 

huil, heures par jour. 
Ci-dessous le barème des salaires. 

Personnel masculin. 

Apprentis 
Demis ouvriers 
Journaliers non spécialisés 
Journaliers spécialisés 
Ouvriers qualifiés . 
Premiers ouvriers. 
Ouvriers spécialistes 

fr. 0.20 à 0.70 
O. ï5 :1 LOO 
1.00 à t.25 
-1.2:5 à 1.50 
1.50 ü -1.7~ 
1.75 :1 2.00 
2.00 à ~. 2,0) 

Personnel féminin. 

Apprenties . 
Demies ouvrières 
J ournal ières non spécialisées 
Jon rnalières spécialisées. 
Concierge visi le use sala ire mensu el. 

fr. 0.'20 à 0.50 
o.sn à o.75 
0.7!., ù 1.00 
LOO à t.'25 
50 francs. 

An. 56. 

Des membres se sont émus en section du traitement alloué :1 une concierge : 
360 francs. 

La concierge visiteuse tie l'établissement est l'épouse <l'un sous-officier 
employé à la fabrique. Elle jouit gratuitemeul, outre son salaire mensuel de 
de 50 francs, du logement et de l'éclairage. Elle reçoit en outre 200 kilogrammes 
de charbon pour chacun des mois d'octobre à mars inclus. 

Ici encore plusieurs membres <le la Chambre des Représentants 011t demandé 
ce qne signifiait le poste porté au bas de divers articles : 

,, A déduire ·I /2 p. c. · pour médicaments ». La Commission de la Défense 
Nationale a fourni les explications au début de ce rapport. Les agents dont le 
traitement on salaire a111111el, y compris les émol.uuents, dépasse 5,tJUO francs, 
reçoi veut les soins du service de santé de l'armée movennant une relen ne de 
·I 12 p.c. i1 opérer surleur traitement, cl cela, à leut· demande expresse. 

Ces soins sont accordés gratuitement à ceux qui ont 1111 salaire annuel de 
5,600 francs et au-dessous. 

Qua11l aux ouvriers recrutés à titre temporaire, ils n'ont droit gratuitement 
qu'aux soins médicaux qui se donnent i1 l'établissement où ils sont employés. 
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Arn. 57. 
Les crédits demandés pour le service de l'habillement ont été calculés selon 

les besoins réels au moment de l'établissement des propositions budgétaires el 
en tenant corn pte des cours des matières et objets à celle époque. Le montant 
des crédits a été déterminé en prévision de l'habillement de 90.000 recrues à 
incorporer an cours rie l'année f !l:25 et tin renouvellement d'une partie de l'équi­ 
pement des militaires permanents. Les sommes demandées pour ces besoins 
constitueraient le minimum indispensable et l'augmentation des matières, depuis 
l'époque de l'établissement des propositions budgétaires rendra excessivement 
difficile la réalisation du programme exposé ci-dessus. - Aussi M. le Ministre 
tie la Défense Nationale devra-t-il envisager le dépôt d'un amendement, pour la 
reconstitution des stocks. 

Dès à présent, une majoration Ju crédit <le 72,200 francs à demander par voie 
d'amendement, se justifie par la nécessité de remplacer dans les approvision­ 
nements 2000 tentes, envoyées par le Gouvernement aux réfugiés de la Thrace. 

CHAPITRE X. 

Transports, indemnités de déplacement et de déménagement. 

Aur. 41A. 

La Commission de la Défense Nationale voudrait que le Département de la 
Défense Nationale fasse une ventilation. 
!0 Déplacement des officiers et assimilés. 
~0 Indemnité de déménagement. 
Il semble que les officiers ne peuvent arriver à payer les frais de déména­ 

gements qu'on leur impose trop souvent, avec les petites indemnités qui leur 
sont octroyées si parcimonieusement par les règlements. 

Des membres de la Commission insistent pour que le Département de la 
Défense Nationale vise à la suppression de l'article 41A en limitant au strict 
minimum les changements de garnison des ofûciers. 

1\I. Ic Ministre a répondu : 
Le crédit de '1,483,000 francs se répartit comme suit : 
·1° Déplacement des officiers assimilés el des fonctionnaires el employés civils 

ressortissant au M inistère de la Défense Nationale . . fr. 1,233,000 
~0 Indemnités de déménagement . 2;>0.000 

Total fr. t,4-83,000 

Je considère également. que les indemnités actuellement fixées sont insuffi­ 
santes pour dédommager les officiers des frais auxquels ils sont astreints du chef 
des déménagements qui leur sont imposés. 

Cependant, les sommes ci-dessus ayant été calculées d'après le nombre de 
déplacements (non solliciré-) réduits aux strictes nécessités du service, une majo­ 
rution du taux de l'iudernuité de déméuugt-meut ne pourrait être envisagée que 
pour autant que la Législature accorde des crédits supplémentaires. 
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ART. 4h. 

La Commission de la Défense Nationale a demandé des détails sur les frais 
de représentation et tic missions spéciales des officiers (i:>92,000 francs]. Elle 
voulait savoir s'il s'agissait <les missions et <les voyages d'instruction :.ou des 
déplacements imposés aux officiers qui représentent l\I. Ic Ministre de la Défense 
Nationale aux inaugurations <le monuments, fètes patriotiques, etc., ou encore 
s'il s'agissait d'indemnités octroyées i1 des conférenciers militaires. 

La somme de 592~000 francs dont il s'agit est destinée à couvrir les dépenses 
indiquées ei-après : 

a) Indemnités spéciales po111· frais ùe représentation, de bureau, d'entretien 
de chevaux, de logement, etc., de nos attachés militaires et de leurs officiers 
adjoints (Paris, Londres, La Haye, Rome); 

b) Indemnités spéciales en remboursement des frais de séjour, de voyage 
d'instruction, d'achat de livres, instruments, objets classiques? etc., des officiers 
effectuant des stages dans les écoles, corps et services des armées étrangères; 

c) Indemnités spéciales aux officiers et fonctionnaires civils chargés, sur 
l'ordre du Ministre de la Défense Nationale, de missions spéciales notamment à 
l'étranger, leur occasionnant des frais extraordinaires, non couverts par les 
indemnités normalement ducs et dont il convient tic les dédommager; 

cl) Indemnités pom· frais de représentation, de réception, auquels sont astreintes 
les autorités militaires à l'occasion, notamment de la réception d'autorités, d'offi­ 
ciers étrangers, etc. 

CHAPITRE XI. 

Pensions et Secours-subsides. 

ÁHT. 1·5. 

Plusieurs députés ont demandé en section si les ouvriers civils employés au 
Département de la Défense Nationale, usines, ra briques, etc.) étaient assurés contre 
les accidents. 

Le Département de la Défense Nationale ne s'est pas considéré jusqu'ici comme 
lié par la loi du 24 décembre -1905 sur la réparation <les dommages résultant des 
accidents du travail. Néanmoins, en fait, et en vertu de l'arrêté royal du 20 novem­ 
hre 1!)15, ne t872, il assure la réparation des accidents de ce genre en ce qui 
concerne tons les ouvriers civils il l'égard desquels il peut être considéré comme 
chef d'entreprise. 
Il applique à ses ouvriers victimes d'un accident survenu en service, les pres~ 

criptions de la loi précitée, el leur accorde des indemnités qui ne sont jamais 
inférieures à celles que prévoit la loi et q11i excèdent souvent celles auxquelles les 
ouvriers pourraient prétendre en vertu de celle-ci. Si même il était un jour décidé 
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,1uc celle loi lui est applicable, le Département de la Défense Nationale, confer­ 
mémenl à la règle adoptée par les divers services de l'ltt:,t, se constituerait son 
pl'oprc assureur. 

CHAPITRE XII. 

Service de la Sûreté militaire maintenue à l'armée d'occupation. 

Atrr. 48. 

La Commission permanente de la Défense Nationale a donné préeédemment 
<les détails sur la Sûreté militaire <le l'armée d'occupation, mais elle a désiré 
avoir des détails précis sur tons les postes relatif aux : 

Indemnités de marche , 
de séparation; 
de logement; 
familiales, ete., 

et elle a demandé ce qu'était un agent occasionnel. 
En vertu de l'arrêté royal du !5 juillet 1920 0° 7750, les fonctionnaires de la 

Sûreté militaire sont assimilés snus le rapport des traitements et des indemnités 
suivant la classe à laquelle ils appartiennent aux grades de l'armée, tin grade tic 
major i, celui d'adj udant sous-officier. 

L'arrêté royal en question dit : 

AnT1CLE PREMtKR. - Les traitements des fonctionnaires de la Sûreté militaire de 
l'armée d'occupation sont fixés comme suit : 
Fonctionnaire de l'e classe, Ira itement de major. 

de 2c classe, traitement minimum de eapitaine-commandant.. 
de jo classe, traitement minimum de capitaine en second. 
de 4• classe, traitement minimum de lieutenant (3 ans de grade 

d'officier). 
de ?,c classe, traitement minimum de sous-lieutenant. 
ile 6° classe, appoiutemeut initial de l'adjudant rengagé. 

Au point de vue hospitallsation, déplacement et indemnités (exception faite 
pour I'indemnité d'habillement), les foucuonnaires de la S. ~I.A. O., seront par 
correspondance, considérés dans les mêmes gracies que ceux envisagés dans noire 
arrêté Ilxant leurs droits à la pr nsion. 

Un arrêté royal du 8 novembre IHl9 règle les indemnités de déplacements et 
frais de représentation des officiers et assimilés. Cet arrêté royal dil : 

Aartct.s PREMIER. - Lorsque des officiers el assimilés se déplacent et ont droit 
de ce chef en vertu du présent règlement à des indemnités, celles-ci sont cal­ 
culées d'après le tarif ci-après : 
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lndemnüè 1l1i 

Olltd1:rs 
généraux 

et assimilés. 
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supérieurs 
et asshnlles , 

Oflicicrs 
subalternes 
et ass imllés , 
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Capl)raux, 
Sous-otliciers. hrig,ulicrs, soldats 

cl ;:r.n,larmcs. 

'200 ISO n 

Indemnité de déplacement 

A11T 2. - Les indemnités Je déplacement ne sont jamais eu mu Mes avec liu­ 
dernnité de marche ou toute autre indemnité spéciale dt'. séjour. 

L'indemnité de séjour est duc aux ofllciers el assimilés pour chaque nuit d'ab­ 
sence de leur résidence, du chef de mission ou de tout autre déplacemeut de 
service. effectue isolément, tant en Bclgiq.re qu'à l'étranger. 

L, s articles 5 el 4 prévoient les indemnités de demi séjour et règlent les cas où 
les intéressés 0111 droit aux indemnités en question -ou ne peuvent y prétendre. 

Indemnité de marche. 

ART. a. - L'indemnité de marche c:-;1. rl11c : 

A) ..... 
li) Pourtoute lé! durée rie l'absence, aux officiers: 
l° qui font partie de l'armée d'occupation; 
1° détachés avec des troupes dans 1111 bul de sécuritè générale: grèves, émeutes, 

catastrophes. sinistres, etc. 
~0 qui accompagnent des troupes désignées pour remplacer temporairement 

dans une autre garnison, celles momeutanément absentes par suite des périodes 
de tir ou de manœuvr-:s. 
40 . 
;j0 d'une manière générale, aux officiers qui accompagnent des troupes canton­ 

nées el logées chez l'habitant. 
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Indemnité de séparation. 

Awr. 7. - Les officiers mariés, veufs ou divorcés ayant la garde de lem· 
enfant, qui bénéficient des indemnités de déplacement, de marche ou de séjour 
dans les camps d'instruction, se verront allouer en outre, pour chaque nuit 
d'absence, une indemnité journalière dite « de séparation » telle qu'elle est fixée 
à l'article prem iel'. 

Indemnité de logement. 

Un arrêté royal du 1 J juillet 19t'1 dit : 
Considérant les nombreux changements de garnison auxquels ont été astreints 

les officiers <le tous grades, de toutes armes et de tous services depuis l'armistice 
et les dépenses exceptionnelles de logement qui leut· ont été occasionnées de ce 
chef par suite de la hausse générale des IO)'Ûs. 

Considérant d'autre part l'importance de la charge pécuniaire que créée l'entre­ 
tien de la tenue et de I'èpuipement militaires, ainsi que les prix élevés auxquels 
sont payés, quand ils doivent être renouvelés, les objets qui en font partie. 

Sur la propos il ion de Notre Ministre de la Défense Nationale, 

Nous AVONS ARRfrf.: ET ARRhoNs, 

ARTICLE PREMrnn. - L'article 6 de Notre Arrêté du 18 septembre 1919, 
n° 6U65 est supprimé et remplacé par le texte suivant: 

Il est accordé aux officiers et assimilés ne jouissant pas d'un logement gratuit 
à charge de l'Etat, une indemnité de logement fixée comme suit: 

Aux officiers et assimilés mariés, veufs avec enfant ou divorcés ayant la 
garde de leur en fan L: 175 francs par mois ; 

Aux autres officiers assimilés: J 00 francs pat· mois. 
L'indemnité de logement est payée en mèrne temps et de la même manière que 

le traitement. ~:Ile est due à partir du 1er du mois qui suit le droit acquis el cesse 
d'être due ou est réduite à partir du -1er du mois qui suil lu perte de ce droit. 

Indemnité familiale. 

Le;:, août ·1920, Mr P.-E. Janson, ~Jinistre de la Défense Nationale. adressait 
aux autorités militaires une dépêche ministérielle (1er Direction. 4° Bureau 
n° 108-4, ööO/1206 qui dit entre autres : 

« L'iudernnité familiale de '100 francs par an cl par enfant est portée à fr. 0.tm 
par jour pour chacun des enfants à charge cl pour tous les jours de l'année 
(36;:S x o.~o = fr. 1~2.t>o). » 

Les conditions établissant les droits d l'époque du payement restent lelies 
qu'elles sont fixées par les instructions antérieures. 

Il serail trop long de détailler les arrêtés royaux ou les dispositions minis­ 
térielles en question. Votre rapporteur en a extrait les mesures répondant aux 
questions posées. Elles sont étendues par assimilation aux fonctionnaires de la 
Sûreté militaire. 
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Enfin, par agent occasionnel, il faut entendre une personne recrutée pour 
effectuer une mission spéciale. 

ART. 49. - La Commission de la Défense Nationale a deniandé ce qu'était le 
contrôle du casernement de l'armée d'occupatión, son but et ses fonctions et elle 
a désiré savoir la différence entre l'indemnité de marche el l'indemnité Je dépla­ 
cement: 

D'après l'arrangement annexé a11 Traité de Versailles, les autorités allemandes 
doivent meure à la disposition des troupes d'occupation <les logements et le maté­ 
riel de casernement nécessaires et effectuer Ie cas échéant les améliorations et lès 
réparations indispensables. 

Pour donner satisfaction aux besoins des troupes, le contrôle <lu casernement 
a été institué suivant les bases suivantes : 
a) Certaines attributions ont été confiées à plusieurs services pour ètre remplies 

en même Lemps que leurs fonctions ordinaires , 
b) Le contrôle des bâtiments d'occupation el <lu casernement a été affecté au 

service Ju génie qui utilise ù celle fin le personnel énuméré à cet article. Le pel'­ 
sonnel surveillant veille à cc que les locaux de lu /ie zone soient toujours en état 
habitable; l'autre personnel établit les plans, dresse la comptabilité et assure là 
correspondance. 

L'indemnité de marche est allouée concurremment avec le traitement lorsque le 
personnel reste Jans sa garnison normale ; dans le cas de mission à effectuer en 
dehors de sa garnison, c'est l'indemnité de déplacement qui est octroyée. 

CHAPITRE XII. 

Dépenses diverses et dépenses imprévues. 

ART. 50. 

Dans plusieurs sections, <les membres ont demandé sur quels budgets était 
imputé l'art. 50 en 1922. 

.\1. le Ministre de la Défense Nationale a réponrlu : 
Ainsi que le fait ressortir la justification donnée à l'égard du crédit sollicité 

en f925 pour l'art. öO (voir page 79 du tableau XI, colonne « Observations »), 
les dépenses d'exploitation et d'entretien de la Commission Interalliée de naviga­ 
tion de campagne n'avaient pas jusqu'ici fait l'objet d'un poste budgétaire. 

Les dépenses de cet organisme étaient autrefois confondues avec celles visées à 
l'article ,1 Détachement de Torpilleurs et Marins. Approvisionnements de toute 
nature et frais généraux ». 

L'organisme en cause a procédé et procède encore par la voie des réquisitions. 
La note justificative <lont il s'agit ci-dessus ne présente pas exactement celle 

sil na tion.: il y a lieu de lui su bstituer, au deuxième paragra pite, le lex le ci-après: 
cc Ce service n'avait pas jusqu'ici fait l'objet d'un poste budgétaire distinct, 

» parce qu'il y était pourvu par la voie de réquisitions dont lu régularisation vis­ 
>> à-vis du Trésor Public, pour les réquisitions faites en '1922, affecte le crédit 
>) inscrit sous l'article intitulé » : 
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« Détachement de ·Torpilleurs el ~hrins. :\ pprovisionnements de toute nature 
» et frais généraux 1>. 

« Il a été jugé indispensable de faire mention spéciale de ce service au budget 
>> de 1923, par l'inscription d'un article nouveau )>. 

"' * * 

Bien c111e les dépenses faites par la Belgique pour Ic fonctionnement dé l'armée 
d'occupation el des services en territoires occupés soient à charge <le l'Allemagne 
en vertu du Traité de Versailles, cléj,enses formant un compte dt receues pour le 
Trésor, 11 convient de considérer le Reich - en ce qui concerne les fournitures 
livrées et les services rendus pat· lui (sauf ceux énumérés aux articles 8 à t2 de 
l'Arrangement annexé au Traité de Yersailles r-> comme un fournisseur ordinaire 
et il y a lien : 
a) de créditer l'Allemagne de la valeur de ces fournitures et de ces services; 
b) de justifier envers le Trésor de la valeur de ces fournitures et de ces services 

en affectant les crédits budgétaires mis à la disposition du Département de la 
Défense Nationale. 

Les réquisitions faites par la Commission Interalliée de Navigation de Cam­ 
pagne rentrent duns la catéuorie des dépenses donnant lieu n remboursement par 
mon Dêpartement, envers le Trésor public. 

Suivant les pièces justificatives actuellement produites pour l'année t922, une 
somme approximative de 150,000 francs sera de cc chef mise à charge de l'ar­ 
ticle 4:S « Détachement de torpilleurs et marins, approvisionnements de toute 
nature cl frais généraux ,, du budget ordinaire de 1922. 

AnT. ö1, lutera a. 

l ndcmu.te« 1mw· perles de cheveu». 

La somme indiquée pour indemnité pour perte de chevaux (littera a; 
~;i,U()l\ francs se .i ustilie-t-elle ? 

Oui. - Ces indemnités sont accordées, en vertu de l'arrèté royal n° 8240 
en date du 12 novembre I n20, aux officiers montés, qui en temps ordinaire, 
perdent nn cheval en service commandé ou à l'occasion d'un service 
COIII IIH\J)(lé. 

ART. :'j 1, liuer« a 

Honoraires d'avocats et frais de procédure : 178,000 francs. 

Dans diverses sections des membres de la Chambres des Représentants 
ont dc111anclé ;1 combien s'élevaient les honoraires payés en 102'2 aux avocats 
attitrés au Département de la Défense Nationale, à qui les honoruires avaient 
été uuribués et quelles affaires avaient provoqué ces dépenses. 

Le 111011tanl des abonnements annuels, tenant lieu d'honoraires payés en 
1U22 aux avocats attitrés du Département de la Défense Nationale sont : 
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A l'avocat principal 
Au deuxième avocat principal. 
Au troisième avocat principal. 
Au premier avocat adjoint 
Au deuxième avocat adjoint . 
Au troisième· avocat adjoint . 
A l'avocat près de Ja Cour de cassation 

fr. 

l w 221. ] 
12,000 
9,000 
9,000 
6,000 
6,000 
6,000 
6,250 

L'avocat près la Cour tic cassation perçoit -l, 250 francs 11ar affaire, il o donc eu 
à s'occuper de cinq affaires. 

Le premier avocat principal aidé d'u11 avocat adjoint, s'occupe de toutes les 
affaires du Brabant. 

Le 2e avocat principal s'occupe i1 lui seul, des affaires de la province d'Anvers, 
et il poursuit tontes les affaires entamées au cours de la guerre. 

La ;,'-' avocat principal aidé tie deux avocats adjoints, s'occupe de tontes les 
autres affaires. 

En l'espace d'un an, le service da contentieux judiciaire du Département a eu 
il s'occuper de quatre cent soixante affaires. La plupart sont de minime impor­ 
tance et ont trait à des réquisitions 011 ;1 des dommages résultant de la guerre. 
Parmi les affaires les pins importantes je signalerai celles relatives au S/S 

<' Eglantie1· ,,,· « Persier ", « Nowshera », « Weaton ,,, " Auréola •> el cc Gnei­ 
senau ,, . Les affaires Domeng, Adolf Ileppe, de Lamine et l'affaire MeJaerls et 
Declercq, dont le 2• avocat principal a eu à s'occuper au cours de 1922. 

M. le premier a vocal principal a eu i1 s'occuper, notamment de l'affaire des 
ouvriers belges en Russie devant le tribunal de première instance et la Cour 
d'Appel de Liège, de l'affaire des Hospices de llruges [réquisitions] devant la 
Cour cl' A ppel de Gand: et de l'nffairc Dherullly devant le Tribunal de 
Boulogne-sur-Mer. 

L'activité de ces deux jurisconsnltes est très grande: 
M. le deuxième avocat principal a fait rentrer au Trésor 3,090,7>91) francs 

et a fait écarte!' des réclamations formulées à charge l'État ponr 
t ,:)9'2,995 francs. 

ART. tH. - Secours éventuels â accorder en cas d'uccid,·nt.~ à des personnes 
étrangère.,; ci ïarmé« oit à leurs "Yll11l~-droit : 100,000 f ,·mies. 

Il est à remarquer que le Département de la Défense Nationale n'a aucun 
contrai d'assurance pour les accidents causés aux tiers. JI est son propre assureur. 

La somme de J00,000 francs est insuflisnnte cl M. le Minisll'e se verra dans 
la nécesssité d'introduire prochainement auprès du }iinistrc des Finances une 
proposition d'amendement tendant à majorer de 2ä0,000 francs le crédit primitif 
de 100,000 francs. 

Le crédit sera donc porté à 350~000 francs. 
Celle somme est jugée indispensable, lie par les affaires actuellement en 

instance, pour faire face à la liquidation de sommes ducs tant par décisions judi­ 
ciaires que par décisions· miuistérielles. 
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VISITES DE LA CO~L\HSSION DE LA DÉFENSft; NATIO~ALE. 

Au cours dt• ce rapport. la C,rnunis,ion permanente de la Défense Natio~ 
nale a émis quelques brèves considéra lions sur ses visites dans les Etablisse­ 
ments militaires spécialement mentionnés â divers artieles du Budget 
pour 1925. 

La Commission croit utile de compléter ces renseignements par l'exposé 
ci-après relatif : 
!0 au Camp d'Elsenborn (rapporteur: M. Hoën); 
2° aux Ecoles d'artillerie de Braesehaet{rapporteur : M. Crick}, 
3° au Corps de Discipline (Compagnies de Diest) (rapporteur i\l. de 

Burlet}; · 
4° an Corps des chars de combat (rapporteur : M. Richard) 
et 5° au Camp de Beverloo (rapporteur: M. Fieullicn). 

1 ° Camp d'Elsenborn. 

La Commission de l' Armée a visité le camp d'Elsenborn sous la conduite 
<le M. Pirmez, Président. Elle était composée de MM. Brifant. de Géradon, 
Hoë11, Marck el de Burlet. 

Dans son rapport si intéressant et si complet, l'honorable )J. Iloën a exa­ 
miné successivement les questions relatives ä la boulangerie, aux écuries, 
aux. magasins de couchage, aux cuisines et à la nourriture, aux magasins 
pour officiers el troupe, à la chapelle, aux logements de sous-offlciers, à la 
bibliothèque, à l'école, aux divertissements procurés aux soldats et, enfin, 
aux installations sanitaires. 

Beaucoup d'observations très judicieuses ont été soumises à ;\f. Je Ministre 
de la Défense Nationale qui a immédiatement répondu à tout, et qui s'est 
empressé de prendre les mesures les pins urgentes pour améliorer les choses 
et donner satisfaction à la Commission permanente. Il ne nous est pas possible 
de reprendre ici tous les chapitres remarquablement traités pa1· notre hono­ 
rable collègue el nous nous bornerons, dans ce cadre restreint, à signaler 
brièvement les remarques les plus saillantes et la suite qui leur a été réservée 
par M. Ic Ministre. 

1. - Boulangerie. 

Il existe à Elsenborn des fours de boulangerie à grande production qui sont 
inutilisés, le ravitaillement en pain se faisant par Aix-la-Chapelle. Ces fours 
oxydés menacent ruine et seront rapidement hors d'usage si des mesures urgentes 
de préservation n'interviennent sans délai. 

La Commission estime que l'usage seul peul les prémunir efficacement. Si, 
après examen .. il était reconnu que ces installations ne peuvent ou ne doivent 
plus servir, il serait économique de les transporter ailleurs. Il y a là un capital 
important qui s'épuise tous les jours et qu'il importe de sauver sans tarder. 
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M. le Ministre a répöndu: 

La 7e Di ree lion (;énérale s'est occupée de cette question dès i 92L Des rap­ 
ports circonstanciés, fournis à ce sujet par Jes services locaux compétents, il 
résulte que ce matériel, repris aux allemands, est totalement inutilisable. Les 
doubles platines el les tubes d'eau des fours, ainsi que le pétrin sont complète­ 
ment rongés par la rouille. La chaufferie est lézardée; le moteur du pétrin a dis­ 
paru; en un mot, la remise en état, ou une utilisation quelconque ne sont plus à 
envisager. 

L'installa lion d'une boulangerie, au Camp d'Elscnborn, ne se justifie pas en ce 
moment, puisque le pain est fourni dans de bonnes conditions par la manuten­ 
tion tl' Aix-la-Cha pelle. 

2. - Écuries et magasins. 

Les écuries sont propres, bien tenues. Chevaux. et harnais sont en bon état. 
L<)S magasins sont suffisants et la Commission y a trouvé l'ordre et la 'propreté 
désirables. 

3. - Couchage. 

Les hommes sont logés dans des baraquements provisoires peu soignés. Des 
trous dans les parquet et les planches disjointes, laissent jaillit· à divers endroits 
la terre battue qui se répand dans les travées par la circulation des hommes .. 

Les soldats couchent sur une paillasse étendue sur ~n fo,;<l en. bois. 
Le matin ils sont dourbarurés. Des plaintes très nombreuses furent entendues 
par chacun de nos collègues, tant dans les bureaux de service où logent tics 
hommes que dans les baraquements réservés au gros des troupes. Nous 
avons pu constater que l'eau tombait du toit sur des lits, sans qu'il fut 
possible de découvrir un coin pour les abriter. Ailleurs le vent y pénètre 
par des ouvertures de toutes dimensions. Il y fait froid. Nous sommes 
à 600 mètres d'altitude et la mauvaise saison s'avance. Il y a lieu de faite un 
effort énergique pour que les hommes soient mieux couchés, mieux protégés 
contre le vent et le froid. Les lits superposés devraient disparaitre et un 
cube d'air suffisant doit être assuré aux hommes. Des paillasses supplémen­ 
taires devaient être fournies aux soldats et des couvertures devaient être 
mises à la disposition des troupes. 

Il faut examiner Ia question dn chauffage des locaux. Il fait froid sur ces 
. hauteurs et la quantité de combustible suffisante dans d'autres camps est 
nettement insuffisante à Elsenborn. Les charges de cette nature ne doivent 
pa~ être supportés par les soldats et par leurs chefs. Tous devraient être 
l'objet d'une mesure spéciale qui leur assurerait les quantités de combus­ 
tibles nécessaires. 

M. le Ministre a répondu : 

Il a été prescrit au magasin de couchage d'Elseuboru de délivrer doré­ 
navant un second sommier aux soldats qui occupent des couchettes avec 
fonds en bois et de procurer des couvertures supplémentaires aux troupes 
en période à Elsenborn. 
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Quant aux lits superposés en mage, ils devront être utilisés aussi 
longtemps que l'exiguité du casernement empêchera leur remplacement par 
des lits simples. 

Chauffage des locaux, 

La quantité de combustible allouée pendant l'hiver s'élève à 7~0 grammes 
par jour el par homme. 

Les Commandants des corps et services ont la faculté d'introduire auprès 
du Département des demandes d'allocation supplémentaire de charbon, 
lorsque les circonstances climatériques ou l'état des locaux occupés l'exigent. 
li est fait droit à toute demande justifiée. C'est pourquoi telle autorisation 
a pu être accordée depuis quelque temps déjà pour les mois d'hiver au camp 
d'Elsenborn. 

4• Cuisine et nourriture. 

Aux questions posées aux soldats par les membres de la Commission de la 
Défense Nationale il a été répondu que la nourriture était suffisante. Elle 
n'est pas toujours bonne. Nous avons demandé s'il se trouvait au camp un 
cuisinier préposé à cette fonction par l'école des cuisiniers de l'armée. Nous 
n'en n'avons pas trouvé un seul. La tenue générale des cuisines était bo1111e. 
Nous serions heureux si on recommandait aux gradés préposés à leur sur­ 
veillance -de veiller à la propreté rigoureuse des locaux où se prépare la 
nourriture des hommes. 

5° Coiffeurs. 

Les coiffeurs sont installés tians de petits locaux suffisants. Le service est 
gratuit pour les soldats. (Pas d'observatiou.) 

6° Magasin pour officiers et troupes (:M. o. T.). 
Il est question desupprimer le M. O. T. ravitaillé jusqu'ici par Aix-la­ 

Chapelle. La Commission de la Défense Nationale attire l'attention de M. Ic 
Ministre sur· la nécessité qu'il y a de maintenir à Elsenborn un magasin où 
la troupe puisse se procurer ce dont elle a besoin au point de vue àlimen­ 
taire, chaussures, linge et objets d'équipement divers. La suppression du 
magasin pousserait tous les hommes - cl ceci est plus spécialement impor­ 
tant pour le cadre permanent - vers les magasins privés où les prix soul 
nettement supérieurs aux prix des M. O. T. La forme à donner au magasin 
importe peu. Qu'il soit. de l'armée ou non ; qu'i I dépende des économats 
ordinaires ou qu'il soit tributaire d'une coopérative, cela est secondaire el 
peul être rem. L'essentiel est que le M. O. T. subsiste à Elsenborn tanl 
qu'une autre solution 11c l'aura pas remplacé. Saus cela, nos soldais seront 
exploités par· des marchands qui profileront de l'éloignement des cenlres 
d'approvisionnement pour imposer des prix plus élevés (1uc les prix netuels , 

M. le Ministre a bien voulu répondre : 
Il sera donné sui le au vœu des officie, s <lu camp d'Elsenboru tendant à 

èt re informés, suffisammeut à temps, de la suppression de l'organisme ou de 
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la veule de certains articles, poui· que le ravitaillement de la garnison puisse 
être assuré régulièrement. 

7° La. Chapelle. 

ta chapelle est dans un baraquement. La Commission y a trouvé un mobi­ 
lier disparate el des meubles de cuisine où sont rangés les objets du culte. 
Des bancs, des chaises tie tous formats, de toutes grandeurs. Un petit Autel 
central donnant une impression de misère est placé entre les armoires que 
l'on est tout étonné de trouver à pareil endroit Il n'y a pas d'autels latéraux. 

L'aumônier assurant le service nous confie qu'il ne peut pas prendre ses 
rt!pas au mess· des officiers parce qne ses ressources sont insuffisantes. li doit 
garnir son église au moyen de ses propres deniers et nous savons que, même 
saus faire de luxe, la dépense est considérable. 

Il n'y a pas de budget du culte. L'aumônier s'est adressé au Mi11istère de 
la Défense Nationale pour être aidé. 
Il y a lien de prendre des mesures de ce côté. La chapelle, son ornemen­ 

tation, son mobilier, le logement de l'aumônier doivent être l'objet d'un 
examen attentif. 

M. le Ministre a bien voulu faire la réponse suivante : 
Des dispositions ont été prises pour assurer l'ameublement de la chapelle, 

au cours de l'exercice budgétaire en cours. 
Les ecclésiastiques intéressés oot été indemnisés <lu monlant des avances 

qu'ils avaient effectuées pour meubler sommairement la chapelle , de plus, 
une dotation annuelle de NOO francs a été mise à leur disposition pour les 
besoins du cuire. 

8° Logement .des sous-officiers. 

Il y a lien de faire remarquer que I es sous-officiers du cadre permanent. 
sont à l'étroit. Plusieurs familles sont logées dans la même maison. Le sous­ 
officier marié n'a pas, pour les siens, le confort et l'espace qui devraient lui 
être assurés. 

M. le Ministre a répondu : 
Afin de remédier à la situation signalée, relativement aux logemenls des 

mus-officiers mariés, des mesures onl été prises pour réduire le nombre de 
ménages de sous-officiers en permanence au camp à -f 2 uni lés au logement 
desquelles trente-deux chambres pourront être consacrées provisoirement, en 
attendant que les logements définitifs puissent être construits. 

Ces dépenses sont également prévues au budget extraordinaire de 192.':i 
(article 67 du Budget Extraordinaire). 

9. - Bibliothèque. 

La bibliothèque du camp a été vue par certains d" nos collèges. La Commission 
signale l'insuffisance de volumes de langue flamande. Nous n'avons pas pu nous 
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rendre compte du mouvement de celle bibliothèque; mais il est permis de sup­ 
poser que si les soldats y trouvaient des œuvres intéressantes écrites dans leur 
langue maternelle, ils liraient davantage. Nous signalons en tout cas le petit 
nombre de volumes en langue flamande qui se trouvent à leur disposition. 

M. le Ministre a répondu : 

Eu égard aux crédits limités dont la bibliothèque du Département dispose en 
faveur des bibliothèques de garnison, il n'est pas possible, pour le moment, 
d'apporter des modifications à la bibliothèque du camp d'Eisenbcrn, mais la 
réorganisation de l'armée amènera vraisemblablement la suppression de quelques­ 
unes desautres bibliothèques et l'on pourra alors attribuer Uilt! partie de leurs 
publications à celles du camp d'Elsenborn. 

Dans la nouvelle répartition des livres qui se fera à cc moment, l'E. M. A. 
s'efforcera de donner toute satisfaction à la remarque judicieuse qui a été pré­ 
sentée par Ja Commission de l' Armée. 

10. - L'Ecole. 

Il y a seize enfants en âge d'école parmi les familles des soldats en perma, 
nence à Elsenborn. li importe d'assurer l'instruction à ces enfants par l'école 
du camp et de ne pas les envoyer à Sourbroudt , localité inaccessible aux 
pct-ils pendant la plus grande partie de l'hiver. Les départements de la 
Défense Nationale el des Sciences et des Arts, se doivent de trouver Uil 

accord qui maintiendra l'école <lu camp. Il ne faut surtout pas songer à 
envoyer les enfants à Sourbroudt si on veut éviter des victimes pendant les 
rafales de neige ou par Ja dureté de l'hiver en ces régions. 

M. le Ministre s'est empressé de répondre : 

Le Haut Commissaire du Roi, Gouverneur d'Eupen el de Malmédy, s'est 
soucié depuis longtemps de la question de l'école du camp d'Elsenborn. 
C'est parce qu'il n'a pas trouvé le moyen d'assurer à l'institutrice du Camp 
une situation équivalente à celle des institutrices communales, et parce que 
le minimum de la population scolaire exigé par la loi n'est pas atteint qu'il a 
fallu prévoir la suppression de l'école du camp pour octobre i9.:fö, c'est-à­ 
dire au moment où, une classe wallonne fonctionnera à l'école de Sour­ 
broudt-gare. 

Il n'est donc pas question de faire faire aux enfants du camp de longs tra­ 
jets dans la neige jusqu'au village de Sonrhroudt, mais seulement <le les 
amener par les trains du camp à la gare; et de là ils n'auront plus à franchir 
qu'un espace insignifiant pour arriver à la nouvelle école. 

11. - Divertissements. 

La salle de cinéma peul contenir 200 hommes. Il y en a parfois 7,ö00 à 8,000 
au camp. Il y a lieu d'aménager une salle de spectacles plus vaste pour nos 
soldats à qui on ne peut offrir aucune distraction là-bas. 
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M. le Ministre a fait savoir à la Commission que faute de crédits nécessaires, 

il n'a pu être aménagé d'autre salle que celle où se donnent actuellement les 
expériences cinématographiques. La question avait Iait depuis longtemps l'objet 
d'études dont s'étaient occupées la D. l. M. et la}> D. G. 

D'un nou vel examen de la question, il résulte que l'on ne peut songer avant 
longtemps à doter le camp d'une salle de spectacles convenable pour les troupes : 
les frais énormes qui en résulteraient diminueraient les crédits indispensables 
il l'aménagement d'autres locaux. de première nécessité. 

Toutefois, soucieux de fournir aux soldats de passage au camp une distraction 
saine el agréable, la D.I. M. fera procéder au cours de l'année 1921, dans ce 
camp, à des séances de cinéma en plein air. 

12. - Installations sanitaires. 

Les installations sanitaires du camp sont détestables et offrent un réel danger 
<l'infection. La Comrmsstou ,a constaté une malpropreté flagrante. 

A ce point de vue, urie intervention énergique s'impose; des· ordres immé­ 
diats doivent être donnés pour une transformation radicale. Tout est à fairs de ce 
côté. 

M. le Ministre a bien voulu prendre des mesures immédiates et la situation 
a été transformée peu après la visite de 1a· Commission permanente. 

VISITE DES ÉCOLES D'ARTILLERIE DU CAMP DE BRASSCHAET. 

(Rapportem· : M. CRtcK). 

La Commission de 1' Armée a procédé le 19 septernbre 19 22 à la visite de 
ces établissements d'instruction, de leurs dépendances et de leurs services. 

Elle a été unanimement d'accord pour manifester sa satisfaction au sujet de 
ce qu'elle a constaté. 

Les dortoirs, les réfectoires, Ies cuisines, les lavoirs, la cantine, etc., ainsi 
que le matériel en usage dans ces différentes installations sont en bon état, 
propres et soignés. L'air et la lumière circulent facilement dans les bâtiments 
el dans les salles. La nourriture est saine et variée. Le séjour du personnel 
enseignant, des élèves et drs militaires y est assuré, au point de vue de l'hy­ 
giène et du confort souhaitables, dans des conditions favorables. 

Les membres de la Commission de l'Armée ont eu l'occasion de s'entre­ 
tenir individ uellernent avec beaucoup de soldats et d'élèves. Aucune plainte 
n'a été enregistrée. Une suggestion trouve ccpcndaut place dans cc rapport. 

Certains cours sont surpeuplés. 
De ce fait, la tâche des professeurs est rendue plus ardue et plus ingrate. 

Les élèves retirent plus difficilement tout le fruit de l'enseignement donné. 
Il.con viendrait, - lel est. le vœu qu'exprime la Commission - que les 

cours fussent au moins dédoublés. 
Celle mesure entraîner-ait des avantages appréciables pour Ic corps ensei­ 

gnant et puur les élèves. 
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VISITE A L'ÉCOLE DE CAVALERIE DE BRASSCHAET. 

La Com,uission de la Défense Nationale s'est déclarée entièrement satisfaite 
<le sa visite à l'Ecole de cavalerie. Direction énergique el bienveillante, per­ 
sonnel discipliné, tenue irréproehable , locaux spacieux et bien aérés, 
cuisines modernes parfaitement entretenues, nourriture saine, variée et 
aboudante , carrières. manèges, écuries très soignés; chevaux, harnache­ 
mouts. matériel vraiment au point. C'est un organisme urodèle. 

VISITE DU CORPS DE DISCIPLINE (Compagnies de Diest). 

(Rapp01·teu1· : M. os IluRLET.) 

La Commission de la Défense Nationale ne croit pas utile d'exposer ici le long 
rapport fourni. le 26 septembre ,J922 par M. de Burlet au sujet dt la visite au 
C orpsde Discipline de Diest. . ·. 

En effet, M. Je Mii1istre de la Défense Nationale a déposé Ic 15 février dernier 
sur le bureau de la Chambre des Représentants un projet de loi supprimant la 
peined'Incorporation 'dans une compagnie de correction d la remplaçant par la 
peine d'emprisonnement militaire. 

M. de Burlet avait traduit de façon détaillée les impressions pénibles de tous 
ses collègues. Il avait examiné les questions se rapportant au -régirne des correc­ 
tionnaires, au travail des détenus, 11u personnel permanent, au cadre, aux 
locaux, à Ja chapelle, à la cantine, au matériel et û la situation morale el sani­ 
taire des soldats. 
En présence du projet de loi déposé par M. le Ministre, la Commission préfère 

ne pas insister. 
Elle se borne à approuver unanimement la suppression des compagnies de 

correction et à se réjouir de leur prochaine disparition. 

VISITE AU DÉPOT DE REMO~TE A BHASCHAlff. 

\ 

Le Dépôt de Remonte est constitué selon toutes les règles du progrès moderne: 
logement de la troupe spacieux, sain et largement aéré; mess et cantines gais cl 
bien achalandés; écuries vastes cl remarquablement entretenues; nourriture 
excellente. Les hommes interrogés se sont tous déclarés très satisfaits à tous 
points de vue. 
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VISITE DU CORPS DES CHARS DE COMBAT 

(Rapportem· : M. Bicaasn). 

Les chars qui ont évolué sous les yeux de la Commission étaient. au nombre 
de 25. 

Chaque char était déservi par le personnel réglementaire. 
Le cadre présent correspondait aux unités rangées en ligne. 
Le recrutement du personnel (troupe) a lieu parmi les miliciens techni­ 

ciens, ce qui constitue une facilité pour l'instruction en même temps qu'une 
garantie pour la conservation du matériel. 

Les évolutions auxquelles il a été donné aux membres de la Commission 
<l'assister, ont montré que le cadre et la troupe étaient bien instruits dans 
Ja conduite des chars et que, de plus, le personnel était particulièrement 
familiarisé avec le franchissement des obstacles du terrain. 

Le tir aux projectiles réels n'ayant pas eu lieu, la Commission n'a pu se 
rendre compte de l'avancement de celle partie si importante de l'instruction. 

L'instruction théorique professionnelle ne Ic cède en rien à l'instruction 
pratique sur le terr ain ; c'est ainsi qne la Commission a eu la satisfaction de 
constater qu'il y a l'Ecole pour plus de 30,000 f raucs de dessins créés par les 
officiers et les élèves sans l'appui du Département. Les tableaux, cartes­ 
photos, etc., sont exclusivement l'œuvre du personnel enseignant et des 
professeurs. 

De l'avis unanime, officiers el soldats montrent pat· leur maintien, leur 
tenue et les réponses aux questions posées, qu'ils sont une élite prêle à tous 
les sacrifices. 

La tenue des hommes, l'entretien parfait du matériel et de la plaine d'exercices, 
la correction dans les marques extérieures de respect sont autant de preuves que 
le détachement des chars d'assaut est bien dans la main de son chef. 

Il se confirme de plus en plus que le char actuellement en serviee dans 
l'armée belge est, par suite de ses petites dimensions, son faible relief, sou ma­ 
niement facile et sa rusticité, le char d'assaut idéal. 

Les hangars existants sont insuffisants pour parquer et réparer les chars et 
les camions. 

Les dangers d'incendie sont grands: sauf quelques rares extincteurs, il n'existe 
pas d'installatlons pour combattre les '!ffefs du f.eu, alors qu'il y a au moins 
pom ~O0i000 francs de matériel de rechange dans les hangars mal protégés 
contre le vol el non à l'abri des intempéries. 

L'envoi en réparation d'un char d'assaut à la Fonderie Royale de Liége coûte 
très cher; il y aurait lieu d'installer sur place un atelier permettant les répa­ 
rations d'une certaine importance, c'est-à-dire muni de tours, établis et outillage 
complet. 

Les baraquements destinés au logement des ouvriers, sont insuffisants. Ils sont 
chauds en été cl très froids en hiver. 
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1..a plaine mise à la disposition du Commandant semble insuffisante pour les 
besoins de l'instruction. L'aetion du commandement est contrariée par la distance 
existante entre Ic casernement à Saint-Denis et les installations situées en hor­ 
dure de h, plaine d'exercices. D'autre part, le parcours de 2 t/2 kilomètres qui 
doit être effectué deux fois par jour, soit pour l'instruction, soit pour l'entretien 
de la plaine ou du matériel, est préjudiciable sous tous les rapports. Pour ces 
raisons, tous les bàtiments affectés au détachement des chars devraient être situés 
en bordure de la plaine. 

La salopette utilisée au service des chars est d'un bon usage pratique. Par 
contre, il y a lieu de rejeter le port du caSCJUC à l'intérieur du char; la seule 
coiffure à utiliser en l'occurrence est un béret qui garantisse le crâne, lel le béret 
basque. 

Le travail du personnel préposé aux chars d'assaut est rude el la responsabilité 
est grande; dès lors, pour y attirer cl. conserver une élite, il importe que la 
solde actuelle des hommes soit complétée par une haute paie qui pourrait être 
retirée à la suite de négligence dans l'entretien du matériel ou de manquement 
dans le service. 

Si l'on considère que la proportion des chars d'assaut entrant dans la compo­ 
sinon de l'armée doit être importante, on est quelque peu surpris de constater 
que, après l'expérience concluante de la bataille des Flandres, après quatre 
années de paix, au cours desquelles les contingents qui ont passé sous les 
drapeaux ont été instruits suivant un terme 'de service dont la durée diffère 
sensiblement de celui de la loi de milice de l 913, l'armée belge en soit encore 
réduite à un embryon d'organisation en matière de chars d'assaut. 

Il importe que cel étal d'infériorité dans lequel se lrouvc notre organisation 
militaire disparaisse au plus tôt. 

Certes, nous ne nous djsslmulons pas que la mesure que nous préconisons 
entrainerait des charges nouvelles pour Ic Trésor, mais on ne peul s'arrêter 
à celle considération depuis que l'épreuve du passé a établi que le char d'assaut 
augmente considérablement la valeur combattive du soldat, tout en épargnant 
son sang. 

M. le Ministre de la Défense Nationale a bien voulu répondre 

L'installation actuelle de cc corps comprend : 

{
0 à la caserne Léopold, à Gand, le logement des troupes dans de très 

bonnes coditions , 
2° dans des baraquements-lazarets à la plaine Snint-Denis, le matériel 

ainsi que les hommes qu'il est indispensable de faire loger auprès de ce 
matériel. 

L'installation actuelle du C. C. C. est provisoire, elle doit être remplacée, 
lors fr la réorganisation de l'armée, pal' un casernement définitif qui. rem­ 
plira toutes les conditions visées dans votre rapport. 

Une demande de crédit portée nu projet de budget de 1923 (art. ~9, 
Budget extraordinaire) comporte no lam ment la réalisation de ce projet, 
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laquelle n'a pu être obtenue en {9~2 par suite de la réduction de t million 
à f00~0Ö0 francs du crédit prévu au 8. E. de f92! (art. ·I07). 

M. le Ministre donne eusulte des détails précis sur l'organisation future du 
corps des chars de combat. 

La nature confidentielle de ces renseignements nous interdit de les exposer 
dans ce rapport. 

Signalons toutefois que le budget ne permet pas d'acquérir rapidement les 
chars gui seraient nécessaires, d'autant pins que d'autres dépenses sont 
toutes aussi urgentes; aurait-ou même l'argent, que cel achat se justifierait 
difficilement attendu que le char d'assaut d'avenir n'est au point dans aucun 
pays et que l'on risquerait <le s'embarrasser d'un matériel coûteux qui serait 
considéré comme démodé à bref délai. 

Toutefois, afin de disposer provisoirement d'un matériel précieux en cas 
de mobilisation et, au surplus, toujours utilisable comme matériel d'instruc­ 
tion, Ic Ministre n'a pas perdu de vue l'opportunité de renforcer progressive­ 
meut et <lans un délai rapproché, Ic nombre de chars que nous possédons 
actuellement. 

M. le Ministre examine avec attention fo question de la réglementation 
d'un type de tracteurs à utiliser dans l'industrie ou la motoculture - et qui 
en cas de mobilisation, pourrait, rnpidement être transforrné en chai· 
d'assaut. 

Quant à la tenue li u personnel des Chars de combat, clic comporte un 
casque spécial dont la visière d'avant est remplacée pal' m1 bourrelet en cuit· 
permettant le travail d'observation. Le modèle-type de ce casque a été louru; 
par le commandant des Chars tie combat au camp lie Be verloo , 

·l ,'200 casque <le l'espèce ont été commandés à cc jour. 
L'adoption du béret ,c basque » ne parait donc pns nécessaire. 

VISITE AU CAMP DE BEVEllLOO 

Rapporteur : ~l. Fmuu1BN. 

Le cadre de ce travail ne permet hélas pas de donner intégralement ici 
l'excellent rapport de l'honorable M. Fieullen. 
Nous Ic résumons succinctement. 

HOPITAL . 

. Les installations de l'hôpital sont parfaites. Les malades interrogés ont 
déclarés être bien soignés sous tous les rapports. 

ÉCOLE DU SEll VICE DE SANTÉ. 

Cette école se compose de la compagnie des brancardiers-infirmiers et de 1.a 
compagnie des élèves médecins cl pharmaciens, qui comptent ensemble environ 
r-;oo hommes. 
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Les dortoirs, classes, réfectoires, salles d'études, ete., sont installés dans de 
vieux baraquements en mauvais état. La pluie y pénètre de toute part. Les 
hommes n'ont pas de cassettes. Il y a jusque 42 hommes logés dans un baraque­ 
ment où il y a à peine place pour 30 hommes. Ces installations sont absolument 
défectueuses et insuffisantes. Il y fait mauvais en hiver. Les membres de la Com­ 
mission estiment que des mesures doivent être prises immédiatement pour remé­ 
dier à celle situation. Ces installations, qui doivent abriter des unités séjournant 
au Camp en permanence, devraient être construites en matériaux durs. En 

. attendant la construction des bâtiments indispensables, il serait hautement sou­ 
haitable que des installations plus saines cl plus confortables soient mises à Ja 
disposition de ces unités. · 

Les installations sanüaires : lavabos, W. C., sont absolument insuffisantes 
pour le nombre d'hommes que comportent ces unités. 

ÉCOLE DES SOUS-LIEUTENANTS DE RÉSERVE DU SERVICE 
ADMINlSTHATIF. 

Situation satisfaisante. Rien de particulier. 

ECOLE DES sous.LJEUTENANTS DE UÉSERVE D'INFANTEIUE. 

La session actuelle compte 720 élèves. Le maximum d'élèves pouvant être 
admis délinitivernent étant de 520, le surplus, soi, 4-00 hommes devra être éli­ 
miné el lee 'homrries renvoyés à la troupe. Dans ces conditions, l'examen à 
passer par ces hommes pour l'admission définitive devient un véritable concours. 
Il est à craindre qu'un grand nombre de bons éléments ne pourront être 
admis, ce qui est évidemment regrettable. Les membres de la Commission 
estiment que les hommes qui remplissent toutes les conditions exigées d'un 
bon officier de réserve devraient pouvoir être admis el que le chiffre maxi­ 
mum d'admission devrait être modifié en conséquence. 

Les logrmenls affectés aux officiers détachés à cette école'sont peu confor­ 
tables. Des améliorations sérieuses devraient y êue apportées. 

DISTRIBUTION D'EAU. 

JI est. vivement désirable de voir activer les travaux de la distibution d'eau 
potable dans le camp. Les travaux de canalisation devraient être entrepris et 
poursuivis le plus rapidement possible. 

MAGASIN POUH OFFICIERS ET SOLDATS (M. O. T.). 

Ce magasin est destiné à disparaitre. Les intéressés n'y trouvent guêre 
d'avantages. Dans Ic but tie pouvoir liquider les marchandises en stock, ce 
magasin vend égalernent au public. Mais on ne se borne pas à liquider les 
stocks existants; des marchandises nouvelles sont encore achetées et vendues 
journellement. • 

Dans ces conditions, ces magasins deviennent de véritables maisons de 
commerce, dont les frais généraux sont supportés par l'État. 
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Des mesures devraient être envisagées dans le but de liquider au plus tôt 
les marchandises en magasin et de mettre fin aux achats nouveaux. Des 
membres de la Cornmission trouvent regrettable que les M. O. T. puissent 
vendre au public et faire ainsi la concurrence aucommerce privé. 

M. le Ministre a bien voulu prendre des mesures immédiates et la Commis­ 
sion de la Défense Nationale l'en a vivement remercié, 

M. le Ministre a répondu : 

Comme suite au rapport de l, Commission de l'Armée relai if à l'installa­ 
tion de l'Écolc des Troupes du Service de Santé à Beverlno, j'ai l'honneur de· 
vous faire counaitre que depuis votre visite à cette école, les baraquements 
ont été remis en bon état d'entretien, les toitures ont été recouvertes de deux 
couches de carton bitumé et d'une couche d'asphalte. 

Les lavabos, les W. C. ont fait l'objet <l'une adjudication et seront con­ 
struits sans retard. Le placement des cassettes a fait l'objet d'une entreprise 
qui doit être en cours d'exécution. 

En ce moment, chaque baraquement contient 40 hommes, mais après Ic 
départ de la classe, ce chiffre s'abaissera à 58 hommes par baraquement. 

A ce moment, te cubage d'air par homme sera <le t4 mètres cubes, capacité 
suffisante dans des baraquements où l'air sc renouvelle constamment. 

Si cependant cette densité d'occupation offrait à l'expérience quelque 
nuisance, j'envisagerais une extension du logement: soit en construisant deux 
lazarets, soit en casant une partie des hommes dans des bloes <l'infanterie à 
proximité de l'Ecole. 

li! 

* * 

Comme suite aux remarques relatives à l'or .;anisa lion du casernement du 
camp de Beverloo contenues dans le rapport de la visite de ce camp pa1· la 
Commission de la Défense Nationale, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que l'entreprise relative à l'établissement d'une distribution d'eau au camp 
a été adjugée récemment : les travaux de captage d'eau seront entamés 
incessamment. 

En ce qui concerne la remarque faite au sujet des logements affectés aux 
officiers détachés à l'Ecole pour sous-lieutenants de réserve d'mfantcrie, la 
situation signalée semble résulter non du manque de confort des habitations 
créées spécialement pour les officiers mariés, mais de l'insuffisance numé­ 
rique de celle-ci. 

A ce sujet il est à noter que j'ai pris comme règle générale, pour les 
camps, d'y prévoir des logements <le mariés pour le quart de l'effectif total 
(officiers ou sous-offlciers) en garnison permanente. Aller plus loin dans 
cette voie eutralnerait l'Etat à des dépenses fort onéreuses el je forai remar­ 
quer que sur· demande de la Commission des budgets, j'ai mérne dû consentir 
en t9~2 à réduire de f>00,000 à 2~01000 Irance, les crédits demandés pour 
construire des habitatious de l'espèce. 

L1 proportion de J habitation pour 4 officiers est largement dépassée au 
camp d<'B everloo. Mais malgré cela, quelques mariés pour lesquels il il'Y 
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avait plus de disponibilité en fait .de logements de mariés ont demandé à 
être maintenu, à titre précaire et personnel, dans des bâtiments non destinés 
à cet nsage1 et cc, jusqu'au moment où ils auront trouvé un logement privé 
dans t•agglomération. 

Cette autorisation leur a été octroyée au début de 19!2 et jusqu'à ce jour 
les intéressés occupent toujours ces logements. 

Enfin, il faut prendre en considération que l'Ecole d'armes d'infanterie 
devra, tians fa suite, rejoindre à Brasschaet les autres écoles d'armes el 
qu'alors le nombre d'habitations pour mariés sera certainement suffisant à 
Bcverloo. 

Les considérations budgétaires ont suspendu l'exécution de celle mesure, 
en remettant à plus lard les constructions nécessairee à cet effet à Brasschaet. 

Dans son rapport, à la suite d'une visite au magasin pour officiers et troupes 
de Beverloo , le -14 septembre 1922, la Commission a signalé entre autres, 
« qu'on fie se borne pas à liquider les stoek« existants, mais qu« des marchan­ 
» dise» nouvelles sont encore achetées et »endues [ournellement au public, 
» faisant oinsi la coucw·1·ence au commr1·ce prioé », 
J'ai l'honneur de vous donner ci-dessous les raisons qui justifient la poli­ 

tique suivie pour la liquidation des anciennes marchandises. 
Depuis le mois de juin 1921, la 7° Direction Générale de mon Département 

n'a plus procédé à des achats pour les M. O. T. 
Toutes les marchandises nouvelles sont en consignation. 
Il n'est pas possible de limiter aux anciens stocks seulement, les articles à 

mettre en vente dans les M. O. T. 
En effet, la variété des articles à écouler est restreinte, et si les clients 

n'étaient pas attirés par la mise en vente, à côté de ces anciennes marchan­ 
dises, d'autres plus fraîches cl plus variées, les M. O. T. pourraiernt certai­ 
nement fermer leurs portes. 

ÜI', dans l'intérèt génèral du Trésor et de tous les contribuables il importe 
d'obtenir: Ic plus vite possible le meilleur rendement à la liquidation des 
anciens stocks car les pertes qui devront ètre supportées par l'Etat, grossiront 
la clwrge fiscale de tous les cuntnb ua bles. 

C'est pourquoi les M. O. T. on! été ouverts à quiecnque, 
En vendant à quiconque, le M. O. T. ne peut faire concurrence qu'à quel­ 

ques détaillants locaux. 
Et comme les clients ne s'adressent aux ~I.O. T. que lorsque les prix de 

vente y sont plus avantageux que chez ces détaillants, la conséquence pre­ 
mière de l'existcnee <les M. O. T. est de contribuer à la diminution du coût de 
la vie, ce qui encore est d'intérêt général. 
En cc qui concerne l'exploitation, nos M. O. T. supportent de multiples 

frais et sont soumis aux impositions de l'Etat comme tous les commerçants 
civils. 
Quant aux recettes, bien qu'elles soient versées au budget pour ordre, elles 
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constituent des recettes accidentelles, puisque ma volonté est de ne pins con­ 
tracter d'achats. 

Ces recettes coutribuent à reconstituer l'énorme avance de fonds consentie 
pat· le 'f1·ésor aux M. O. T. pendant la guerre. 

Cette avance ne pourra être restituée que par la liquidation totale des 
stocks aux meilleurs prix. 

Les M. O. T. travaillent donc dans l'intérêt de tous les contribuables. 
S'il devait être mis fin it la vente d'articles autres que ceux constituant nos 

anciens stocks, Ja clientèle abandonnerait immédiatement nos M. O. T. et nous 
serions obligés d'envisager leur fermeture, quille pour l'Etat à supporter les 
pertes résultant tie la vente à l'encan de nos approvisionnemeuts à l'interven­ 
tion des receveurs des Domaines. 

Seraient atteints en premier lieu les commerçants dont les M. O. T. sont 
les consignataires el en second lieu Ic public qui forme la clientèle des 
1\1. O. T., public civil et aussi militaire, qui paierait plus cher chez les détail- 
[ants actuellement cmpéchés de pousser à la hausse. , 
Enfin, les M. O. T. u'out pas une situation privilégiée. Les griefs formulés 

à leur endroit s'appliquent également aux économats régimentaires. Egale­ 
ment logés par l'État, les économats organiseut la veule au public el font la 
concurrence aux détaillants. La seule différence entre les deux types d'orga­ 
nismes est c1uc les ressources des 1\1. O. T. vont au Trésor et que celles des 
économats servent à la satisfaction d'intérêts particuliers. 

* 
* * 

La Commission de la Défense Nationale s' est rendue compte sur place 
de l'effort fourni depuis l'armistice par les services du Département. 

Les résultats obtenus par le labeur journalier des officiers, sous-officiers, 
soldats et ouvriers attachés à tous les orgauismes visités sont impres­ 
sionnants. 

Dés efforts sont faits, malgré les difficultés actuelles, pour doter l'armée 
belge d'un armement moderne perfectionné. 

La Commission de la Défense Nationale croit de son devoir de constater 
l'œvure accomplie et de rendre hommage à tous ceux qui y ont consacré 
leur activité : elle remercie M. le Ministre de fa Défense Nationale de l'appui 
bienveillant qu'il n'a cessé de lui donner polir faciliter sa tâche. 

Le Rapporteur, 
DR BURLET. 

Le Président, 
MAURICE PIRMEZ. 
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ANNEXE I. 

Liste des Journaux et Publications périodiques, auxquels la 
Bibliothèque du Ministère de la Défense Nationale est 
abonnée pour Pannée 1923. 

A. Publications périodiques militaires. 
1. Journaux officiels. 

l\lodc de publiention. 

Allemagne. Heeres-Verordnungsblntt. Indéterminé. 
Reichs-Anzoiger und preusslscher Staats-Anzeiger. Qnoticliennemcnt. 

Angleterre. Army orders. Iudétermiuè. 
Autriche. Verordnungsblatt dés oesterreichischen 

Staatsamtcs Iiir Heereswesen. 
Belgique. Journal mil itaire officiel. 
Danemark. Kundgörelse for Haeren. 
Espagne. Diario oficiaal del ministerie de la guerra 

Ooleccion legislativa del ejercita (supplément). 
Vrance. Bulletin officiel du Ministère de ln Guerre. 
Italie. Giornale militare uïûcialc. 
Pays-Bas, Legerorders, · 
Suisse .. Feuille officielle militaire. 

Indéterminé. 
Meusuellemeut , 
Indéterminé. 

Hebdomadairemont. 
idem. 
idem. 

Indéterminé. 
Au moins une fois p. mois. 

2. Amrnaires des principsus: Etais tle l'Europe, Budgets el repports divers. 

3. Publications périodiques militaires. 

Allemagne. Artilleristische Mouatshefte, 
Lehnert's Handbuch für den '.r ruppenführer , 
Der Funker. 
Militair Wochenblatt. 
'I'echnik und Wehrmacht. 
Von Wernigk. 'I'asehenbuck Iür die Feldartillerie. 

Angleterre. Journal of the Royal Artillery. 
Journal of the United Service Institution. 
The army quarterly, 
The Royal Engineers Journal. 

Autriche. 'I'echuische Mitteilungen (anc. Mitteilun­ 
gen über Gegenstände des Artillerie und Genie­ 
wesens. 

Belgique. Archives médicales belges. 
Belgique militaire. 
Bulletin belge des Sciences militaires. 
Bulletin d'information pour officiers de réserve. 

Mensuellement. 
Annuellement. 
l\f eusuell ement. 
Bihebdomndaárement. 
'I'ous les deux mois. 
Annuellement. 
Mensuellement. 
Trimestriellement. 

idem. 
Mensuellement. 

:Mensuollement . 
Mensuellement. 
Hebdomadairement. 
.Mensuellement. 
'I'rimestrlellemeu t. 
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Oom-rier de l'armée. 
Danemark. Militaert 'Pldsskrilt. 
Espagne. Memorial de caballera, 

Memor ial de m-tilleria .. 
Etats-Unis d'Amér+que. Arrny and Nav_y Journal. 

Fied ai-tillery [oumal. 
Jufantry journal. 
Military Engineer. 
'l'he Coast Artillery Journal. 

France. Archives de la Grande Guerre. 
· Archives de médecine et dé pharmacie militaires. 
Bulletin de l'École régionale des officiers de com- 

plément de Nancy. 
Frnnce militaire. 
Le soldat de demain. Bulletin des S. P. M. 
L'informateur de là quinzaine. 
Revue d'artillerie. 
Revue de cavalerie. 
Revue de l'aéronautique militaire. 

France. Revue du génie militaire. 
Revue d'études militaires. 
Revue d'infauterie. 
Revue des troupes coloniales. 
Revue de l'i utnn dancc mi l i tn i ré.. 
Revue inaiiti nro , 
Revue militaire française. 
Revue militaire générale. 

Italie. Eseroito italiano , 
Rassegna dell'Esercito Italiano. 
Revista di artiglieifa e geuio. 

Norvège. Norsk mililaert Tidsskrift. 
Pays-Bas. Marineblad. 

Mn vors. 
Militaire Spectator. 

Portugal. Revista militar (avec ordens do esercito. 
Roumanie. Roman ia militara. 
Suède. ; Kriegsveteuskaps. Akademiens Handlingar Mensuellement. 
Suisse. Journal militaire suisse (avec supplément. Bi-mensuellement. 
Revue internationale de la Croix Rouge. 
Re,;ue militaire suisse. 

Bi-mensuellement. 
Bi-mensuellement. 
Mensuellement. 

idem. 
Hebdomadairement. 
'J'riinestriellemcnt. 
Mensuellement. 
'l'ous les deux mois. 
Mensuellement. 

idem. 
idem. 

Huit fois l'an. 
Q,riotidienuement. 
Mensnellement. • 
Bi-mensuellement. 
Mensuellement. 

idem. 
'I'ous les deux mois. 
Mensuellement. 
Bi-mensuellement. 
Mensuellement. 
Tous les deux mois. 
Mensuellement, 

Idem. 
idem. 
Idem, 

Bi-mensuellement. 
'.rons les deux mois. 
Menauelleu.ent. 

Idem. 
'I'ous les deux mois. 
Mensnellemen t. 

Idem. 
Mensuellement. 
Tous les deux mois. 

Mensuellement. 
Idem, 

B.· Publications périodiques, Scientifiques, Historiques, 
Littéraires, Politiques, etc. 

1. Mathématiques. 

Journal de l'école polytechulque. 
Journal des mathématiques pures et appliquées. 

Anuuellement. 
Trimestriellement. 



{ 74 ) 

2. Sciences. 

Bulletin de la Société belge des Ingénieurs et Indu- 
striels. 
La nature, 
Revue de l'Université libre de Bruxelles. 
Revue des questions scientifiques. 
Revue scientifique (revue rose]. 
Science et vie. 

Mensnellen1 ent .. 
Hebdcmudairemen t. 
Mensuellement. 
'I'i-imest i-iel lcment. 
Hebdomadnirement, 
'I'ous les deuxmols. 

Scientia (revue internationale de synthèse scientifique). Mensuellement. 

3. Astronomie, connaissance des temps. 

Annuaire astronomique de l'Observatoire royal de 
Belgique (D). Annuellement. 

Au.nuairn astronomique (Flammarion). 
Annuaire météorologique de l'Observatoire royal de 

Belgique (D). 
Annuaire publié par le bureau des longitudes. 
Ciel et terre. 
Connaissance des temps. 

4. Physique et chimie. 

Bulletin de la Société belge des électriciens. 

5. Sciences médicales. 

Annales d'hygiène publique et de médecine légale. 
Bulletin del' Académie royale de médecine. 
Paris médical. 
Revue d'hygiène et de police sanitaire. 

6. Sciences naturelles. 

Bulletin de la Société belge de géologie, de paléonto­ 
logie et d'hydrologie. 

Revue de géologie et des sciences connexes. 

7. Beanx-Arts. 

Bulletin de l'Association belge de photographie. 

idem. 

idem. 
idem. 

Mensuellement. 
Annuellement. 

Mensnellemen t. 

Mensuellement. 
Indétermlnó. 

Hebdomadn.irement. 
Mensuellement. 

'I'rhnestr-iellement. 
Mensuellement. 

'I'rhuesti-iellemenb. 
8. Arts mécaniques. 'I'eclmologie. 

Annales des mines de Belgique (D). 'Prl meati-iellemenb, 
La conquête de l'air. 
L'aréonautique. 
Le génie civil. 
La technique moderne. 
Revue générale de l'aéronautique. 
Magazine automobile et motocycliste. 

Bi-mensuelleruent, 
Mensuellement. 

-Hebdomadairement. 
'Mensuellement, 
'rrimestriellement. 
Mensuellemeut. 



( 7~ ) [ No 221. J 
9. ~l'ravnux publies. 

Annales des ponts et chaussées. 
Annales des travaux publics. 

Annales de géographie. 
Bulletin de la Société belge de géographie. 
Bulletin de la Société belge d'études coloniales. 
Congo. Revue générale de Ja Colonie belge. 
La Gêographie (bulletin de la Société française). 
:Mouvement géographique. 

11. Histoire. 

'I'ous les deux mois. 
idem. 

10. Géographie, Colonisation. 

1:J'ous les deux mois. 
Indéterminé. 
Tous les deux mois. 
Hebdomadairement. 
'I'ous les deux mois. 
Hebdomadairement. 

Compte rendu des séances de la Commission royale 
d'histoire. 

Renie belge de philologie et d'histoire. 
Revue de synthèse historique. 
Revue des études napolèoniennes. 
Revue historique. 

12. Littérature. 
Illustration ïrançnise. 
La Patrie belge. 
La Rennissunce cl'Occident. 
Le Coi-respondan t. 
Le Plambeau, 
Le Mercure de France. 
Revue de France. 
Revue de Paris. 
Revue des Deux-Mondes. 
Revue Franco-Belge. 
Revue Générale. 
Revue politique eh littéraire (revne bleue}. 
Revue universelle. 

13. Biblographie, 
Hibliographie de Belgique. 

14. J m-isprudence. 
Pasicr isie. 
Pasimouie, 
Recueil des lois et arrêtés royaux. 

Indéterminé. 
lVÙnsuel1ement. 
'I'rimestriellement , 
Indéterminé. 
'I'rlmostriellemen t. 

Hebdomadairement. 
idem. 

Mensuellement. 
13 i-mensuelleuren t. 
Mensuellement. 

Idem. 
Bi-mensuellement. 

Idem. 
Idem. 

'I'ous les deux mois. 
Mensuellement. 
Hebdomadalrement. 
Bi-mensuellement. 

Bi- meusuellemen t. 

Bi-mensuellement. 
Mensuellement. 
Indéterminé. 

Réparation des dommages de guerre. Bi-mensuellement. 
Revue de droit international et de législation publics. Idem. 

15. Éducation - 

Journal of scientific training. 
L'Édueation physique. 
Revue gymnastique. 

Enseignement 

Trois fois l'an. 
Mensuellement. 
'Primestriellemeu t. 
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16. Journaux et moniteurs officiels. 

Almanach royal oîficiel, Annuellomeut. 
Congo : Bulletin oHiciel ot recueil ndmiuistratif (D). Indéterminé. 
Journal officiel de Ja République française avec le 

compte rendu officiel des débats pnrlemeutaires. 
)louiteur belge avee ses aunexes. 
Nederlands Staatsalmanak. 

Quoticliennemeut. 
Idem. 

Annuellement. 
Handelingen van de 'fweeùe Kamer der Staten 

Generaal. Quotidiennement. 
Procès-verbaux des séances du Conseil Colonial (D). Indéterminé. 
Statesman's Yers Book. Annuellement. 

17. Publications politiques et diverses. 

Berliner 'l1ageblatt. 
Corriera della Sera. 
De Nieuwe Rotterdamsehe Courant, 
Presse Lausannoise. 
L'Europe nouvelle. 
.Le 'I'emps. 
'I'he 'I'imes . 

Quotidiennement. 
Idem. 
I,lem. 
ldem. 

Hebdomadairement. 
Quotidiennement. 

Jdem , 

18. Publications d'économie politique et sociale. 

Annuaire du commerce et de l'industrie (Bottin). 
Annuaire statistique de la Belgique (D). 
Bulletin administratif du Congo Belge (D) . 
Id. de l'office des métiers et négoces (D). 
Id. du service de la police snuitaire des animaux 
domestiques (D). 

Journal des économistes. 
Journal administratif du Vice-Gonverueur général du 

Katanga (D). 
La Protection de I'Enîance (D). 
L'Education Nationale. 
L'Jnvalide Belge. 

douanes et accises. 
Recueil des Budgets (D). 
Recueil financier. 
Revue économique internationale. 
Revue de l'Institut de Sociologie. 
Revue du Travail (D}. 

Annuellement. 
Idem. 

Bi-meusullement. 
Trimestt·iellement. 

Bl-mensuellemeut. 
Meusuellément. 

Bi-mensuellement. 
'I'r-imestriellemeut. 
Bi-mensuellement. 

Idem. 
Recueil administratif des coutributious directes, 

.Indétermiué. 
Annuellement. 

Idem. 
:Mensuellement. 
Tons les deux mois. 
Bi-mensuellement. 
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ANNEXF: II. 

Relevé des ouvrages achetés en 1922 et expëdtés aux bibliothèques 
de garnison. - Officiers. 

Auteurs. Tilrcs. 

Chardome. Lecture des cartes et des. plans directeurs. 
Hanotaux. Joffre. 
Maitrot. 
Corda. 

La prochaine guerre. 
La guerre mondiale 1914-1918 avec atlas. 

Nombl'e 
d'exemp. Prix. 

33 264 » 

1 :3.85 
l 5.50 

H 1,155 ,, 
de Leoner, Principes généraux d'orgauieation indus- 

trielle 
Palat. La Grande Guerre sm· le front occidental, t Ylll. 
Witlock , La Belgique sous l'nceupation allemunde, 
Gide. Pi-iucipes d'économie politique. 
Clrapaux Romedenne. Sciences naturelles. 
Ludendorff. Souvenirs de guerre, t. I. 
Dornas. Le comte de Monte-Christo, 2 volumes. 
Demény. Bases scientifiques de l'éducation physique. 
Lekeux. Mes cloîtres dans la tempête. 
Christophe. Anx lueurs du brasier. 
'I'ardieu. La paix 

·_ . Anthologie des écrivains morts à la guerre. 
François. Guide pratique de l'invalide et du pensionné 

militaire par ancienneté. 
Morisseu Œnvre civilisatrice an Congo Belge. 
Mahiab. Notes d'histoire de Belgique. 
(Francfl). Iustruotiou provisoire et manœuvres des 

autos-mitrailleuses de cavalerie, t. II et annexes. 
Baquet. Souvenirs d'un directeur d'artillerie. 
Schmitz-Nieuwland, L'invasion allemanee, t. V 
Ludendorff. Documents du G. Q. G. allemand, t. II. 
Bilot. Cours de géographie économique. 
Bihot. Conduite des troupes de toute armes opérant en 

liaison. 
Raue. Les iugènleurs et la guerre. 
Liebrechts. Notre Colonie. 
Estienne. Loisirs d'artilleur. 
Delcommune. Vingt années de vie en Afrique, t: I. IL 
Carlier. Photographie aérienne. 
Tréguier. Conférence sur le' tir d'artillerie. 
Devèze. Aujourd'hui. 

A reporter 

33 1,349.70 
33 415.80 
2 33 . » 
l 21.90 
l 3.60 
1 16.50 
l 29.70 
1 17.60 
l 7.70 
1 7 )) 

1 13.20 
33 330 )) 

33 II5.50 
33 82.50 
43 516 )) 

17 53.55 
33 217.80 
33 495 ,, 
11 181.50 
33 181.50 

10 66 )) 

9 6.60 
l 5 )) 

l 6.€0 
l 50 )) 

1 28.80 
1 6.60 

33 145,20 

2,942.10 
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Auteurs. Titres. 
Nombre 

d'exempl. 

Report 
Doria. Une incroyable odyssée. 
Lebau , Commander. 
Kronpi-ihz. Mémoires. 
Roger. L'Arbil lerie dans l'offensive. 
Corda. Le guerre mondiale. 
de Lichtervelde. Congrès <le 1830' en Belgique. 
Gauchez, Histoire des lettrés françaises en Belgique. 

Annuaire Statistique de la Belgique et du 
Congo Belge, 1922. 

Almanach Royal de 1922. 
Projet de règlement général d'Éducatlou phy- 

sique (troisième partie). 
Mouron. La chimie et la guerre. 
Gody. La photographie. 
de Schrijver •. La bataille éle Liège, août 1914. 
Delvert, Les opérations de la première armée dans les 

Flandres 
Mémoires du général Galliénl 

Prater. Carte de la frontière Nord-Est de la France 
Leclèrc. Histoire contemporaine 1789-1920. 
Normand. 'I'ravaux de campagne, principe et thèmes 

tactiques. 
Déguise. L~ défense de la position forbifiéed' Anvers 1 \) 14. 

Prix. 

l 
2 
l 
1 . 
.l 

13 
3 

2,942 10 
7.70 

13.20 
11 » 
24 .. » 
27.50 
78 » 
75 » 

33 
33 

396 » 
12.50 

1 
l 

33 
12 

132. >) 

! 0 )) 
65 » 

180. » 

33 
33 
33 
11 

272.25 
580 » 
215 » 
71) )) 

Ecole militaire. 
Ecole Militaire. 

Cours sur les inondations, 
Constitution Belge (du 7 février 1831) 

avec les modifications résultant des revisious de 
1833 et de 1920-1921. 

Ramaguy. Campagne d'un siècle (1870~1871), .t. I, II, 
III et 1 atlas. 

Romagny. Campagne d'un siècle (1796-1797). 
Malet. XVIIIe siècle. La Révolution et l'Empire. 

Histoire moderne (1498-1715). 
Malet et Grillet. XIXe siècle. Histoire contemporaine 

(1815-1920). 
Rolande et Duchesne. Etude spéciale des régions natu­ 

relles de la Belgique. 
Frnnee. Instruction provisoire sur l'emploi tactique des 

grandes unités. 
Bégou. Conseils pratiques pour I'iustruction des petites 

unités d'infanterie. 
Van Overstraten. Des principes de la guerre à travers 

les âges, t. Iet II. 
A reporter 

7 
33 
10 

92.40 
825 » 

40 » 

33 33 )) 

11 15.60 
11 62.40 
32 416 )) 

32 416 )) 

32 572.80 

11 22 )) 

33 81.45 

33 40.50 

88 3,220 )) 

'3,742 40 
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AulCl_!J'S. Titres. 
Nombre 
d'exemp. 

Report 
Pirenne. Histoire de Belgique. 
Bosclnnans. . Les ailes repoussent. 
Boigey. Biologie générale de l'éducation physique 
Arthm-. Kitchener et la guerre. 
Ronnych. Souvenir de la guerre. 
Seignosbosc. Cours de topographie générale. 
Momen , Ch imie de la guerre. 
Hindcnlrnrg. Ma vie. 
Brousseau. Essais sur Ja peur aux armées. 
Douchy, Le Grand Etat-Major allemand. 
Fal1011. Principes d'économie sociale. 
Pellcglm. Vic d'une armée pendant ln guerre 
Laffite. L'artillerie d'assaut. 
Buat. Hindenburg. 
Claude. :Électricité. 
Schatz , 
Pnlat. 

Foch. 
Beker. 

Entreprise gouvernementale. 
Ruée sur Paris. 

Normand. 
Ludendorff. 

'I'ravaux de campagne. 
Documents G. Q, G. 

I 

Matériels allemands et antricliiens. 
Panohon-Villeplée. Canons électriques. 
Cordonnier. Une brigade an feu. 
Pelecier , Raid de cavalerie. 
Ludendorff. Mémoires. 
Julien. Statistiques. 
Nogaro. Economie politique. 
Bourgeoin. 'I'raité de Versailles. 
Niessél. Méthode d'Iustruction. 
Urbain. Mécanique. 

Principes de la guerre, 
Ludendorff. 

Galliéni. Mémoires. 
Lanrezao. Plan de campagne français. 
Demeny. Bases scientifiques. 
Pezen, Hommes qu'Il nous faut. 
Mordacq. Stratégie. 
'I'ricot. Cours électricité industrielle 
Lerminat , Topographie. 
Falkenhayn. Commandement suprême. 
Lalière. Cours de produits commerçables : 

Combustibles. 
Sucres. 
Matières grasses 
Caoutcuouc-gommes-colles, 

33 
33 

1 
33 
33 
33 
33 
33 
33 
33 
33 
33 
33 
16 
42 
20 
3 
7 

33 
19 
19 
33 
33 
33 
33 
30 
3:1 
33 
30 
57 
32 
32 
32 
32 
32 
32 
66 
32 
32 

33 
33 
33 
33 

Â. reporter 

Prix. 

3,742.40 
825 » 

16<1.90 
20 » 

528 n 

528 1) 

370.50 
330 » 

990 » 
330 )) 
198 » 

264 )) 
288 » 

181.50 
112 » 

661.60 
142 » 

37.80 
92.40 

6,.13.50 
142.50 
342 n 

396 » 

99 n 

1,386 » 

285 » 

945 » 

242.55 
66 )) 

375 )) 
1,192.50 

480 n 

512 )) 
240 )) 
448 » 

192 » 

224 » 
2,640 » 

160 » 
768 » 

67.65 
146.85 
194.70 
29.70 

7,100.04 



( 80) 

Auteurs. Titres. 
Nombre 

d'exempt. 

Report. 

Prix. 

Lalièrc. Cours de produits commerçables 
Le cacao, vins. 33 
Etude commerciale. 33 
Coton, laine, lin, chanvre, jute. 33 
Mat.ières rembourrantes. 33 
Métaux. 33 
Vinaigres. 33 
Fécules, amidon. 33 
Pétroles et dérivés. 33 
Cornes, os, bois, animaux, 33 
Produits alcoliques et chïcoréc. 33 
Café. 33 

:Michiels. Cours de topographie. 33 
:Mélot. Cours de droit publie, F'iuauces publiques. 33 
Hamelrijck Cours de marchés avec l'Etat. 33 

Cours d'administration militaire, ze part.ie, 33 
Cours de 'I'echnique de I'hahillement , '.riS!;US, 33 

de tissage et apprêts. 33 
Ouirs. 33 

'I'echnique de l'alimentation. Conserves, 
fermentation, 33 

Cours technique de l'habillement. "I'issege 
teinture. 33 

Cours d'alimentation, productions végétales, 33 
farine et pommes de terre. ·33 

Olbrechts. Cours de technique du haut commerce en 
marchandises. 3 

Classer. Cours de droit des gans. 3 
'I'echnique de l'habillement, Pilature. 
Administration militaire. Principes généraux 

de comptabilité militaire. 
Géographie économique, 
Cours divers de l'Ecole des officiers des services 
administratifs 

Ecole Militaire. Cours d'artillerie. Conférences 
Lesaïtre. Ec Mil. Les opérations l'armée belge, HH 4· 18 
Beanpain. Fortiûeation permanente terrestre, la 

partie étude détails. 
Fortificat perman , terrestre, planohes, 
Fortification de Camp : 2e partie.Etudes 

des détails. 
3a partie. Organisation e_t 

exécution des travaux, 
Planches 

A reporter 

3 

3 

33 

33 
33 

12 
33. 
33 

33 ! 
33 

1 
33 

33 
33 

7,100.04 

44.55 
61.05 
89.43 
20.70 
47.85 
31.35 
47.85 
59.40 
19.80 
82.50 
52.15 

234.30 
ô7.65 
46.20 
16.50 

548.35 
567 .60 
308.55 

95,1)0 

567,60 
140.25 
23.10 

560 35 

16 50 
584 .10 

50 25 
72.60 

607 20 

198 » 

660 » 

13,921.25 
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Auteurs. Titre,;. 
Nombre 

d'c:xem,,t. Prix. 

Report. 
Ecole Militaire. Cours de chimie appliquèe. Les aciers 

spéciaux. 
Umé. Ecole Mil. Cours <l'électricité. 'I'êlègraphie. Télé­ 

phonie. Radio. 
Lefèvre. Cours de ~fathémati<1ues. Algèbre, 

Analyse. 
Géométrie analytique. 

VanEmelen, Ecole militaire. Cours d'èducation militaire. 
Deguent, Ecole militaire. Destruction <les mines-le vd 

explosifs. 
Destruction 28 volume. Mines 

et 'l'orpilles. 
Destruction. Planches. 
Rôle et emploi de la fortifica­ 

tion permanente clans la défense les Etats. 'I'exte et 
planches. 

Baudelet, Ecole militaire. Cours de physique, le Pic. 
Infanterie, Cavalerie 1921. 

Vaudenren, Ecole ruilituire. Résnmé du cours de Cosmo­ 
graphie 1920. 

Ma.ge, Ecole militaire. Leçons sur le chaulfage et les 
combustibles industriels 1922. 

Godaux, Ecole militaire. Cours d'analyse (SouarLillerie­ 
genie) 1 e fascicule. 

Cours d'analyse, 2c fascicule. 
Verly, Ecole militaire. Cours d'architecture le Pie. 

Distribution des édifices. Hôpitaux. Casernes. 
Masui C., Ecole militaire. Cours èlemeutaire de méca­ 

nique appliquée section infnuterie-cavnlei-ie. 
Gosselin, Ecole militaire. Leçons sur le théorie de la 

chaleur ( promotion artillerie-genie) 1922. 
Verly, Ecole militaire. Cours d'architecture. 'I'ravaux 

des bâtiments. 
Cours de construction, exécution 

des maçonneries 
Cours de construction, exécution 

des fondations 
Deguent, Ecole militaire. Fortificatiou permanente 

côtière. Texte, planches. 
Ecole milita.ire. Aide-mémoire de fortification de cam­ 

pagne l 921. 

A reporter 

J 3,921.25 

33 31.35 

33 194.70 

33 l 
33 ~ · 577.50 

33 204.60 

7 250.60 

7 
7 

250.60 
250.60 

7 69.30 

33 508.20 

33 72,60 

33 264 » 

33 521.40 
33 521.40 

33 287 .10 

11 216.70 

12 277.80 

33 320 10 

33 354.î5 

33 737.55 

33 232.65 

33 115.50 
-- 

43,571. l fJ 



1 N° 22L ] ( 82 ) 

Auteurs, 'filres 
Ntmbre 

d'exempt. Prix. 

Report 

Stevens, Ecole militaire. Cours de géologie. 
Deblock, Ecole militaire. Cours d'hygiène. 
Le Saffre, Ecole militaire. 'I'actique d'infanterie au 

combat. 

43 
83 

43,571.16 

496 65 
1153.70 

83 385.95 

45,607.46 

ANNEXE 3. 

Relevés des ouvrages achetés en 1922 et expédiés aux 
bibliothèques de garnison. - Troupes. 

Auteurs. Tures, 
Nombre 

d'exempt. Prlx , 

Carton de Winrt, Le droit à la joie. 
Chardonne. Lecture des cartes et des plans directeurs. 
Bauwens. Fonds des mieux doués. Lt'mnçais- Flamands. 
Conscience. De '!'wee Vrienden. 
Anscl. Grand voyage du Roi des Belges aux Etats-Unis 

d'Amérique. 
Jules Verne. Het geheimzinnig Eiland. 

De Luchtsclripbrcukelingeu. 
Conscience. De Geldduivel. 
Fris. De Altaartafel. 
Loveliug. 'I'amboer , 
Grietens. Van de Hegge. 
Buysse. 
.Iourct. 

Plus-q ne-parfait. 
Histoire de la Grande Guerre eu Belgique. 

33 
33 
66 
3·3 

231 » 

264 » 

198 )) 
115.50 

Lallemand. C_roq11is et silhouettes de guerre .. 
Janus Droogstoppel. Gedenkschriften. 
Rudiger , Un li He noir de la trahison activiste. 
Prançois. Guide pratique de l'invalide et du pensionné 

militaire par ancienneté. 
Morissen , Œuvre civilisatrice an Congo Belge. 
Legendre. Animaux de basse-cour. 

Almanach de la tempérance. 
Almanak der matigheid. 

Sm itz-Nleuwlaud. L'Envasion allemande 'I'. V. 
Nothomb. La Rédemption de Mars. 
Grimauty. Les six derniers mois de guerre en Belgique. 
Hans. Groeuiughe , 
Van Laeken. Vlaamsch Bloed. 

A reporter 

33 

33 
33 
l 

33 
33 
33 
33 
10 
14 
33 
32 

330 » 

247.50 
2.J7.50 

5.50 
128 » 

80 » 

80 » 

80 » 
180 )) 
84 » 

,195 )) 
320 )) 

33 
33 
33 
33 
33 
33 

1 
33 
33 
33 

115.50 
82.50 

346.50 
24.75 
24.75 

495 )) 
6.60 

277.20 
24 7 .,50 
l 65 )! 

4,871 ,30 



( 85 ) 

A11te11rs. Titres. 
Nombre 
d'exempt. Prlx , 

Report 
Rael. In Duitsche dagen. 
Lyr. Onze Helden voor het Vaderland gesueuveld. 
de Meyere, De Razernij. 
Verne. Het geheimzinnige. 
Conscience. Jacques Van Artevelde. 

De groote Oorlog, t. I, II, III. 
Staes. Duitsche pijnbank. 

Les sites de guerre ( campagne 10 l 4-1918) (F'rau- . 
çais-Elamands), brochure n° 1. 

Elema Leerboek der grondverbetering, t. Iet IL 
Scbeeptra en Walstraa-Natuurkennis voor de 

volkssohool, t. 1, II. III, 
Bos. Leerboek der Plaatkuude , t. l et II. 
Champly. Moteurs industriels et agricoles .. 
Jonret. La géographie humaîne et la Belgique. 

Constitution Belge du 7 février 1831 avec les 
modifications résultant des revisious l 893 et de 
1920-1921. 

Damnant Grégoire Juriou. 
De Roo. Cours de langue flamande. 
Bom mier. Sur la route. 

\. 

Gafsberg. Guide du monteur électricien. 
Vau Neck. ·waterloo met Afbeeldingen 
Rndiger. Elamenpolitik. 
Maeterlinck. La vie des abeilles. . ' 

Griffon. Cours d'arboriculture. 
Conscience. Het Goudland. 

Nouvel atlas de Belgique. 
Bosclnnans. Les ailes repoussent. 
Wil motte. Cours de mécanique à l'usage des écoles 

iudustriclles et professionnelles. 
Conscience. Eenige bladzijden uit het,boek der natuur. 
Camerlynck. 'I'om in Eng-land. 
Puguct. Apprenti horloger. 
Conscience, Minnezanger. 
J. Verne. VloLl'eis. 

Raadselsclni.ît. 
Yswoestijn. 

Hanen. Le Fraissage. 
Mnrni. Le Guide du tailleur. 
Renard. Histoire de la, houille. 
De Haudsehntter , Sténographie facile. 

33 
33 
33 
1 

34 

33 
33 

4,871.30 
'96 )) 

l ,320 ,, 
82.50 
7.50 

231 » 
•150 » 
99 )) 

33 
33 

115.50 
501.60 

3:3 

7 

15 
10 

528. )) 
137.20 

118.50 
l 00 » 

A reporter 

33 :33 )) 

3:{ 132 )) 

33 264 )) 

33 462 )) 

33 396 )). 

33 82.50 
33 297. » 

33 2i2.75 

33 148.50 
33 155 >) 

33 165 )) 

33 164 .90 

33 726 )) 

33 148.50 
33 5•>- » -û 

33 528 )) 

33 103.95 
3:3 247.50 
33 247.50 
33 247.50 
33 330 )) 

33 379.50 
33 132 )) 

33 6ü )) 

15,110.20 
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Bomolle. La Fertilisation des terres. 
Coqnilhat. Sur le Hn11t-Con60. 
'I'om-ing Club. Panorama de la Belg ique. 
l~ugclgard. Conseils pra.tiq nes. 

1830 geillustrecrd. 
Hébert. Culture virile. 
F'rèdéric. 
Chapeaux. 
Callewaert , 

Corps humain. 
Sciences naturelles. 
\Y oorden boek. 

Report. 15,110.20 
33 165 )) 

33 132 )) 

33 528 ,, 
33 310 )) 

33 82.50 
33 115.50 
33 33 )) 

33 198 )) 

33 594 · » 
33 198 )) 

33 375 )) 

217 434 )) 

202 404 )) 

60 150 )) 

50 275 \) 

70 122.50 
33 165 )) 

Goussé. Le Porc. · 
Urbain. Mécanique. 

Aide à qui veut s'lnstruire. 
Leidraad voor wie loeren wil. 

Claes. Com'.s de langue flamande. 
Simmencom-s. Rske11e11 hoogere graad. 
Senden. Praetisehe taalboekje. 

Nouvel Atlas de Belgique. 
Schroeder , Atlas· classique de géographie ancienne et 

moderne. 
Desriet. Les céréales. 
Legros. Celles qu'on ne décore pas. 
Deloge. Le capora! 'I'résignies 
Ly1·. Nos héros (français et flamand). 
Ambroise Got. Miss Cavell, 
Lallemand. .Bastogne à l'Yser 

Le martyr de Dinant. 

'l'otal 

33 1,039.50 
33 132 )} 

32 160 1) 

83 3::32 )) 

6ô 2,800 )) 

32 160 » 
3·2 128 )) 

32 104 » 

24,009.20 
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Relevé des publtcations pârîodiques dont seront dotées en 1923 : 

A. - Les bibliothèques de garnison. äee officiers. 

PUBI.ICATIONS. 
1 Nombre 

1 
d'exem­ 
plaires. 

BinLIOTIIÈQUES. 

Belgique militaire. 

Bulletin d'information des officiers de 
réserve . . 

neme d'In fanlcrie 

84 12 exemplaires à Bruxelles; :10 à A nv ers; 
· 6 à Namur; 5 à Liége, Gunt!, Mons; 5 à 

Crefoltl, Bruges, Aix-la-Chapelle; 2 à 
Malines, Lierre, Tournai, München­ 
Gladbad1, Mörs, Jes trois camps; t à 
Arlon, Hasselt, Ostende, Saint-Nicolas, 
Charleroi.verviers, Alh, Geldcru, Neuss, 
Louvain. Spa, Sai11t-Tro1HI, Clèves, Bf1- 
derieh, Tirleruent et Tervuereu. 

66 18 exemplaires à Bruxelles, 6 à Anve1•s; 
4 ä Naauur; 5 à Gand, Liége, Mons, Aix­ 
la-Lhapelle; 2 à Bruges, Malines, Cre­ 
f eld.Touruai, M ünchen-Glad bach, Lierre, 
Mörs, les trois camps; 1 aux autres 
bibliothèques. 

• , (1)56 Is exemplaires à Bruxelles: 5 · à Anvers; 
4 à Ga11J et· Namur; 3 à ~Ions; 2 aux 
trois c;1111ps, Bruges, Liège, Aix-la-Cha­ 
pelle, Tournai, Crefeld, l\liinchen-Glad­ 
bach; t à Malines, Arlon, llasselt, 
Ostende, Suint-Nicolas, Charleroi, Ver, 
viers, Ath, l.lerre, Gclderu, Mörs, Neuss 
et Louvain. 

Archi\'cs médicales belges . 44 13 <'H'mplaires i\ Bruxelles et à Anvers; 2 à 
Na111111\ l.iége, Gand, Mons cl les trois 
camps; 1 aux autres bibliothèques. 

id. 

id. 

iù. 

iù. 

id. 

Bulletin belge des sciences militaires. 1 44 

Revue milltaire générale . • 1 '•4 
Revue militaire française • 1 44 

Militaire Spectator. . . . . . • 1 .n 
La couquète de l'air • . . . • 1 44 

La Revue des Deux-Mondes. . . 58 

Journal militaire officiel. 33 

Courrier de l'armée . . . . 33 

Archives de lu Grande Guerre 53 

La France militaire . 33 

L'Informatcur de la quinzaine • 53 

Revue d'études militaires . 
: 1 

35 

· Herne militaire suisse 53 

3 exemplaires à Bruxelles et ~ A11ver1-; 
~ à Namur; f aux autres blhliothèques. 

1 exemplaire à chaque bibliothèque. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

(f} L'exemplaire supplémeolnire sera attribué à Gand et donné eu première lecture à l'E, M. 
du corps des chars de combat. • 
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PUBUCATIO~S. 
1 N~mbrn 1 

1 
dr~em-

1 plaires, 
BlllUOTII ÈQUES. 

l.a Science et la \'iti 

Congo. - Herne générale lie la Colo · 
nie belg,·. • . • 

Le Fla111bea11 . 

La Revue Générale 

Annuaire militaire orlicicl 

Almanach royal • 

,\lonilenr ortidcl 

Revue gymnastlque. Organe Je la 
Lisuc nationale belge de l'éducation 
physique • • _ • • • , 

l.'Hlustrntiou sportive 

Berne <le Paris 

lierne de eavaleri« 

Herne du génie 

Field artillery Journal 

Infantry Journal . 

Revue 'de I'iuteudnuce militaire 

Le Correspondant . 

La Revue de France 

,\lcrcurc de France 

The army quartcrly 

Bulletin de ln Sociélé belge des Ingé­ 
nieurs et Industriels . ' 

53 

53 

35 

33 

33 

f. exemplaire à ch:11111c bibliothèque. 

itl. 

itl. 

i,1. 

ill. 

id. 

ici. 

iJ. 

iil. 

4 exemplaires à Anvers; 5 à Bruxelles; 
2 à Liége, Mons. Crefolù; f à Aix-la­ 
Chapelle, Gand.Namur, Bruges, l\lalincs, 
Tournai. Lierre, München• Gladbach, 
Louvain, Tirlemont et les trois camps. 

5 exemplaires à Brnxclles el à Anvers; 
t à Namur, l.iége, Gand, !\Ions, Crcfeld, 
Bruges. ,\ix-la-Chapellc, Malines, Lierre, 
Tournai; München Glatlbach, liörs et les 
trois camps. 

12 12 exemplaires à Bruxelles; f a Anvers, 
Louvaiu, Namur, Liége, Mons, Bruges, 
Aix-la-Chapelle, Salnt-Trond, Spa, Ter­ 
vueren, Clèves cl les trois camps. 

11 11 exemplaire à Bruxelles, Anvers, Namur, 
Liège, Gaud, Mons, Aix la-Chapelle, 
Tervuereu, Mörs et les trois camps .. 

:11 1-l exemplaire à Bruxelles, Anvers, Bruges, 
Gand, Mons, Namur, Liégc, Tournai, 
Aix-la-Chapelle, Creleld el München­ 
Gladbach. 

H I id. 

H I itl. 

7 1 id. 

7 12 exemplaires i1 Bruxelles; 1 à Anvers, 
Namur, Liège, Gand el Mous. 

6 1 id. 

6 11 exemplaire à Bruxelles, ,\ uvers, Gand, 
~Ions, Liége el Aix-la-Chapelle. 

6 1 id. 



( 87 ) 

PlJBLIC.\TIONS. 
1 Nombre 1 

1 

d'exem- '1 HIIUJOTIIEQUES. 
plalres. 

Bulletin de la Société belge d'études 
coloniales 

Le génie ci vil 

Annales des travaux publies de Bel­ 
gique . 

Journal of the Boyal United Service 
Institu lion . 

i exemplaire â Bruxelles. A11\'e1·s, Gand, 
6 1 lions. Ltége et Ai\-la-Chapellc. 

6 1 id. 

G I id. 

6 1 hl. 

B. - Les bibl-iothèques de garnison de la troupe. 
Courrier de l'armée . 

Bulletin ù'information des officiers de· 
réserve 

La Science el la Vic 

La conq uète de l'air . ·• 

Congo. - Revue générale de la Colo- 
n ie belge. • • 

ta bataille littéraire 

Le Flambeau . 

Lectures pour tous 

La Pntrie belge 

La Revue générale 

Vlaamsche arheld . 

155 

66 

16 exemplaires à Ilruxeltes; ·12 lt An,·ers; 
8 à Namur; 6 à Gand, Liégé, Mon!i, Aix­ 
la-Chapelle; 5 aux trois camps; 4 à 
Bruges, Malines, Crefeld. Tournai, 
Mïrnd1en-Gla1lbach. Lierre, ;\lörs; 2 aux 
autres bibliothèques. 

llème répartition que pour les bibliothè­ 
'I nes des olîielers. 

~(èmfl répartition que pour les ârdnoes 
médicales be/yes aux bibliothèques des 
officiers. 

itL 

Journal militaire o(liciel. 

Dietsche Warande en Belfort 
· 1 

Nedurhurdsch lijdschl'ift voor Volks- 
k1111tle. 

Les Sports illustrés , 

Sport lllnstratie 

L'Jnrnlide belge 

Mo11ve111c11t co11111111nal 

La Hc11nissancc d'Occident . 

Le Thyrse et les chants de l'Aube . 

44 

1 

id. 

44 hl. 

.v. id. 

44 id. 

44 id. 

4~ hl • 

. i,4. id. 

33 :l exemplaire à chaque bibliothèque. 

35 id. 

33 

53 

35 

33 

id. 

id. 

itl. 

id. 

6 

6 

l exemplaire à Bruxelles, Anvers, Cami, 
Bruges, lions, Namur, t.iége, Hasselt, 
Arlon et les trois ealllf>S. 

{ exemplaire à Bruxelles , Anvers, Gand, 
Mons1 l.iége cf Aix-la Chapelle. 

id. 
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A~NEXE .f.. 

ARRf:TÉ ROY AL DU H> JUIN IH'20 

MODIFICATIONS AU BARtME DES SOLDES 

ALBERT, Roi nes 13BLGEs, 

,,J tous, présents el ·á venir, SALUT. 

Vu Nos arrêtés du 18 septembre Hl19, n° 6146, du 19 dito, o0 6148B1s, du 
· 5 février 1920, n° 667ö et ù11 10 mars 19'20, n" 6~95, fixant les allocations des 
militaires subalternes: 

Vu Notre arrêté du 15 janvier 1913, n • t 59~, allouant aux militaires mariés de 
rang suhallerne oyant accompli un premier terme de service, l'indemnité repré­ 
sentative <le logement; 

Considérant qu'il convient d'améliorer la situation matérielle des militaires 
subalternes faisant carrière par la substitution de traitements aux soldes en 
vigueur; 

Considérant qu'il convient cependant de maintenir le t·égime des soldes jour­ 
nalières aux sous-officiers, caporaux, soldats, trompettes, clairons, comptant 
moins de trois ans de service; 

Voulant remanier les diverses dispositions sur la matière; 
S111· la proposition Je Notre Minislre de la Défense Nationale, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

AR'flCJ.E PREMlEll. 

Nos arrêtés prèmeutionnés sont abrogés. 
Grade. 

Adjudant et assimilé . 
Prern. sergeut-maj. on pl'em. }I. D.L. chef et assimilé 
Sergent-major ou M. D. L. chef et assimilé · 
Premier sergent ou premier ~I. D. L. et assimilé 
Sergent-fourrier ou M. D. L. fourrier et assimilé 
Sergent 011 maréchal des logis et assimilé 
Chef' de musique assimilé aux adjudants. 
Sous-cher de musique. 
Musiciens de Ire classe 

de 2° 
de 5~ 
de 4e 
<le !)c 

Caporal, brigadier et assimilé 
Soldat, clairon et trompette. 

s.oo 
5,40 
5,20 
2,70 
2,50 
2,00 
4,80 
5, to 
2,60 
1,90 
1,40 
i .to 
0,80 
0,60 
0,50 

420 
59~ 
590 
580 
565 
560 
450 
590 
57~ 
565 
560 
5t0 
290 
280 
260 
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Plus 5 triennal mensuelles de 25 francs et i quinquen. mensuelle de 45 francs. 
~;; - - 25 
2ö - - 2ö 
2ô - -- ~5 
tö - - t5 
to - - 5 
tO - - r> 
~rn - - M> 
25 ·-· - 25 
25 - - 2;S 
1"' Hi ~ - - 
u; - -- fö 
to - - ij 
10 - - 5 
10 - - 5 
~ - - 5 

ART. 2. 

Le traitement mensuel des sous-officiers, caporaux, brigadiers, soldats, clairons, 
trom pelles et musiciens complant trois ans de service en sus de l'âge de i 8 ans; 
la solde journalière des sous-officiers, cupo1·aux, soldats, clairons, trompettes et 
musiciens comptant moins de trois ans de service en sus de l'âge de f Hans sont 
fixés ainsi qu'il est dit au tableau ci-contre. 

Dans la solde est inclus un supplément, savoir : 
Sous-officiers et assimilés, chefs de musique assimilés aux adjudants, sous­ 

chefs de musique, musiciens <le Fe, 2e el 5° classe, fr. 0.50 par jour : 
Caporaux el assimilés, musiciens de /1-0 et 5° classe, fr. 0.20 par jour; 
Soldats, clairons, trompettes et assimilés, fr. 0.10 par jour, passible de retenue 

pour préjudice causé à l'État ou à autrui. 
Notre Ministre de la Défense Nationale détermine les conditions dans lesquelles 

ces relen nes peuvent être opérées et, s'il y a lien, la durée de la suspension. 

.AnT. 3 - Les traitements sont payés par anticipation le 1er du mois ou le 1 
si le { cr tombe un dimanche ou un jour férié. Ils sont liquidés sur étal d'émar­ 
gement par les officiers comptables. 

AnT. ,f, - Les sous-officiers, caporaux, brigadiers el assimilés, les soldats, 
clairons, trompe! les cl les musiciens passent du régime de la solde à celui du 
traitement à dater du mois suivant celui pendant lequel les intéressés, ont acquis 
trois ans de bons services en sus de l'âge de 18 ans. 

ART ~ - Les services accomplis antérieurement à une interruption de ser­ 
vice, que celui-ci soit Ic fait d'un envoi en congé illimité ou même d'un llieen­ 
clement par expiration de service comptent pom obtention du traitement, des 
triennales cl de la quiquennale _mais pour autant qu'ils courent à partir de l'âge 
de ·t 8 ans. 
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AHT. fi· - L'Indemnité de rémunération prévue par la loi du 21 mars {!102 
est incluse dans le traitement. En cc qui concerne les militaires soldés, engagés 
ou rengagés sous l'empire de la loi prédléc, la 1•a1 t de l'indemnité leur revenan l 
persouuellement leur est payée à charge du budget de la Défense Nationale. et 
dans la forme déterminée par Ic Ministre, jusqu'au jour de l'obtention du 
traitement. 

ART; 7. - Transitoirement, les militaires et assimilés de 1·ang intérieur il celui 
tie sous-ollieier et qui ne sont pas appointés conservent le droit à leur ancienne 
sohle diminuée de fr. O. t 8 si le taux ainsi fixé lem· est plus favorable. La solde en 
rèsuliant c-t arrondie au décime supérieur. 

ART. 8. - L~s triennales et la quinquennale sont accordées, l'année où elles 
sont échues, par les chefs de corps 011 autorités en exerçant les attributions, eh 
principe, à la même date que Ic traitement u été conféré. 

ART. 9. - Le militaire appointé, pl'Omn à un rang supérieur louche à partir 
du 1~r du mois qui suit sa nomination, si celle-ci tombe le premier jour d'un mois, 
sur le taux de son nouveau grntle, le traitement ainsi qne ses triennales el quin­ 
quenanles échues, les nominations n'ayant. pas pour effet de modifier l:1 pértodi­ 
cité des majorations à I'anoienneté. 

Aa..-. tO. - Le militaire appointé dont la conduite donne lieu il des plaintes 
sérieuses el répétées est retardé par Ic chef' de corps 011 autorité en exerçant les 
auri butions pom· l'obtention de sa triennale ou tic sa quinquennale à échoir; le 
retard se répercute, en principe, sur les trlcnnales et la quinquennale suivantes il 
moins qu'il ne soit venu à rési piscence corn plète ; dans quel cas le retour :i la 
date primitive d'augmentation peul être accordé par le chef de corps 011 autorité 
en exerçant les attributions. 

AuT. f ! . - ~n cas <le rétrogradatlon ou de dégradation, Ic traitement afférent 
à la nouvelle position est payée à dater du l " du mois suivant ou Ic jour même 
si la mesure est prise le t0r d'un mois. Les triennales et la quinquennale évcn­ 
tuellemeut acquises resten! comptées mais au taux de la nouvelle position. 

AaT. f 2. - Il est alloué aux militaires appointés, mariés, veufs avec en fan l 
ou divorcés ayant garde d'enfa l on supplément provisoire d'allocation fixé 
comme suil : 

Sous-ofliclers 
Caporaux cl brigadiers. 
Soldats, clairons cl _trompcllcs 

fr. 40 par mois 
20 » 

H> » 

ART. 15. - Il est alloué aux volontaires de carrière el réengagés mariés, veufs 
avec enfant ou uivorcés ayant garde d'enfant; non logés aux frais de l'Etat, une 
indemnité de logement fixée comme suit 

Sous-ofüclcrs fr. 
Caporaux cl brigadiers. 
Soldats, clairons et trompettes 

60 par mois 
40 » 
50 » 
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,\k'J'. 1 .f.. - U est alloué aux militaires appointés mariés, veufs avec 
enfant 011 divorcés ayant ganlç d'enfant une indemnité familiale fixée à 
100 francs par an ponr chaque enfant i, leur charge âgé de moins de ~1 ans. 
Cette indemnité, basée sm· la situation tie famille, au premier jour du mois 
est payée en même temps et de la même manière <1uc Ic traitement suivant 
décompte ci-après : 

Premier et deuxième mois de chaque trimestre. fr. 8 00 
Troisième mois du trimestre . • 9.00 

AnT. H>. - L'indemnité de séparation prévue pour les militaires marres, 
veufs avec enfant ou divorcés ayant ganlc d'enfant cl qui séjournent momen­ 
tanément hors tie leur garnison~ est allouée dans les mêmes conditions aux 
militaires appointés; elle est pour tous fixée comme suit : 

Sons-officiers et assimilés . fr. 
Caporaux, brigadiers, clairons, trompettes, sol­ 

dats et assimilés . 

5.00 par jour 

2.00 » 

ART. f 6. - Le traitement et la solde sont augmentés, le cas échéant, des 
hautes paies pour chevrons tir. front et pour décoration militaire (art. 4). 

AnT. i.7. - Les militaires subalternes appointés 'Jui se trouvent <lans Ic cas 
d'être admis clans nn étahlissement hospitalier sont astreints au paiement d'une 
euntrihution d'hospitalisation dont Ic taux est fixé annuellement par le ~linislre 
de 1a Défense Nationale. 

AnT. 18. - La solde d'hôpital des militaires soldés est fixé à la moitié de: la 
· solde ordinaire. 

Cetle solde d'hôpital est augmentée, le cas échéant, des indemnités 11om· che­ 
vrons de front et de la haute paie polll' décoration militaire (Art. 4). 

AnT. t 9. - Les militaires appointés n'ont pas droit aux prestations en nature 
de l'Etat. Ils peuvent acquérir les denrées personnellement, ou collectivement s'ils 
font ménage en commun, <lans les magasins de la régie militaire. 

ART. 20. - Le militaire soldé qui ne participe pas à l'ordinaire reçoit une 
indemnité représentative de vivres dont le Laux est lixé par le Ministre de la 
Défense Nationale 

AnT. 2t. - Le Ministre de la Défense Nationale est autorisé à maintenir 
ou ü accorder provisoirement aux militaires en service à l'étranger et á ceux 
qui se trouvent dans une situation spéciale· par necéessité de service, les 
indemnités qne les cireonstuuces justifient. 

AnT. 22. - Le militaire appointé promu an rang d'officier conserve son 
traitement avec toutes les indemnités y aunchées si les allocations afférentes 
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à son nouveau grade sont momentanément inférieures et ce, [usqu'au jour 
où l'application Ju barème tics officiers lui devient plus favorable. 

Anf 23 - Not re Ministre de la Défense Nationale est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté qui sortira ses effets le te• juillet I020 

Donné à Laeken, let~ juin t920. 



ANNEXEN° 5. 

Relevé des sommes dépensées en 1922 par les écoles des pupilles et les écoles d'armes. 

Traitements et indemnités des officiers et 
assimilés. 

Traitements, soldes et indemnités des rnlll­ 
tairea subalternes et des pupillles 

Traitements et indemnités du personnel civil 
(enseignant, etc.) . 

Service de l'Administration . 
Service de I'Instruction • 
Service de l'Education physique 
Service du Culte . 
Cabinet de Physique et de Chimie 
Abonnement au téléphone 
Service des écuries 
Transports . 
Nourriture. 
Habillement 
Casernement 
Chevaux 
Chauffage 
Divers 

Totaux: 

ÉCOLES DES PUPILLES ÉCOLES D'ARMES 

Cadets l Alost. 
1 

Mameffe. jsaint-Trond I Bouillon. Infanterle , 1 Cavaler-e , 1 ArLillerie; 1 Génie. Namur. 
1 

280,056.29 173.879.51 215,567.41 106,190.72 101 , 24.7 . 25 681.,273.62 355 ,-136. 35 564,087.20 -103,64-1.iO 

<182,933.50 239,086.-11 ii3,469.87 132,592.17 i39,2U.10 373,301.87 360,570;54 563,299.12 210,/564.22 

594,908.65 • 579,904.68 39i,i30.f7 17 5, 22-t. 88 186,666.80 )l (( J} li 
7,977.57 5,61'.43 2,67-1.47 2,596.63 2,490.48 U,048.58 H,230.24 12,843.27 ; 5,8-i,8.;,4 

2'1,807.53 H,5·10.45 8,42·1,60 4,292,32 4,057.30 8,245.42 -17,108.79 5,014.65 -1.3,.772.H 
538.64 496.39 333.50 8 )) )) 823.30 ·J,760.71 603.!)5 56.-lS 

667 .t.97.iO 499.98 498.95 500 )) )) )) )) )) 

33,379.rn )) )) >) )) )) )) )) )) 

474.70 320 )) 869 )) 396 )) 361 )) )) 233 » 233 )) 

17.85 74.85 665.72 56.H )) 3-1.73 ·10,461.03 )) 18.25 
82,600 )) 6,098.40 H,Uf.tO 5,421.50 5,879 )) {6,773.50 15,735.40 ·f5, 346. 38 7,062.80 

316,024.47 257,401.23 322,959.85 18-1,288.7! !56,500 )) 535,969.9! 385 . .135.72 538,5H .39 158 .. 365.33 
f-U,i06.02 -100,611. 71. 145.090.97 54,960.75 6-l,744.63 678,726.60 245,949.64 258,929.53 . 60,990.02 
58,790.32 34,988.98 5·1 ,514.57 49,552.70 17,677.04 26,638.53 42,260.36 49,977.,U. 13,375.62 
3,299.53 1,630,0f 10,326.09 4,448.23 3,356 . .12 H,Of3.86 676,0-U.23 424,230.35 f,690.57 

79,819.46 28,366,20 23,064.-i3 28,009.2! 9,6:10.56 f9,7f9 )) 5t,à04.06 22,351.05 :1!),554.38 
1 ,-890. 70 1-,493. 60 2,668 · )) 1,-601.,t.O i ,198, 20 4,660.62 9,68L25 6,489.04 3,602.56 

·--- ----- ----- ----· ---- ---- - 
2,079,'291.32 f,4H,9i6.95 -l,360.393.i3 7'7 ;-J 35. 3·1 693,502.76 2,37i,226.0,1. 2, ·183, 1 J :1. 32 ~,461.683.37 598,774.98 

'IV. B. - L'école d'application et l~s écoles de sous-lieutenance (infanterie, cavalerie, artillerie et génie) font partie des écoles d'armes. 

Pour -1923, les dépenses spéciales relatives aux écoles ci-dessus font l'objet de l'article H, lilt. i el i. celles d'ordre général sout comprises dans les différents articles 
dn budget. 

- (0 
C{ - 

,--, 
~ 
0 

~ 
N,) - .•...••. 
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Relevé des sommes dépensées en 1922 pour les écoles de sous-officiers, 
des services administratifs, 

• 

Traitements et lndemnilés des ofll­ 
eters et assimilés . 

Traitements, soldes et indemnilés 
des militaires subalternes. 

Traitements cl Indemnités du per­ 
sonnel civil (enseignant, etc.) 

Service tie l'administratlon , 

Service etc l'Instructlon . 

Service de l'Éducation physique 

Abonnement au téléphone . • • 

Services des écuries. 

Tr:rnsporls 

Nourriture 

Hàbillerncnt 

Casernement . 

Chauffage. 

DIVl!fS. • 

Totaux. 

École tic sous-officiers d'infanterie. 

- 
1 

-1re D. A. 2• D. A. 3• D. A. 4• D. A. 5° D. A. 6° O. A. jrc D. A. 

53,495.-16 44,31-2.06 5{,!H0.6ä 76,3ï5.24 50,562.55 4!),502.85 34,G51.88 

122,650.28 141,100.68 144,221-.50 170,603.32 97 ,,H6.91 ·l7H,022. 73 73,3i8.83 

)) 1) 1) 1) )) )) )l 

1,232.JO 916.61 ·1, 335 .31 ·I ,8-16.56 ·1 ,.{51.12 1.,0H.36 f,844.63 

3,745.02 4.208.98 3,008.34 5,956.2[) 2,275.31 3,800.45 )) 

)) 300 Il 736.50 490 )) a2s._io 64t\.65 Il 

3-Hl.25 li l) )) 223 )) )) 223 )) 

)) 192.H )) 1) )) 705.50 4,656.63 

6,561.40 3,741.80 H,225.40 8,038.30 6,947.40 7,832 )) 3,491.60 
- 

85,653.35 90,725.89 93,8'09.98 146,377. 2·J 1-15,-140.87 81,699.23 85,0l2.88 

9,370.27 7,419.31 2,824.90 t0,45-J.66 6,587 65 56,357.69 27,0!3.21 

9,998.99 7,370.28 -15,450.09 14,075.80 8,680 n 7,225.28 -12,751 )) 

t,048.52 306.50 3,248 )) 4,548.13 3,547.04 9,000 )) 5,652.13'" 

193.51 )) )) )) )l )) i05.45 

- 

294,268.25 300,624;22 330, i74. 67 438,732.51 293,160.05 303,893.74 ~H8, 781. 24 

( i) Lès écoles de chars de combat et- du détachement des torpilleurs cl marins ne constituent pas des organismes il 

Polir 1923. - Les dépenses spèclalos relai Ives aux écoles des sous-officiers sont urévues à l'article. H. Jiu. a, c 
Id. id. id. . aux écoles des !troupes du servlce dC:santé et des sous-lieutenants 
d'une 11roposicion d'amendement.) 

Les dépenses d'ordre gènéral des écoles ci-dessus sont comprises dans les différents artlcles du budget. 
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des troupes du service de santé, des soue-lieutenante de réserve 
du O. C. C. et de O. T. M. 
{ 

Ecole des sous-ofhelers d'artillerle. Ecole Ecole Ecole 
Ecole Ecole 

de des troupes des 

l t 1 

s1-lleu1c11a11" du du 
s--eûlciers tin de réserve C. C. C. D. 'f. 1\1. 2• D. A. 3• D . A . i .{ • IJ. A . 15• D . A . 16'" D. A . D. A. t. S. S. du S. A. (1) . (·l) 

30, 8,i6·. 02 31,390 » 39,i'.?6 . .IO 23,760 » 32,242.60 39,962.13 2i,360 » 2(i,636.48 )) )) 

\ 

80,Ui.22 79,113 11 92,512. 9ï 61,508.40 77,H5.tG 80, t-U.98 27,758.30 10,8-i0.30 Il )) 

J) D )1 " D >) )) )) li H-,309.6 

ï87.05 {50 )1 186.98 677. 77 412.50 ll ,, 268.95 ,, )) 

1,902.97 1,999.55 ·l .rrs. 76 1,301.90 IJ -1,441. 20 1,450 )) 1,009.25 3,Hï.67 33-i 
, 

150 JI )) 893,27 128.40 >) 251 l) )) )) » ll 

Il li 229 )1 )) Il li )) )J )l )) 

" 1,646.30 691.86 li l) )) )) . )) )) )) 

805.60 2,713.60 3,899.28 1,-139.50 ·l ,510.50 763.20 415.50 530 )) )) l) 

65,~93.i9 79,932.80 80,652.12 43,137.95 47,609 )) 28 , f J9 . 23 56,386.93 53,5!H .20 )) )) 

8,833.18 ·16,968.08 617.39 5,270.88 20,,U9.19 4,675.01 62,800.72 8,890.06 )) Il 

i,9!)9.38 6,530 » f.0, 019 .. JO 6,409.83 l) 2,348.33 1,85i,62 )) )) )) 

~ 
1,680 2,176.23 t ,201.25 1,07i.i3 2,-ii7.83 12,54~ )) )) -1,3-U )) )) )) )) 

)) )) 1,612.13 )) )) )) ll i8,3J8.f0 )) )l 

----- ---- ---- ---- ---- ·---- ----· 

200,507.21 22i, l23.33r.!3i,392.49 H4,62,5.88 180,446.68 158,989.08 180,-143.90 :120,084.34 3,H7 67 14,6,13.6 

1 

gestion propre, mais des cours organisés dans ces corps. 

(enseignement dans Jes écoles) 
de réserve du service administratif sont prévues à l'article 11, llu. k et t (l'insertion cle ce dernier littcra fera l'objet 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V EIIGADEIIING V,Hi -16 MAART 1923. 

BEGHOOTING VAN HET MINISTERIE VAN LANDSVEnDEDIGING 
VOOll HET DIENST.JAAH 1923 (i). 

VERSLAG 
NA ,11rns OE BIJZONDERE: CO JI MISSIE (2) UITGIŒRi\CH l' 

DOOll DE:N HEim de BURLET. 

ALGEMEENE BESCHOUWINGr'.:N. 

MuNE ll1Œ1ŒN, 

De gewone Begrooting van Landsverdediging werd grondig onderzoch l 
door de Bestendige Commissie voor Lnndsvcrdcdiging waarbij de zes ver­ 
slaggevers der af.lccliugcn zich hadden gevoegd. 

Daar verschirleude leden omstandige inlichtingeu hebben gevraagd over 
talrijke vraagstukken in verband met de Landsverdediging, de .Militaire 
Inrichtiugvn en de Diensten die daarvan afh·ingcn, zoo heeft de Commissie 
ge111ecnd uij hel ver!-la~ van dit jaar enkele beschouwingen te voegen over 
de bezoeken die, i11 den loop van hel zittingsjaar ,1922-t 925, door de Besten­ 
dige Commissie voor Landsverdediging werden gebracht, aan de kampen, 
hospitalen, geuie-iurichtingen, groot veldpark, geschutgieterij, correctie, 
vuurwerkschool, enz. 
In den loop van het I nderzoek der Begrooting door de afJeelingen en de 

Bestendige Commi1ssic voor Landsverdediging, hadden sommige leden ge­ 
vraagd wanneer de Rcgeering voornemens was bij het Parlement de geza- 

(1) Bcgrooling, nr '•·XI. 
(2) Sameustol ling van de Bijzondere Commissie : 

u).Oe leden van de Restcndigc Commissie voor twid.rnerdcdiging: de hceren Pirmez, 
voorzitter, Berloz, Buyl, ondervoorzitterx, Erncsl, ~lissiaen, Pierce, Van Houck, 
secretarissen, Bovesse, Brifant, Crick, de Burlet, de Céradon, du Bus de Warnaffe, 
Eekelers, Fieuillien, Hoen, Iluyshauwcr, Mansarl) Marck, Richard, Vandemeule­ 
broucke. 

b) Zes leden door de A/deelingm benoemd : de hccrcn Ozeray, de Montpellier, 
de Béthune, Cocq, Pater en lleyruan. 
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menlijke wetsontwerpen aanhangig te maken op de herinrichting van het 
leger en het nieuwe legerstatuut. Zij hadden namelijk den indruk gekregen 
dat de Minister van Landsverdediging, met sommige uitgaven te doen, 
op de Begroeting voor 1923, ons toekomstig legerstatuut als cene afgedane 
zaak beschouwde : 
Thans zijn er nog drie van de aangekondigde wetsontwerpen achter : 
1. De kaderwet die slechts definitieven vorm krijgen kan nadat de 

militie- en de wervingswet, titans in bespreking, zullen zijn gestemd; 
2. De wet op de credieten tot verbetering van het instructiematerieel die, 

in overleg met den Minister van Financiën, bij wijze van amendement, op de 
buitengewone hegrooling zal worden ingediend; 

3. De wet op de industrieele mobielmaking die ijverig wordt onderzocht 
door eene lnterministerieele Commissie onder voorzitterschap van Staats - 
minister Rcnkin. 

Het op te lossen vraagstuk is zeer breed en vermoedelijk wordt het niet 
spoedig opgelost : deze wel. heeft overigens geen financieelcn weerslag op 
het thans besproken legerstatuut. 

* 
* * 

Verscheidene Kamerleden druk.ten hunne verwondering uit <lat het 
Departement van Landsverdediging op niet meer voelbare wijze de uitgaven 
vermocht te besnoeien en dat de vermindering der uitgaven slechts 
5,566,627 frank bedroeg, ofschoon liet de laatste maal is dat twee militie­ 
klassen worden ingelijfd. 

Op te merken valt, zooals de Toelichting zegt, dat het contingent van 
f923 nog den weerslag voelt van de verplichting jaarlijks meer dan eene 
klas onder de wapens te roepen. 

Dit contingent beslaat inderdaad, behalve de vrijwilligers, de uit mili­ 
tairen die ecne nieuwe verbintenis aangaan en uit hen die terug onder 
de wapens worden geroepen, uit de klassen i921, 1922 en 1925, die elk, 
in zekere mate, deel uitmaken van de dagelijksche getalsterkte. 

Daar de wet van 50 December i 922 het gemiddeld con tin geul voor i9:23 
van H5,~00 op H0,000 man heeft gebracht, zoo zal het mogelijk zijn, bij 
wijze van amendement, ecne vermindering van uitguven voor le stellen van 
ongeveer ä milliocn frank en dat zal de Minister van Landsverdediging doen. 

* 
* * 

In zijn belangwekkend en volledig verslag over de Begrooting voor !9:22, 
deed de heer Pirmcz , voorzitter· van de Bestendige Commissie voor Lands­ 
verdediging, opmerken, dat hel logisch was deze Commissie de buitengewone 
begrooting e11 de gewone begroeting niet samen te doen onderzoeken zoo­ 
dat de Bestendige Commissie hare bevoegdheid zou kunnen doen gelden en 
de militaire politiek van de Rcgeering op den keper beschouwen. 

Dit jaar hebben de leden eener afclccling gevraagd dat de artikelen met 
betrekking tot : 

·I O de sectie der veldspoorwegen in Rijnland (art. 42); 
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2• den militairen Veiligheidsdienst hij het bezettingsleger (art. 48); 
5• de wedden, looncn en vergoedingen van het personeel van den controle­ 

dienst over de kazerneering vau het bezettingsleger (art. '•9) ; 
en ten slotte 4° de uitgaven van de intergeallieerde commissie voor veld­ 

scheepvaart (art. 50) 
op de buitengewone begrootiug zouden voorkomen. 

De Minister van Landsverdediging deed terecht uitschijnen dat de uit­ 
ga,•e11 van de artikelen 42, 48~ .f.9 en ~O~ ten zelfden titel als al de andere 
uitgaven voor hel bezettingsleger (wedden en vergoedingen der officieren, 
wedden, soldij en toeslag voor de troepen, wapening, gerij, kleediog, 
levensmiddelen, cuz.), op de gewone begrooting voorkomen alwaar zij 
samenvallen met de gewone uitgaven voor het leger. 

Ten titel van kosten voor Belgische bezettingstroepen wordt eene som 
van 102~850,000 frank, over te dragen op de begrooting van 's Lands 
middelen, voorzien bij artikel 71 van het ontwerp van begrooting der 
krachtens de Vredewerclragen invorderbare uitgaven (tabel XVII). 

Dil crediet van i02,850,000 frank wordt als volgt verdeeld : 
!0 t02,000,000frauknls eene over het geheel bepaalde som overeenkomstig 

de bepalingen van de financicele overeenkomst te Parijs op t ! Maart 1921, 
geslolen tussehen de Ministers van Financiën der betrokken Mogendheden; 

2° 8~0\000 frank als bedrag der uitgaven (wedden, soldijen, vergoe­ 
dingen, enz.) voor de officieren en militairen werkzaam bij de Intergeal­ 
lieerde Militaire Contrôle-Commissie in Duitschlaud, daar de Opl"'erste Raad, 
in zijn vergadering van 8 November HH9, beslist heeft, dat deze uitgaven 
ten laste van Duitschland zouden vallen. 

* * * 

De Commissie voor Landsverdediging was vooral begaan met de veilig­ 
heid der bezettingstroepen en de Minister heeft zich meermaals te harer 
beschikking gesteld om haar al de gevraagde inlichtiugen te verstrekken. 

De Commissie meent te moeten wijzen op het antwoord van den Minister 
van Landsverdediging op cene oflicieel door een volksvertegenwoordiger 
gestelde Haag omtrent de maatregelen tot beveiliging van het leven onzer 
soldaten bij het bezettingsleger. 

De Minister zegde : 
1° De schildwachten op den Rijn zijn gewapend met het geweer of de 

karabijn met bajonet. Zij zijn voorzien van 60 oorlogspatronen en hun 
wapen 1s gclaùr.n. De schildwachten zijn daarenboven dubbel; 

2° De schildwachten in de binnenzoue zijn ook gewapend met het geweer 
of de ka ra bij n met bajonet. Zij zijn voorzien van 20 veiligheidspatronen 
en moeten steeds twee daarvan op hel gewecl' hebben. 

De afgezonderde schildwachten zijn dubbel vanaf 20 tot r> uur: gedurende 
~kzC'n Lijd worden de wachten bij gevolg versterkt. 

De schilwuchten mogen niemand laten naderen; zij moelen gedurende den 
nacht elk verkeer verbieden op de sloepen voor de huizen of inrichtingen 
die zij bewaken. 
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Sluitboomen worden grplaal.5l om het nakomen van deze consigne te ver­ 
gemakkelijkeu, 

5° De troepen die naar de exercitie gaan hebben twee pakken patronen 
(voor ~~,ver-r of karnhijn) l,ij of twee gcl:ulen patroonstellen (pistool); 

4° De troepen in 11i1gangsklcc,lij dragen het blanke wapen (bajonet). 
Bajonetten werden voor de arlill,•ric aangevraagd. Heeds heeft het Groot 
V eldpark er een zeker aan lal verstrekt. 

Het wordt daarbij aan tic manschappen voorgehouden 's avonds niet 
alleen uit te gaan. 

~0 De aandacht vau de troepen wordt t•r op gevestigd dat het gewapend 
. uitgaan enkel werd voorgeschreven met het oog op zelfverdediging. 

* * * 

Verscheidene leden vroegen nauwkeurige bijzonderheden over de juiste 
opdracht der Militaire Veilighl'id, hare hcrinrichling volgens de onder­ 
richtingen· van den ~linistcr mu Luudsverdediging in' 192.!, den zin 
harer inrichting in opzicht van aanwerving en hare nuttige werking. 

De taak van de militaire veilighcitl werd als volgt omschreven door het 
Koninklijk besluit van 21 September 1921 dat haar instelde: 

_Bij het bezettingsleger w01·dt een militaire veiligheid.;;rlimst behouden die 
11itsluifrnd voor opürudu hee]: voor de veili9h11id te zorgen van het (ege1· in 
het Duitscîv: tand dom· de /Jelgiscl,e troepen bezet. 

Deze opdracht is drievoudig: 
a) het opsporen van inlichtingen; 
b) het nagaan van de bevolking, de stemming, mogelijke onlusten, verzet 

tegen de bezetting, enz. ; 
c) hel onderzoek dei· gemeenrechtelijke zaken krachtens de verordenin­ 

gen van de Hooge Intergeallieerde Commissie naar het Militair Parket 
verwezen. 

De herinrichting van de Militaire Yeiligheid in i 922 voorgeschreven, 
beoogde juist eene betere verdeeling over de elementen van <le Veiligheid · 
van die drie soorten opdrachten. 
Thans is die herinrichting afgeloopen en in werking. 
Voor de aanwerving van de V eiligheid werd geen enkel bijzondere maat­ 

recel zetroffen vermits deze aanwerviua werd ueschorst teuzevolze van 00 l t) <') Ö V 

voorgc11omen vermindering der getalsterkte. 
Over het algemeen geeft de Militaire Veiligheid bevrediging: rekening 

moet worden gehouden met de aanvankelijk moeilijke aanwerving wegens 
schaarsehte van voor dien dienst geschikte candidaten : het personeel ver­ 
betert wijl de schiftiugeu (een honderdtal omtrent] de minderwaardige 
elementen hebben doen verdwijnen en ook wijl de overblijvende elementen 
bij lee ren. 

De nuttige werking vau een inlichtiugsdienst is moeilijk na te gaan want 
zijne bedrijvigheid is er op aaugclegd den spionagedienst van den tegen­ 
strever zooniet le doen verdwijnen dan toch onschadelijk te maken : dat is 
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dus, schijnbaar althans, een negatieve werking. Feitelijk li~p sedert vier jaar, 
de veiligheid onzer troepen in Duitschland nooit eenig ~evaar. Daarbij dient 
grzegd dat hd bPfang van den dienst juist blijkt in tijdperken van crisis of 
onlusten, zooals wij er thans doormaken. 

leis anders is <Ît~ loupende dienst van het .Militair Parket : clc ambtenaren 
van de Veiligheid die hem vervullen, hebben dezelfde opdracht als de reeh­ 
tertijke brigades in België. De 11uttîge werking van dien dienst kan slechts 
gemeten worden aan de bekomen uitslagen bij de gerechtelijke onderzoeken. 

De herinrichting van dezen dienst wordt door Je Departementen van 
van Justitie en Landsverdediging onderzocht. 

Dit laatste heelt getracht de glohalc getalsterkte van de veiligheid tot een 
minimum le brengen dat strookt met hare opdracht, zoowal HSO amb­ 
tenaren. 

De last op de begroeting is veranderlijk maar kan niet worden afgeschaft. 
De Commissie mor de Laudsverdeiligiug zal gelegenheid hebben nauw­ 

keurige gegevens mede le deden omtrent al de posten van de Begrooting in 
verband met. <le uilgavc11 voor de militaire veiligheid, en wel bij het onder­ 
zoek der hoofdstukken, (vooral bij artikel 48). 

• 
* • 

ln eene afdeeling drukte een Jid den wensch uil dat de Minister van Lands­ 
verdediging van de officieren van het bezettingsleger meer toezicht en 
bedrijvigheid zou vcrgt'n. 

De Minister van Landsverdediging, die herhaaldelijk hel bezettingsleger 
heeft geinspectcerd en dagelijks op de hoogte wordt gebracht van al wat er 
zich voordoet, kan niet twijfelen aan de bedrijvigheid en hel toezicht der 
betro kken officieren. 

Men mag bevestigen dat, spijts hun veeleer beperkt aantal.en hunne moei­ 
lijke en pijnlijke taak, al de officieren vnu het. bezettingsleger.huune plichten. 
ic Rijnland kwijten met een nooit volprezen ijver en nauwgezetheid. 

• * * 
Verscheidene leden in de afrleeliugeu wenschten te weten wat de korting 

van ·112 l. h. voor geneesmiddelen beteckende, die onderaan vele artikelen 
van de begroeting voorkomt. 

De aansluiting van het burgerlijk personeel bij den genees- en artsenij­ 
kundigen dienst van het leger is niet verplicht. Zij wordt slechts toegelaten 
aan de JJESTENDIGE beambten, bij uitsluiting van het tijdelijk personeel of 
dit op proef, 

De aa11gcslotcnc111 wier jaarwedde of loon per jaar meer dan 5,600 frank 
bedraagt, storten i /2 1. h. van deze som. Zij wier wedde of 10011 minder 
bedraagt ontvangen de zorgen kosteloos. 

Daaruit volgl dal hel bedrag Lier kortingen uit dien hoofde in <len loop 
van het. jaar noodzakelijk verschilt wegens de veranderingen i11 de kaders 
(benoemingen en regelmatige weddeverhoogingen, ontslagnemingen als 
aangeslotenen, overlijdens, cuz.). 
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Deze f /2 t. h. korting wordt op de betaalstaten van het loon of de wedde 
afgehouden en blijft dus voor de Schatkist. 

Derhalve wordt deze. korting rechtstreeks afgetrokken van het totaal 
crediet in de omstandige opgave van de uitgaven voor personeel. Om in le 
gaan op een wensch uitgedrukt door de Senaatscommissie <lie het ontwerp 
van begroeting van Landsverdediging voor l 92i heeft onderzocht, komt 
gezegde korting bij sommige artikelen der Begroeting voor 19~5 voor. 

* * * 

Bij de behandeling van de Begrooting van Landsverdediging, in de afdee­ 
lingen en de Bestendige Commissie, hebben verscheidene Volksvertegen­ 
woordigers gevraagd of het Departement van Landsverdediging eeue volle­ 
dige hervorming zou willen ter studie leggen v.m al de diensten die aan het 
leger leveren. Andere leden waren de meening toegedaan dat tic Staat mei 
zou kunnen bezuinigeu met den aankoop van voeder, haver, levensmiddelen. 
leder, laken, linnen, !,"Çeneesmiddelcn, enz., enz., op nieuwen grondslag in 
te richten. 
In beginsel geschieden al de leveringen aan het leger bij openbare aanbe­ 

stedingen overeeukomstig de wet vau 15 .\Ici 1846 op 's Lands rekenplich­ 
tigheid. 

De diensten die aankoopen doen voor rekening van het Departement van 
Landsverdediging hebben elk hunne specialiteit en twee algemeene besturen 
bemoeien zich nooit met den aankoop van eenzelfde artikel. De bestellingen 
worden· gegroepeerd en aan den bevoegden dienst toevertrouwd. 

De intendance, bij voorbeeld, voorziet in al de behoeften aan levensmid­ 
delen, voeder, beddegoed, kleergoed en uitrusting voor het ganache leger. 

Dit stelsel levert ernstige voordeelen op eu het Ministerie van Landsver­ 
dediging ziet de mogelijkheid niet in het zoo te wijzigen dat de geleverde 
artikelen beter zouden zijn en de aankoopen voordeeliger. 

Naar veralgemeeuing vau de koopvoorwaardcn wordt zoo vaak mogelijk 
gestreefd. 

De ruchtbaarheid dezer aankoopen schijnt ruim voldoende. 
Inderdaad al de industrieclen, handelaars, enz., ingeschreven op steeds 

door ·de bureelen bijgehouden lijsten en die wenschcn mede te dingen, alsook 
al degenen die het aanvragen, krijgen persoonlijk kennis van elke voorgeno­ 
mcn aanbesteding of aankoop. 

Deze kennisgevingen worden ook gezonden aan : 
a) Het Bulletijn der Aanbestedingen (bijlage van het Staatsblad); 
b) Chronique des Travaux Publics; 
c) De 1J/onitwr des Intérêts matériels, etc. 
Vroeger werden inlasschingeu gedaan in de plaatselijke dagbladen doelt 

de al I.e hooge prijs en de geringe uitslagen deden daarvan afzien. 
Thans houdt men zich aan den ministerieelen omzendbrief vau 24 Novem­ 

ber 19:22, Hr 50;7fW/A-6, die voorschrijft de kennisgevingen van aanbeste­ 
dingen en aankoopen le zenden aan volgende publiciteitsdiensten : 
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1° Bnlletijn der aanbestedingen door de zorgen van het Staatsblad 
gedrukt; 

2° Het Handelsmuseum, te Brussel. 
5• De uitgever van het « Bulletin du Musée Commercial», te Brussel ; 
4° De Chronique des Travaux Publics, 169 Vlaamsche steenweg, Brussel ; 
~0 De h/011ileu,· des Intérêts /Jlat.él'iels, Leuvensehe plaats, Brussel ; 
6° De BeJgisch-Rumecnsche Handelskamer, te Brussel; 
7° Het Ministerie van Economische Zaken, te Brussel; 
8<> De Handelsbeurs, te Brussel. 
De Iastboeken, berichten, kennisgevingen van aanbesledingen, plakkaten 

worden desvoorkomend ook steeds verzonden naar den Koninklijken Hoog­ 
cornrnissaris van Eupen en Malmedy en aan den bestuurder van de « Mémo­ 
rial du Luxembourg » te Luxemburg. 

10. Deze voorschriften beletten het verzenden niet van kennisgevingen 
van aanbestedingen en aankoopen aan industrieelen, leveranciers en hande­ 
laars die daar gewoonlijk aan deelnemen en zij v~rbieden ook de aankon­ 
digingen in sommige bladen niet die betrekking hebben op bijzondere 
nijverheidstakken, wanneer zulke inlassching een blijkbaar belang oplevert. 
Wat er ook van zij, het ware le kostelijk en nutteloos uitgebreide rucht­ 

baarheid te geven aan de kennisgevingen van aanbesteding eh, zoo personen 
die konden mededingen zich daarvan onthouden, dan is dil niet te wijten 
aan een gemis van ruchtbaarheid maar wel aan persoonlijke redenen. 

DRUI{ WElUL 

Al het drukwerk. wordt verricht door de drukkerij van het Departement 
van Landsverdediging (Landkaartinstituut), 

Als gevolg op een besluit van den Eersten .Minister, gaat het Departement 
van Financiën een eentralen dienst inrichten gelast papier, drukwerk en 
kautonrbehoeften aan al de ministerieele departementen te verstrekken. 

Deze centrale dienst die zelfstandig zal zijn, zal onder meer worden 
gelast, bij openbare aanbesteding, op1·oep tot de concurrentie of recht­ 
streeksche aankoopen, koopverdragen af le sluiten voor hooge1·bedoelde 
leveringen. 

CINEMADŒNST VAN HET LEGER. 

Vele parlementsleden hebben, in de afdeelingen of in de Bestendige 
Commissie, den wensch uitgedrukt te worden ingelicht over den cinema­ 
dienst van het leger, zijn doel en tot nog toe bewezen diensten, 
i11 dubbel opzicht van de instructie der soldaten en de ontspanning der 
troepen. 
/Je cinemadienst va1t het Belgisch Leger heeft voor doel : 
De cinematografische documentatie van de vaderlandsche gebeurtenissen. 
De oorlogsarchieven. 
Het opstellen en onderhouden der cinema-toestellen voor de instructie en 

de regimenten. 
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De uitgave en bewaring der films voor het technisch onderricht der 
troepen. 

De uitleening aan de regimenten, scholen en particulieren van film-archie­ 
ven van den oorlog. 

Den verkoop aun de besturen van Staal, Provinciën en Gemeenten van 
films voor vaderlandsche propaganda. 

De inrichting van cinema-voorstellingen voor de troepen (alleen in Bezet 
Duitschlaud}, 
Totnogtoe was deze dienst zeer nuttig. 
Er mag worden gewezen op hetgeen Minister Devèze zegde in zijn 

. omzendbrief van !5 December 1921 aan de Inspecteurs generaal der iufan­ 
terie, der artilleri«, der genie en der cavalerie in verband met de cinema­ 
films voor de iust ruct ie van troepen en kaders. 

De Mini~tcr zegde onder meer; 
" 

A) Oe noodzakelijkheid de instructiemethoden van den soldaat te verbe­ 
teren vergt het aanwenden van nieuwe middelen. Aanschouwelijke en 
actieve leerwijzen zullen onbetwisbaar de 'beste uitslagen opleveren 

B) Didactisch gebruik. - ln elk korps of school waar de toestellen voor 
het eerst worden afgeleverd, zullen olliciercn van mijn Departement en van 
de Algt:mcene Infanterie Inspectie eerst de officieren inlichten over het 
bijzonder gebrnik van de instructie-cinema en over de techniek der 
toestellen 

C) Wunneer de officieren der van lichtheeldtocstclleu voorziene troepen­ 
korpsen of scholen, na eenige prakt.ijk en voldoende studie, vertrouwd 
zullen zijn met de bijzonderheden van den instructieleeruang of vnn de les 
met cinema en lichtbeelden, dan zul leu zij mij een ontwerp zenden van 
films of lichtbeelden die zij mochten uitgegeven zien voor de instructie der 
troepen in de korpsen en voor het wetenschappelijk en militair onderricht in 
de scholen 

D) lk vestig de aandacht van de korpsoversten en van de sehnolcorn­ 
mandanten op het oordeelkundig opgaan van dezen weg, zoodat het leger 
zoo spoedig mogelijk, in de ruimste male, het voordeel geniete van een 
instructie-middel van eerste gehalte, dat voor het onderwijs in eiken .graad 
in België e11 daarbuiten reeds zoo kostbaar was. 

Zeventien toestellen werken in de kazernen en scholen en eerlang zal 
cinematografisch ouderr-icht worden verstrekt in volgende korpsen en 
scholen : 

At·lillerieschool, Brasschact. 
Iufanterieschool, Bcverloo , 

, Cavalerieschol, Brasschaet . 
School voor onderofficieren der Genie, Berchem. 

t. L. D. - 2,e linieregiment. 
School voor onderofficieren der infanterie, Kortrijk. 
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2. L. D. - !4 A, Mechelen. 
1 

i ;je liniereciment. Ani werpen. 
School voor onderoffleieren der artillerie, Mechelen. 

5. L. D. - t~• linie regiment, Luik. 
School voor onderoffleiercn der infanterie, Hoei. 

5. L. D. - '17 A, Bergen. 
School mor onderofficieren der infnoterie, Nijvel. 

6. L. D. - 26 regiment grenadiers, Brussel. 
211 regiment carahiniers, Brussel. 
School voor onderoflicieren der infanterie, \Vavc1·. 

C. D. - 1 c regiment gidsen~ Brussel. 

// ol9nid,, films zijn thuns xerscheuen : 
Eerbewijzen. G:irniso<•ndienst. 
Het mitrailleur-geweer. 
De llotd1kiss-mitraille11sc. 
Onderricht van het geweerschieten. 
Granaatwerpen. 
Enkele inlichtingen over artillerie. 

<; 

Marscl1fnchl der bespannen kolommen. 
Schecpsbru ggcn. 
Algraiuhrnggen. 
Geslachtziekten. 

YolgendP films worden klaargemaakt : 
Artilleriestellingen en hare camoufleering. 
Inv loed van de helling der pantsertorens op ht'l verticaul richten. 
Verkenners 1'n patroeljeerders. 
De Mili's handgranaat. 
lle lij.-:t der ontworpen films is te lan~ om te melden. Zij bedraagt. al wat, 

hij de instructie tier manschappen, niet practiscb kan worden verwezenlijkt 
in goede voorwaarden, hij gemis van ruimte, materieel of dl1:etÎe\'en. 

De cinemadienst van het lt·ger leent maandelijks aan elk regime:1t of 
school een programma van 1·11im 2,000 meters film voor hel zedelijk 011dPr­ 

rich] der troepen. 
Deze programma's behelzen oorlogsfilms, industrieele films, landschap­ 

films, koloniale films en worden afgerold in zalen die op kosten van de 
korpsen worden gcliuurd. 

De films warden door een officier tnezelicht , Sedert Junuar] f 920 richt 
' de militaire cinemadienst in bezet Iluilschlanr! cinema-vertnoningcn \n dit• 

de militairen bijwonen mits eeue kleine ,·ergoeding tot dekking der huur­ 
kosten van ile films. 

Ald11s worden de soldaten, zuoveel mogelijk, onttrokken aan de besmet­ 
tin~ der Duitsche kringen. 

Ziehier, ten titel van inlichting, twee reeksen van ongeveer i uur en 
{;j minuten en i 1':200 meters film op de programma's gekozen van den cine­ 
madienst van het 1€ger. 
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I 
Oorlogsdagboek ur 8. 1 
Belgische week: Groenendael : losschroeven van Duitsche granaten. 
Yser-Journal nr 12. 
Het offensief van 28 September. 
Weerstandsproef eener brug. 
Oc Boesinghe-seetor. 
Strijdersfeest te Brussel. 

II 
Schilderachtig België. 
De verdediging van Loncin. 
Het leven in Katanga. 
Nieuwpoort. 
Katoenteelt in Congo. 
Ons vorstenpaar in Brazilië. 
Heropleiding onzer groote gekwetsten. 
De uitslagen van die films waren uitstekend en al de militaire overheden 

achten dat het nieu we instructiestelsel moet worden uitgebreid. 
Dit leermiddel wordt overigens in andere landen toegepast zoowel bij het 

leger als in de gestichten van lager en hoozer onderwijs. 
Het personeel van den cinema-dienst is niet toegenomen en bleef het­ 

zelfde als bij zijne oprichting. Het verstrekken van een cinema toestel in elk 
regiment en in elke school vergt eene uitbreiding van den dienst. 

* ·• * 
Omtrent de militaire gasthuizen (hoofdstuk III, art. -12) hebben leden van de 

eerste aldeeling gevraagd of men de zieke en gekwetste militairen niet in de' 
burgerlijke gasthuizen zou kunnen verplegen. Het uitgetrokken crediet (8 mil­ 
Hoen 5,000 frank) is zeer hoog en langs deze kant schijnen bezuinigingen moge­ 
lijk. 

Op le merken valt dat het crcdiet hij artikel i 2 niet alleen moel voorzien in 
de uitgaven voor onderhoud en voeding onzer zieke soldaten, maar ook. moet 
toelaten genees-en arrsenijkundige zorgen le verstrekken aan verschillende 
klassen rechthebbenden: gepensionnecrde officieren, officiersweduwen, inva­ 
liden, personeel der gendarrneriebrigades, enz. 

Buitendien mag men niet vergeten dat de tegenwoordige gezondheidsdienst, 
in eene behoefte voorziet die het gevolg is van de legerinrichting, en toestanden 
moet verhelpen waarin een nieuwe oorlog ons plaatsen mocht. 

De burgerlijke gasthuizen zijn trouwens niet ingericht om al de zieken op te 
nemen ; aldus nemen gasthuizen buiten Brussel hoogstens tO~ H> or ~O mili­ 
tairen dagelijks in behandeling en andere slechts in geval van nood. 
ln J~:2i telden onze inrichtingen van den Gezondheidsdienst gemiddeld 

2. 742 zieken daags; dit cijfer wordt merkelijk overschreden bij <le inlij­ 
vingen, de terugroepingen voor schiet- en lcgeroefeniugeu , enz ... en het 
lijdt geen twijfel dat in de greote centra als Brussel, Antwerpen, Geul1 Luik, 
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Bergen, enz ... , de private instellingen niet groot genoeg zijn om al onze 
zieke soldaten in behandeling te nemen. 

De gemiddelde kostende prijs voor voeding, huisvesting en onderhoud der 
zieken bedraagt fr. i0.2ö per dag in 1. 9:21, met inbegrip van den onderhoud 
der gebouwen en de voeding der verplegers. 

Voegt men daarbij de wedden van het gansche personeel der.militaire 
gasthuizen, dun bereikt die kostende prijs fr. 18.26 en !9.99, 000 men het 
aandeel meerekent voor de genees- en Vt rhandrniddelen aan de verpleegden 
verstrekt. 

Op het eerste zicht schijnt dit bedrag hoog, het is echter beneden dit van 
de burgerlijke gasthuizen; aldus in f92i, bedroeg de kostende prijs fr. 21.HS 
in het Sint-Pieters Gasthuis te Brussel, fr. 22.ö5 in het Sint-Jans Gasthuis, 
fr. 21.48 in het Gasthuis van Elsene. 

Hoogst waarschijnlijk is de voeding onzer verpleegden beter dan in de 
burgerlijke gasthuizen, die vooral behoeftigen opnemen. 

Het is niet bewezen dal het voor den Staat eene bezuiniging zou zijn, zoo 
de militairen in de Lurgerlijke gasthuizen werden verpleegd. 

Deze uitgave is ten slotte een onvermijdelijk kwaad, want zij stelt onze 
militaire gcueesheeren in de mogelijkheid zich eiken dag meer te volmaken 
in de uorlogsheelkuude en de instructie van hrankardier le geven aan de 
jongelingen die Lij den gezondheidsdienst werden ingelijfd , het is onnoudig 
over het kapitaal belang van die opdrachten in oorlogstijd verder uit te 
weiden. 

* 
• Jf 

De Bestendige Commissie voor Landsverdediging stelde levendig belang 
in de kustverdediging. Zij onderzocht het protest van verscheidene· Kamer­ 
leden die in de afdee.ingeu waren opgekomen legen de 5 millioen uitgave 
voor de torpsdobooten. Verschillende vragen werden gesteld : « Gaat men 
de lorpedobooten behouden? Waartoe zullen zi.î dienen? Gaat men eeue 
oorlogsvloot vormen waarvan de torpcdobooten in zekeren zin de kern 
zouden zijn? Ware het niet verkieslijk duikbooteu te hebben ? Zullen de 
torpedobooten te Antwerpen blijven? Of naar Zeebrugge gaan? Hun onder­ 
houd is te duur, enz., enz. 1, 

De ·Commissie voor Landsverdediging wenschle de inzichten van den 
.Minister dienaangaande te kennen en de artikelen -46 en 47 van hoofd­ 
stuk XII van de Begrooting hadden hare aandacht gaande gemaakt. 

Het past dus de leden van het Parlement in te lichten over de bestemming 
der torpedobooten, baar nut voor België en de uitgaven die zij vergen. . 

NUT EN REDEN VAN BESTAAN VAN HET DETACHEMENT 
TORPEDISTEN EN MARINIERS. 

Sedert lang werd het nut en de reden van bestaan van dit detachement 
bewezen want de inrichting eener kustverdediging is voor België eeue 
[evenszauk. 
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Maar deze kustverdediging kan niet met de gewone middelen van het 
veldleger worden ingerichl. 
Wij zeggen dat de iu1'icliting eener kustvet·dediging voor België ee11e 

letenszaai: is. 
Inderdaad de gauschc streek tusschen de Fransche grens en Antwerpen 

ligt onder het rechtstreeksch vuur van een vijand dien men de kust laat 
naderen of den stroom opvaren. 

Aldus konden de moeilijke operatiën van mobielrnaking cn concentratie 
sterk belemmerd worden bij den aan\'ang van den oorlog, de veiligheid en 
het bestaan zelve van de legerbasis kunnen den ganschen oorlog in gevaar 
worden gebracht. 

Eene zelfs geringe vlootrnacht kan onmiddellijk onze verbindingen met. de 
zee afsluiten. Op twee uren kan eene ondergeschikte vloot al de vaargeulen 
ter zee en op den stroom met mijnen versperren en aldus, tijdelijk althans, 
elke hulp van over zee beletten en elke proviandeering van het land te 
water onmogelijk maken. 
Wat meer is, wij bezitten thans geen enkel doelmatig middel om eene 

ontscheping, op om 'teven welk punt van de kust, te beletten. Onze troepen 
die op hel oogenblik eener ontscheping zouden strijden op een front binnen 
het.land , zouden in den rng kunnen bestookt worden. 

Onze kust heeft een dusdanig groote strategische waarde dat men zich 
géen enkel belangrijk conflict in Europa uitdenkt, zonder dat zij het doelwit 
weze van hevige twisten, zelfs zoo België niet rechtstreeks in het gedrang 
komt : zoo wij zelf haar niet verdedigen zal degene, die er een levensbelang 
hij heeft haar te bezitten, er zich meester van maken. 

Zoo, in geval van oorlog, eeu Verbondene onze kuststreek moet komen 
bezetten, dan moelen wij cr nochtans meester blijven, dan moet de Verbon­ 
dene er toebereidselen vinden, en vooral moeten wij de kust kunnen 
behouden tot er hulp opdaagt. 

Men b,,g,·ijpt dat de vcrdedigi,,g van de kust niet kan ingericht worden met 
de gewone middelen van het l.eger. 

Het te bereiken doel ligt in hel verzet tegen een doeltreffende beschieting 
van de kuststreek en de binnenwateren door den vijand, in het vrijhouden 
van het land aan den zeekant voor de bevoorrading en de gebeurlijke hulp, 
in het verhinderen van elke ontscheping. 

Om deze uitslagen te bereiken moet de vijand ter zee aangevallen worden 
en het huidig leger beschikt daarvoor over geen enkel middel. Zijn geschut 
is machteloos tegen de oorlogsbodems en niet uitgerust om beweegbare 
doelen te beschieten, het leger kan het leggen van vijandelijke mijnen 
niet beletten, noch te water gelaten mijnen opvisscheu, even min als het 
zelf mijnen kan Jeggeu. Het leger kan ook niet doelmatig weerstaan 'aan 
een gewelddadige ontscuepiug, dan nadat deze untschepinggeschied isj en de 
aanvaller buiten de verdedigingsstrook, door het geschut van zijn bodems 
beschermd, gekomen is. Het huidige leger bezi. ten slotte niet den bijzon­ 
deren vliegdienst die, tel' zee,moel werkzaam zijn. Wij kunnen in dit Verslag 
niet al de middelen opsommen die de kustverdediging moet in het werk 
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stellen : kustartillerie. vlottende elementen, watervliegwezen, enz. ,vij bepa­ 
leu er ons bij le spreken over de varende elementen die 011s. vooral bezig 
houden en vragen uitlokten vanwege leden der Kamer van Volksvertegen­ 
woordigers. 

De vlottende elementen moeten bestaan uil ee n groep torpedobooten, een 
groep duikbooten, mijnleggers en mijnophalers, verdedingselementeu voor 
de binnenwateren, aangevuld door de bijhoorende inrichtingen en noodige 
scholen. De ex-Duitsche torpedobooten en wachtschepen vormen de kern 
van de inrichting dezer vlottende elementen en daarom moeten zij beslist 
behouden blijven. 

Er dient Of► gewezen dat aan het gebruik van duik hooien maar moet gedacht 
worden voor ondernemingen buiten de Vlaamsche banken, want hun gebruik 
laugs deze banken zou uiterst bezwaarlijk zijn. 

Oc ondervinding van den laatsten oorlog leert integendeel hoe nuttig tie 
torpcdobooten zijn voor de vcrdedigiug (meest al de booten die wij bezitten 
hebben werkelijk gestreden en deelgenomen aan de raids tegen Duinkerken 
en Kales). 

Naarmate de oorlog vorderde breidde het belang der bovenzeeflottieljes 
in Ylnanderen zich uit en werden nieuwe eenheden gebouwd. Het is trou­ 
wens wegens het ontoereikend aantal dezer Duitsche bovenzeeschepen dat 
<le verrassingen der verstoppingen van Zeebrugge en Oostende door de 
Geallieerden mogelijk waren. 

Een volledig programma voor kustverdediging werd in de male der nood­ 
wendigheden ingestudeerd. 

Dank zij hel bijzonder gemakkelijk uitzicht van onze kust, zou het binnen 
dertien jaren een volledig verdedigingsstel, ieoen elke marine bestand, binnen 
<le zuivere voormelde verdediglnsgrenzen , kunnen lot stand brengen. 

De huidige financiecle toestand verplicht ons lot betere tijden de uitvoe­ 
ring van dit programma uit te stellen. Oc bestaansreden van het Deta­ 
chement torpedisten en mariniers en van het varend materieel is dus : 

1° Het personeel op te leiden dat geschikt is tot kustverdediging; 
2° Het bruikbaar en het op Duitschlund genomen materieel te bewaren en 

te onderhouden; 
5° Verscheiden zee- en binnenwaterdiensten te verzekeren (k.ustpolitie, 

toezicht op de Beneden-Schelde, Rijnvlool). 
De torpedobouten en wachtschepen, door de Duitschers in 19!6 e11 1917 

gebouwd voor den bijzonderen dienst der Belgische kust, zijn teenemaal 
aangepast aan den aard onzer wateren. Het wederopbouwen of het ver­ 
vangen van dit materieel zou zeer bezwarend zijn (zoowat 2ä millioen frank). 

Behoorlijk hersteld, bewapend, van een opgeleiden staf en bemanning 
voorzien, kunnen zij uitstekende oorlogsdiensten bewijzen. Veel andere 
torpedo booten van denzelfden âard (1ö jaar oud) werden gedurende den ... 
oorlog zeer doeltreffend benuttigd (bijv. het torpedeereu van het Engelsch 
slagschip Ocean in -t 915 door een Turksche torpedoboot van Fransch 
maaksel). 

Deze ccnhedc werden in December 1919 aan België toegewezen, op onze 
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vraag, door den Oppersten Raad ( i ), die ons, met afwijking van den regel voor 
andere landen aangenomen, toestond ze tot mllitaire doeleinden te benuttigen. 

De grootste werken tot onderhoud werden op de meeste eenheden ~edaan. 
Sommige werden zelfs weer voorloopig slagvaardig gesteld door gedeeltelijke her­ 
stellingen van pijpen en ketels, het losmaken en het onderzoek van de deelen 
der machines (lie meest aan beschadiging en avarij bloot _staan. 

In princiep zijn de meeste eenheden nog i11 staat goede oorlogsdiensten le 
leveren. Daarbij zijn zij een allessins uitmuntend materieel voor de opleiding 
van onze hemnnningen en oflideren gedurende het inrichtingstijdperk van onze 
Kust verdediging, 

Ten einde dt onkosten vnn allen aard lol een minimum le herleiden zullen de 
minst goede bodems na hun volledige aftakeling verkocht worden. Deze afta­ 
keling beslaat in het wegnemen van de romp van al het kostelijk materieel, 
dal kan gebruikt worden voor hel herstel en hel onderhoud van de bewaarde 
eenheden. 
Thans worden dergelijke hulpbodems (wachtschepen, sleephooien) te koop 

gesreld , dit zal ook geschieden met de minst goede torpedobooten zoodra de vol­ 
ledige inrichting van het Detachement torpedisten en mariniers le Brugge een 
voldongen feil zal zijn. 

JI. - RECHTVAARDIGING VAN DE ARTIKELEN 46 EN 47 ... 
DER BEGROOTJNG. 

A. Wedden, bezoldigingen e1l ve1·yof!di11gm van he! B11,rgerlijk personeel, 
Dit personeel telt: 
Een ingenieur waterbouwkundige, bestuurder van <le school der af­ 

deeliog , 
Een technisch hoofdbediende, een technisch bediende en werklieden 

paswerkers, werk tuigkundigen en matrozen. 
Gansch dit personeel, behalve de ingenicur-walerbouwkundige komt van 

het vroeger korps der torpedisten en werd opgenomen bij het Detachement 
der torpedisten en mariniers. 

B. Bijzo11de,·e vetgoedi11gen eu verhoogingen ,,an !iold~j aan liet militair 
personeel met iubeqrip van dit der U ijnoloot . 

Deze vergoedingen bedragen : 
J0 i frank per dag voor al de weder in dienst getreden miliciens. 
2° :5 of 10 frank per dag voor al de specialisten en voor de bevelhouders 

(bevelhouders der booten, roergangers, kustwachtersbazen, werktu-ig­ 
kundigen). 

5° Tegemoetkomingen van 6 tot 8 frank voor_ de Belgische militairen ma 

• (:1.) Besluit van 4- Décember H➔l9, naderhand, wal betreft het militaire gebruik der een­ 
heden, gewijzigd. 



( 15 ) [ N' 221. 

nu af in dienst op de D' Enl't·teastwux te Brest : voor opleiding en overname 
van het materieel (2 onder-officieren, f 0 kwartier-meesters en 2 matrozen}; 
4° Onkosten voortvloeiende uit den leertijd van een luitenant, een adju- 

dant en twee tweede-meesters in de Fr anschc scholen; 
e5° Gelijkaardige uitgaven voor de Rijnvloot. 

C) Onderwijskostéu van het personeel. 
Deze kosten spruiten voort uit de Frausche zending gedeeltelijk bij den 

staf van het leger gehecht en gedeeltelijk als ouderr ichlers bij het Detache­ 
ment torpedisten en mariniers en bij den IïRntrecasteuu» voor de eerste 
iuwij.liug der Belgische officieren en mariniers in den inwendigen dienst 
van dit schip .. 

D) Aankoop, herstel, onderhoud. eu »erploutsinc van lut materieel, her­ 
stelliug der nog ouqeinuikte eenheden, enz. 

Deze post voorziet het herstel van de eenheden die nog uict in dienst zijn 
en het onderhoud van het benuttigd materieel. Oit normaal onderhoud 
omvat hel schilderen, het overbrengen in droog dok voor hel reinigen en 
hernieuwen van sommige gedeelten van den romp; hiervoor worden 

. 600,000 frank voorzien en 500,000 frank zullen besteed worden aan hel 
herstel der buizen van de 8 slagtorpedobooten. 

B) Bramlstoffen:olie en vet. - Het gebruik vau deze stoffen werd voorzien 
in de onderstelling dat al de schepen te Zeebrugge zullen zijn en elk dei· 
8 torpedobooteu e11 '10 wachtschepen twee maal pel' week gedurende zes 
uur zouden uil va reu; 

F) Oc uitgaven voorzien voor de bevoorrading van de Rijnvlool worden 
gebillijkt dooi· den drukken dienst van deze flottielje. 

Ill. - STANDPLAATS VAN ONZE VLOOTEENHEDEN. 

Het normaal centrum der kustverdediging moet te Br11ggc-Zecorugge 
gevestigd worden, waar al de eenheden zullen moeten overgebracht worden 
naarmate de ondernomen werken en de staat hunner inrichting het behoor­ 
lijk toelaten. 

Onze bodems zullen op dat oogenhlik werkelijk met de zee in aanraking 
komen, hetgeen tot nu loc uil bleef. 

Een overeenkomst werd gesloten met de Vrnnootsclrnp der Zeevaart­ 
inriehttuuen van Br uuue die een dok van deze haven ter heschikkinu stelt n r.>ö ' ~ 
van de Landsverdediging. 

Het is ook in dit dok· dat, binnen kort en besten di;,; een wachtschip zal 
gemeerd worden, dat ons door Frankrijk kosteloos werd afgestaan. Oir wacht­ 
schip ; de D'Entrecasteaux, oud admiraalschip werd opnieuw bruikbaar 
gemaakt voor ons door dt• Fransche diensten <111 zal lol woonplaats dienen voor 
hel personeel dal zich aldus aan het leven aan boord zal wennen. Oit leven 
zal bij hem den zcemauszin opwekken die onontbeerlijk is voor de oplei­ 
ding en onderrichting van de manschappen <'n gegradeerd('n van dit korps. 
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Van Bi·ug~e zullen <lus uitvaren ; 
8 of 9 rorpedobooren, 

11 wachtschepen, 
5 slecpers. 

1 mijnle~ger. 
2 kleine schoolschepen , 
Het overige deel der flottielje, zijnde 9 wachtschepen en een sleeper, zullen 

op den Rrji1 blijven zoolang de nuodweudigheden het vcreischeu. Hun aan­ 
wezigheid aldaar wordt gcbill,jkt door- hun rol die normaal bedraugt : 
!0 Toezicht. over al liet vervoer krachtens de bepalingen van het Vre<lcs­ 

v crdrau inzonderheid het sluikvervorr van wapens ourlozsmatericel kolen r,,, ~ . ' 0 ' 

eu bruinkool voor de verbonden lauden bestemd ; 
2° Verhiuding met de poste11 op de oevers eu in hoofdzaak met die van 

den rechtero.-ver ; 
3° Toezicht eu bescherming over al de militaire transporten naar de 

de verhouden basisseu-uit voering van de onderrichtingen der Interge­ 
allieerde Commissie voor het toezicht op de scheepvaart. 

MILITAIR VLIEGWEZEN. 

De Bestendige Commissie voor Landsverdedigiug heeft de belangrijke 
vraag van het militair vliegwezen niet uit het oog verloren en hield er zich 
herhaaldelijk mee bezig. Haar bezoek aan het vliegplein van Schaffen bracht 
een reeks opmerkingen teweeg die aan den Minister van Landsverdediging 
werden overgemaakt. 
Zij verlangde het aandeel le kennen dat de Staat neemt in de Legrooting 

van het Burgerlijk Yliegwezeji voor de technische proefnemingen. 
Dit aandeel bedraagt: 
a) Credieteu voor het personeel (art. 5i, lilt. a); 
b) Credicten voor de technische diensten, materieel, proefnemingen, enz. 

(art. 52, litt. a); 
c) Toelagen als aanmoediging aan de vliegnijverheiù I voor de uitvinders, 

voor het bouwen van oorspronkelijke vliegtuigen of motoren (art. 5~, lilt. e). 
De begrooting van het Burgerlijk Vliegwezen heeft een totaal bedrag van : 

7 .240.000 frank (art. 3t : 79?l.000) ; 
(art. 5:2 : 6.447 .000). 

Deze der technische diensten bedraagt : 
Personeel . • 
Materieel, proefnemingen, enz. . 
Toelagen . 

fr. 200.000 
1. 7tî0.UU0 
400.000 

Totaal. fr. ~-5~O.0U0 
Hetzij 32.ö t. h. 

Bij de behandeling in Frankrijk van de Begrooting van Vliegwezen wees 
de heer Bouilloux-Lafout in zijn verslag erop dat op 144,000,000 frank, jaar- 
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lijks ~2,000,000 frànk aan de technische diensten werd toegekend, wat 57t. h. 
maakt. 
In dit opzicht vcrioert ons land i11 clenzelfden toestand als Frankrijk en 

niets zal door hl'I Departement van Lansdvertlediging worden verzuimd om 
voort le gaan op den weg die het land moet voorzien van een vliegwezen dat 
al de diensten zal kunnen bewijzen, die mochten worden gevergd_, 

* * * 
De hesteurlige commrssre van l.andsverdediging hield sich ook onledig 

met de militaire ondr-rwijsgesrichteu. Zi,i bracht eene welverdiende hulde 
aan dt• keunis, het noeste werk, de l0<>wijding en de zelfverlnoeheniug van 
de leerkrachten : officieren en onderolliëieren. 

Zij weuschre de sommen te kennen die door het Departement van Lands­ 
verdediging werden uitgegeven voor deze onderwijsgestichten namelijk : 

1 ° K rij asse hooi · M" , 

2° Militaire school; 
5° Kadeucnschool, Pupillenschool, Wapenscholen; 
4n School voor onderofficieren der Infanterie, Artillerie (Divisie Zware 

Artillerie); 
School voor de troepen van den gezondheidsdienst; 
School voor reserve-onderluitenants der bestuurlijke diensten; 
School voor het Storrnwagenkorps , 
School voor het. detachement torpedisten en mariniers ; 
5° Avondscholen ; 
Privaatlessen ; 
Zanglessen; 
Scholen voor ongeletterden. 
De Bijzondere Commissie beert enkele inlichtingen gevraagd met betrek­ 

king tot volgende uitgaven. 

1 ° Krijgsschool : 
Personeel . fr. 161,080 )) 

Beheer . . . 50,000 )) 

l'oorzien voor 1923 : 
Personeel . . 165,900 )) 

Beheer . . . . 58,000 )) 

i0 Militaire school : 
Personeel . . . . f ,O·J 2, ~00 )) 

Beheer. . 5ö6,442.07 
Voo1·zien »oor 1923 : 

Personeel . . . f·,228,000 )) 

Beheer. . . . • . 5;$7,900 )) 
, l Cadettenschool. 

( Zie bijlage n' S. 3° Pupillenschool. 
, Wapenschool, 
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4° School voor onderofficieren : 
School mor de troepen van den gezondheidsdienst. 
School voor reserve-onderluitenants der bestunrlljke 

diensten. 
School voor het Stormwagenknrps. 
School voor het detachement torpedisten en mariniers. 
~
0 Avondscholen in 1922 : 

Zie bijlage 
n" 6. 

Privaatlessen . 
Zanglessen in 1925 : 
Schclen'[vom- ongeletterden 

In ·1922: 

In 1925: 

66,i52.t2 

1001000 )) 

01\DERZOEK VAN DE ARTII{ELEN. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Hoofdbestuur. 

ARTIKELKN i tol !O. 
Dit hoofdstuk bedraagt voor i 923, 451,524 frank minder. 
Hij artikel 2 is er eene merkelijke verhooging voor de wedden. 
Deze normale wed.Ievr-rhoogingen zijn het ~c\'olg van de toepassing van liet 

K. B. van ,5 Maart 1921 (11Jmiifrur van 27 Maart 192f) op de eenmaking der 
graden en wedden vun de ambtenaren en bedienden L,ij de huofdbest ureu 
der ministericcle departemenu-n. Voor eiken graad voorziet de rooster een 
aanvaugwedde en eeue maximumwedde die de beambte met twccjaarlijksche 
verhoogingen bereiken kan overeenkomstig de bepalingen van artikel 2 van 
dit besluit. 

Men gelieve op le merken dat de bepalingenvan dit K.Il.,krachlcns eene 
beslissing van den Ministerraad, toepasselijk zijn op de verschillende burger­ 
lijke kaders der buitendiensten. 

ART. 4. - Verscheidene leden hebben den wensch 11ilgedr11kt dat men 
de vergueding zon afschaffen voor de _011deroflicierc11 en soldaten die bij hel 
Ministerie van Landsverdediging zijn gedetacheerd. Het lijkt wel dat deze 
militairen een min zwaren dienst hebben dan hunne kanrerudeu bij het 
regiment, t.'11 dat zij gedurende hun diensttijd, voortgaan hun burgerlijk 
beroep nit le oefeueu , dat zij dus hunne bekwaamheid en kennis als stcnu­ 
typisren, bedienden, teekenaars, enz. onderhouden en dat zij, bij gevolg, 
begunstigd zijn, vermits zij h111111e vroeger o~>gedane kundigheden kunnen 
uitbreiden e11 lC\'l'05 hun militairen dienst doen. 

.Maar de; som van i0,200 frank hij artikel 4 van de Begroeting voorzien 
moet dienen 0111 het lager militair perso-rcel te bezoldigen dat werkzaam is 
bij het Kabinet van den Minister en dit personeel verricht talrijke overuren, 
die niet ueverud worden vau de militaireu vau dcnzcll\kn runa in de M n u 

andere diensten van hel Departement. 
liet is dus billijk dal deze onderofficieren uil dieu hoofde worden bezol­ 

digd. 
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AnT. e.. - Littera a : 7~0,000 frank. 
Littera d : 2-t0,000 » 
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Verscheidene leden, in de afdecliugen, hebben de omstandige verdeeling 
van die beidt> sommen gevraagd. 

1° 750,000 frank : 
Kantoorbehoeften, schrijf- en rekenmachines . fr. 
Papier en omslagen . 
Drukwerk, registers, inhinding , met inbegrip van 

van het drukwerk voor de mobielmakiug 
Kleine uitgaven (port, wasch en andere kleine uit- 

gaven, enz.) . • . . . • 
Fr. 

! l0,000 
1 t0,000 

470,000 

60,000 
7~0,000 

De sommen van de eerste drie posten moeten voorzien i11 de behoeften van 
de talrijke bestendige diensten van het hoofdbestuur eu dienen voor de 
lev eriug van drukwerk voor tie mobielmaking van het leger. 

Over het algemeen, wordt al het drukwerk geleverd door de drukkerij 
van het departement (.\lilitail' Landkaartinstituut}. 

De som van 60,0Ó0 frank dient voor het port vau de talrijke aaugetee­ 
kende stukken voor België en hel buitenland, alsook voor al de niet voor­ 
ziene uitgaven die noodzakelijk blijken voor de goede" crking der diensten : 

2° 210,000 [rank, 

Schoonmaakgerief. 
Huishuur 
Telefoonabonnementen, herstellingen, verplaats­ 

bare posten in de gebouwen van het Départe- 

. fr. i2,000.00 
8,000.00 

ment . • 
Wegnemen van vuilnis 
Waterverbruik 
~k11Lele11, met inbegrip van eene som vau 

· ?SO,OUO frank bij benadering voor lien afkoop 
van meubelen door de stad Brussel voorloopig 
ter beschikking van hel Departement gestelcl. 

Onderhoud der lokalen e1~ herstellingen die 
niet ten laste van het Departement van Open­ 
ba re Werken vallen . . 

Telefoongesprekken op groolen afstand . 

27,000.00 
2,000.00 
6,000.00 

90,000.00 

Fr. 

25,000.00 
40,000.00 

210,000.00 

ART, 6. - Bib(inil,cel, 1;an hel .1/inisterie va11 Landsverdediginy. 

Aangevraagd crediet voor f 9~2 
Aangevraagd crediet voor ·1925 

. 400,000 frank. 
59i>,OOO - 

De Bestendige Commissie voor Landsverdediging heeft dil jaar dezelfde vragen 
gesteld als vorig jaar en vooral nadruk gelegd op het feit dat men de uitgave 
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niet verminderd had zooals in 1921 het Departement scheen te voorzien. Het 
vorig jaar had de Commissie eene verminderlug voorgesteld van 5,000 frank op 
den post Joùrnol militaire tifliciel en dien 01• 25,000 frank gebracht. 

De Commissie heeft volgende vragen gesteld ~ 
L De uügave van 5951000 frank le billijken. 
2. Wat kost de uitgave van de Journal militaire of li ciel? 
3. Wat kost de Bulletin: d'illfunnatio,i tles oj /icier:; de réserve ? 
4• Hoeveel wordt uiteezeverr voor hel verst rekken van huekeu aan de i, n 

garnizoe11boekcrijen voor officieren en troepen? 
5° Is het volstrekt noodzakelijk dat het Departement van Landsverdedi­ 

ging er een eigen bibliotheek op nahoudt, zon men de bibliotheken vau al 
de Departementen niet· kunnen centraliseereu '? 

6° \V elke werken bevat de bibliotheek van het De parlement van Lands­ 
Yerdedigiug? 

ANTWOORDEl'f. 

f O Omstandige opgave van lut gebruik der som vau 395,000 frank uitge­ 
trokken op artikel 6 voor 1923. 

Abounernenteu op de "1011iteur en op de tijdschriften vonr ile 
Bibliotheek van liet Ministerir en de 66 garnizoenbockerijcn fr. 

Boeken (Bibliotheek van het Ministcrit•) 
(gamizoenbockerij voor officieren) . 
( - voor <Ic troepen) . 

Drukken van den nieuwen catalogus der bestaande werken in 
de boekerij van het Ministerie (te deel. De volledige uitgave over 
twee dienstjaren verdeeld zal ongeveer 26,~00 frank bedragen). 

Drukken van militaire voorschriften . 
Drukken van de Journal militaire officiel 
Bijdrage in de uitgave van de Bulletin belge d1!S Sciences mili- 

taires 
Drukken van de Bulletin d'informatioti de» Officiers de réserve 
lu binden 
Aankoopea voor het Hoofdbestuur en kleine en onvoorziene 

uitgaven 

90,000 
~0.000 
55,000 
20,000 

¾ 5,000 
H0,000 
25,000 

20,000 
J0,000 
40,000 

i0,000 

Fr. 

Deze sommen zijn slechts benaderend en konden worden gewijzigd zoo de 
omstandigheden eene verhooging van een of andere reeks noodzakelijk 
maakte. 

* * 

2° Som uitgegeve11 voor ae eerste rien maanden van 1922 rait de Journal 
Militaire Officiel : 
21,418.60 Irauk. (De afleveringen voor No\·embcr en December zijn ter 

perse.) 
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5° Som in 1922 uitgegeven voo1· dec< Bulletin d'information des officiers de 
réserve >) : 

H,90f.8~ frank. 
* * * 

4° S1mïmen in 1922 coorzieu voor het verstrekken van werken aan de 
garnizuenboekerij"en : 

a.) Voor offlciereu • 4-ä,607.46 frank. 
b) Voor de troepen: 211-,009.20 frank. 

AANMEllKING. - Ofschoon de vermindering van ~~000 frank voorgesteld 
Lij artikel ~ door de Bijzondere Commissie der Kamer der Volksvertegen­ 
woordigers, belast met het onderzoek der gewnnc Begrooting van 'Lands­ 
verdediging voor 192:2, niet werd bekrachtigd hij de stemming over het 
annuevraagde credier, zullen dt• uitgaven beperkt worden tot de som V.!lll 

59ä,000 frank zood at, bij het sluiten van het dienstjaar 192'2 de vermindering 
van 5,000 frank waarin ik heb toegestemd loch zal worden verwezenlijkt. 

Gaat men de toelichting na vau artikel 6 van het ontwerp van gewone 
Bq;rooling voor 1923 (zie tabel X[) dan stelt men deze vermindering van 
;j,000 frank vast hij de vergelijkina tusschen hel crediet van 
400,000 frank voor 1922 en dit van 59;5,000 frank voor •925. Deze vermin­ 
dering geschiedt op de drukkosten van de Journal militaire officiel. 

* * * 

ö0 De bibliotheek van het Minisler1e van Lnndsverdcdiging is 011011tbeer­ 
lijk; grootendccls bevat zij werken over krijgskunst, militaire geschiedenis 
en op den oorlog toegepaste wetenschappen, die voor de andere Departe­ 
menten van elk belang ontbloot zijn. 
Krachtens het cers le artikel van << V oorloopig voorschrift )) ( « militaire 

boekerijen >>) kunnen de officieren, ambtenaren en burgerlijke leeraars der 
onderwijsgestichten van het leger, alsook de reserve-officieren en de geptön­ 
sionncerde officieren (deze laatsten blijven grn()tendeels nog vijf jaar ter 
heschikki 11g van de Hegecl'ing) ten huize boeken in lezing krijgen van de 
Bibliotheek van het Ministerie van Landsverdediging, Meer dan 2~000 boeken 
worden thans maandelijks uitgeleend wat op meer dan 24,000 het getal 
boeken brengt die jaarlijks door de Bibliotheek van het .Ministerie vau 
Landsverdediging builen de leeszaal worden uitgeleend. 
In de meeste andere Ministeriën - behalve wellicht in dit van Weten­ 

schappen en Kunsten - mogen alleen de ambtenaren van het Hoofdbestuur 
de werken raadplczeu van de bibliotheken van h1111 Departement. 
In de Frausche Bijlage bij dit verslag geeft de Commissie voor Landsver­ 

diging: 
f O De lijst der <la,gbladen en tijdschrift.en waarop de Bibliotheek van hel 

Ministerie van Landsverdediging voor 1923 is geabonneerd. (Bijlage I). 
2° De opgave der in 1922 aangekochte werken die naar <le garnizoen­ 

boekerijen werden verzonden ( voor officieren. Bijlage 2). 
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5° De opgave dei' in 1922 aangekochte werken die naar de garnizoen­ 
boekerijen werden ver zonden (voor trnepen ). (Bijlage 5.) 

ART. 9 en 10. - mititai1· Landkaartinstituiu: 

Yermlndcring . 43i,!>21- frank. 
01: artikelen 9 en 10 werden aan.laehtiu onderzocht dool' de afdecli11gc11 

en de Bestendige Commissie voor Landsverdediging die wcnschten le weten : 
-i0 or de nieuwe kaart op f /40~000 klaar is, zoon iet hoever zij is gevor­ 

derd; 
~
0 Of de nieuwe kaart op 1/:20,000 i11 kleurend, uk klaar is, zoouiet hoever 

zij is gevordcrd , 
5° Hoever de opmaking is gevorderd van de kaarten op '1/100.Ö00, 1/40.0110, 

J /20.000 van E11pcn-Mï1lmcdy en van de aardkundige kaart op 1 /800.0U0? 
/1-0 Hoe hel Departement de noodzakelijkheid billijkt van de ·18!! bedienden 

van hel Militair Landkanrt Instituut, wal eene uitgave vergt van 1,267.700 frank, 
a0 Hoeveel ofllcieren van hel actieve leger eu hoeveel gepcnsionncerdc offi­ 

cieren nog bij hel Instituut werkzaam zijn, wal hunne opdracht is en welke ver­ 
goedingen zij uil dien hoofde trekken? 

De Minister van Landsverdediging heeft als volgt geantwoord: 
1t 1° Bij hel klaarmaken der nieuwe kaart op 1/40.000 is men.gekomen lol de 

aardmeetkundiae en topografische werken en Lol de herzieniue 01> h<'l terrein · n . !) C , , 

)> 23 punten van tweede rung (stilstaande), ongeveer ;>ÛÛ punten van derden 
rang (gecoupeerd) werden met driehoeksmeting bepaald in de streek Mechelen­ 
Lokeren-San l vliet-Herenthals. 

» i90 punten van vierden rapg werden aangeteekend in deze streek en 46 in 
de streek Yvoir-sur-Meuse .. » 

Voor de driehoeksmeting van de g1·ensketcn werden verkenningen gedaan 
samen met den Franseheu aardrijkskundigen dienst. 

Eene opname van de streek van hel kamp van Beverloo wordt thans uilge­ 
voerd (door rechtstreeksche opname en benuttiging van lichtteekeningen uit 
vliegtoestellen genomen). 

De herziening op hel terrein werd aangevangeu in de provincie Luxem­ 
burg en is klaar lot den parallel van Bastenaken. 

2° Het opmaken der nieuwe kaart op 1/70.000 in kleurendruk, haugt , 
zooals die op ~ /40.000 van den staat der werken op het terrein af. 

5° De kaart op i/100.000 van de omstreken van Eupen-êlulmedy is klaar, 
het laatste blad is Ler perse ( 1 ). 

De minuut der aardkundige kaart op i /800.000, die eene kaart der 
natuurstreken zijn zal tusschen den Rijn oostwaarts en de Seine zuidwâarts, 
is klaar wal hel Belgisch gebied betreft; het overige wordt onderzocht. 

. 
(1) Hel opmaken der kaarten op 1/40,000 en •1/20,000 zal •yermoedelijk op dit Yan 

de kaart vau het kamp van Beverloo volgen. Deze laatste moet de leesteekens der 
nieuwe kaarten bepalen. 
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4. Bestuurspersoneel. 

Dit personeel is noodzakelijk voor hel uitgebreide werk der boekhouding 
(personeel en materieel); het bestuur, de briefwisseling, de verzending der 
kaarten, enz., en de werking der talrijke diensten van het Militair Land­ 
kuartinstituut. 

A mbtenaneu, bedienden, gemilitari8terd burgei·lijk personeel 
en militaire» zonder militaire bezoldiging. 

Twaalf topografen voor de topografische opnamen, de berekening van de 
reducties der topogratische werken en der richttafels (artillerie), 

Ove1'ste, onderooerste van het rekenkanloor en 6 rekenaars, belast met de 
berekening van de reducties der aardmecrkundige werken en de opmaking 
tier projeeüetufels. 
6 collati<m11ee1·ders voor tie verbetering en het collationuceren der leeke- 

11i11gcn, drukplaten en drukproeven. _ 
59 meesters-teekenanrs-eortoqrajen, meesters-qraceenlers en steendrukkers 

( waarvan 1 hij hel bezettingsleger, t bij den legerstaf, 5 in beschikbaar­ 
heid wegens ziekte), belast met het loopeud werk van bereiding, hijhouding 
Jet· graveersteeuen, drukplaten, minuteu-teekeuiugeu, met de uitvoering 
van nieuwe kaarten, alsook met de talrijke werken van teekening en steen­ 
druk van het Militair Lnndkaartins'jtuut , 
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Fotografische werkplaats. 

3 vaste fotografen . 

3 fctozlncografen 

3 hulpfotografon 

Calqueerwerkplaats.;;· 

1 calqueerdersbaas 

G ealqueerders. 

Sttendrukktrij. 

4 vaste drukkers 

5 drukkers . 

7 drukkers. 

8 drukkersgasten . 

12 drukkersgasten. 

Werkplaats 1:001· litt op- 
plakken der kaa,·ten e11 
fobindtn. 

1 vaste plakkersbaas 

2 plnkkers-inbiuders 

1 plakker-inbinder 

A/aya:ijn. 

1 magazijnier . 

4 magazijn. cartografen 

·l gast . 

Alachinu en vu·lichting. 

1 mecanicien ploegbaas. 

·J mecanicien . 

1 electricien pleegbaas 

1 electricien 

1 schrijnwerker 

1 [ulstheidsmecaniclen 

Inwendige die11sl. 

9 plantons en sjouwers 

Militah·cn 
1.0111.ler militaire bezoldiging. 

n E C Il T \'AA ll O I GING. 

3J lil Ill Ill Dl 11 

11 I lll »I » 1 u 1 1t 

Jt l n I Ill Ill P 1 11 

li 1 » 1 1)( » 1 61 11 

lil »I ,il Ill n 

»I »I Ill 111 11 

'li >If »I 111 8 

»I nf Dl lll Il 

)) 

)1 

)1 

)) 

J) 

li 

li ,7 (J} 
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)) 

JI 

Il 

Il 

3 

Jt 

li 

" 

J) 

Il 

)) 

)) 

)1 

1) 

J) 

)) 

)) 

)) 

)) 

Il 

Il 

12 

JI 

J) 

)) 

1) 

1) 

)) 

)) 

Il 

)) 

,, 1 l\la:lrmaking voor ile förogralie van ile 
,lruk:;1clle11 ov met:i:il (fotogrnvuur) vau de 

n I knarren en van al de litogrnlb;cbe werken. 

H 

1) 

1) 

Hcrehling. calqueering , greinen rnr 
steenen, 1.i11k, aluminium roor het drukken 

n I Drukken r:111 kanrteu en al de litografi 
schc werken wa:1rmede het Militair Land 

» 1 kaar1ins1it11111 wor,h helast , De werkplaats 
bevat S snelpersen en S 111!1·.~cn, wa:!rv11111 

n I nomlig zijn 16 drukkers, i6 ga!'-teu, cc, 
werkmeester, ecu mee-tergast en 2 gasten 

11 1 in dt! sreenzant en d,! 11 roogkamer. 
(1) Waan-an ·I bij den Legerstaf. 

Ill 11 111 ni Ill J) 1 )1 1 )1 1 1) 1 )) 1 )) 1 Opplakken tier kaarten en hoekbinders 
werken. 

»I !li JJI »I 21 )) 1 )1 1 JI 1 

: 1 
1) 1 

li 

JI 1 >>I • 1 )) 1 » )) ); 1 IJ 1 JI Il 

J>I 111 »I ni ·J J) )) 1 D 1 )) 1 IJ 1 1) 1 J>:wicrmagazijn. 

Il j 
Grondswffcnmag:\7-ijn. 

J►I 111 ni »I Ill 1) 1 )) 1 1) 1 41 11 1 li.;1:1rtenmagazijn : klassecrtng.. r:111g 
schikking der vcr1.a111eli11gen, klaununkén 

))1 111 1>1 )) 1 )) )) )J IJ JI { 11 der giflcn; knartenverkoep. 

~I »I »I ni ·I J) )) 1) )J l) )1 Toezicht, onderhoud der machines, der 

1 1 l) 1 
elect rische toestellen (cl rijfkraeht} eu der 

Ill ~I »I 111 Ill JI 1 1) 1 1) 1 11 1 verlichting. 

)) 1 
Gewone herstellingen aan de machines 

>l 1 » 1 » 1 » 1 n 1 J) 1 )) 1 J 1 )) 1 n I en verschillende werken voor de algemeene 
dlcnsten , 

JI 1 )) 1 Ill 111 n 1 1) 1 J) 1 lJ 1 1 I lJ 1 )) 1 Onderhoud, herstelling tier nauwkeurig 
hcidsiustrumcutcn voor de aardmeetkunde 

»I ni Jll 1>11>1 )) )} 

)) 1 
: 1 

1) 1 » j en de topografie. 
1 )Il n 1 ))1 J111,I 

-1 J) 1) JJ lJ 
J 

1 
schoonmaak 1 »l ul ni n, ,, n I n 1 >J I n I n 1 91 . ?•~<l_crhoud der lokalen, - - - - - -- -- -- -- -- -- k:u ,,e1cn. 

3 f 4 J 23 l i 4 23 f 9 
1 
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5° 5:5 officieren van het actieve leger en 8 gepenslonneerde officieren zijn 
werkzaam bij het Mililair Landkaartiustituut (waarvan 1 bij het bezettings­ 
leger). 

Algemeen ·BesWur: 
1 opperoffléier. Algemccne Bestuurder. 
1 lager officier. Onderhestuurder, toegevoegd aan den Algcmcencn 

bestuurder. 
2 lagere oflleieren (waarvan 1 gepensionneertle) gehecht aan het 

2e bureel : inwendige dienst, kazernccriug, boeken. 

i. Bestuur. Am·dmeetlwndi9e dienst. 
1 lager officier. Bestuurder. 
1 lage1· oflicier. Overste van het 5a bureel : aardmeetkundige werken. 
4 toegevoegde lagere. officieren (waarvan 1 gepcnsionnccrdc). 

2. Bestuur, Topo9i·afisc!te dienst, 
1 lager officicr , Bestuurder. 
1 lager officier. Overste van hel 5a bureel : kaartopname. 
1 toegevoegd lager officier. . 
1 lagt'r officier. Overste van het 6° bureel : herzienlngskaart. 

H> toeucvoeade Iazere officieren revisors. n n .:, , 
1 lager officier. Overste van het 7• bureel : topografische werken samen 

met de ar+iller ie en andere. 
i toegevoegd lager officier. 
i toegevoegd lager officier. Hoofd van den topogrnfisehen dienst hij het 

bezeu il)gsh•ge1·. 

5. n .. stIIU'I'. Cartografisc1te dienst. 
1 lager officier. Bestuurder. 
1 lager officier. Overste van hel Se bureel : minuut der kaart .. 
1 lager officier. Sectieoverste (iuliehtiugeu). 
{ lager officier. Sectieoverste (collationneering). 
1 lagrr officier. Sectieoverste (Ieekeukamer). 

4e Bestuur. Reproductie d,11• kaarten. 
t Lager officier (gcpensinnncerd] Bestuurder, 
i Lager ofllcier (gepensiouueerd) Overste van hel toe bureel (drukken 

der kaarten). 
1 Loger officier (gep~nsionneerd) Sectieoverste (bereiding der druk­ 

st ellen). 
i Lager officier (gepensionnecrd) Overste van het He bureel (magazijn. 
{ Lager officier (gcpensionncerd) Sectieoverste (opplakken der kaarten, 

magazijn). ' 

i 2e Bureel. 1Ja1•rllwndige kaart, 
1 Lager· officier (gepensionneerd) Bureeloverste. 

De laak· dezer officieren is aangegeven in de bijlage van het hierbij gaand 
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bericht. (Bericht over de taak en de werkzaamheden van hel Militaire Land­ 
k,111, t,11st,1u11t) dot de bevo.-gdheid cif"r besturen en bureelen aangeeft. 

Dt• "ffici•·rc11 "an het Militair Landkaartinstituut ontvangen ge.ene bijzon­ 
dere vngoedii1g uit hoofde van hun dienst aldaar. Als behoorend tot hel 
Ministerie van Landsverdediging, ontvangen zij de vergoedingen voorzien 
voor de officieren die aldaar werkzaam zijn als algemeen bestuurder, 
bestuurders, bureeloversten, sectieoversten of toegevoegden. 

* * * 

Verscheidene Volksvertegenwoordigers maakten aanmerkingen over sommige 
drukkers-lithografen : 

Bij het militair l.andkaartinstituut zijn er 8 drukkers-lithografen. 
Tot in t 921, genoten zij dezelfde wedde als de graveerders, de lithografen en 

de teekenaars. 
Bij Koninklijk besluit van rn October i921, werden deze laatsten in het kader 

der· bedienden gerangschikt, terwijl de eersten onder de arbeiders werden 
gerekend. 

· Voor de eersten bedraagt de maximum-wedde 8,f>00 frank en voor de 
anderen 91700 frank. 

De drukkers-lithografen zijn vakmannen zooals de lithographeu en de gra­ 
veerders. 
Zijn dienden dus in dezelfde reeks te worden gerangschikt. 
Is dal principieel onmogelijk, zou men dan niet alleen aan die 8 bedienden, al 

ware het slechts ten persoonlljken titel, dezelfde voordeelen kunnen laten 
behouden als die welke hunne collega's genieten, wier lol zij steeds hebben 
gedeeld? 

Daarop antwoordde de heer Minister van Landsverdediging : 
Het is onjuist Le beweren dat de drukkers lithografen vakmannen zijn 

zooals de teekettaa1·8-lithografen en de teekenaars-qraoeerder«. Terwijl deze 
beide laatste bedienden om zoo te zeggen de kaart moeten teekenen op den 
druksteen, wat zeer speciale technische kennis vergt, is het werk der 
drukkers lithografen zuiver handenarbeid, vermits het enkel beslaat in het 
overdrukken, met de machine, van de teekeningcn door de lechni c 
gemaakt. 

De arbeiders van de drukkerij van hel .Militair Landkaartinstituut, wier 
beroep op hel letterzetten na van dcnzclfden aard is, zij II loontrekkers. Men 
ziet niet in waarom de arbeiders van de steendrukkerij anders zouden 
moeten worden behandeld. 

Sommige bepalingen van vóór den oorlog hadden algemeene maatregelen 
voorgeschreven voor al de arbeiders, bedienden en ambtenaren van dit 
instituut. 

Na den wapenstilstand, hij de verhooging der loenen en wedden van het 
Staatspersoneel, werd noodzakelijk bevonden de statuten te herzien eu, le 
dier gelegenheid, een duidelijk onderscheid le maken lusschen de arbeiders 
aan den eenen kunt, de bedienden en ambtenaren aan den anderen kant. 
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Het gevolg daarvan was dat de drukkers-lithografen onder de arbeiders 
werden gerangschikt waartoe zij hehooren, en dus van hunne collega's 
werden gescheiden. 

De latere ministerieele beslissingen met betrekking tot de bedienden en 
ambtenaren, waren dus niet meer van toepassing op de drukkers-Iitho- 
grafen. . 

Ik ,·oeg daarbij dat zoo de wedden der bedienden en ambtenaren werden 
verhoogd, dit ook het geval was met de loonen der arbeiders en zij die in 
de vraag bedoeld worden zouden hun stoffclijken toestand zien verbeteren, 
zoo zij erin toestemden zich aan het arbeidersstatuut te onderwerpen. 

Dit werd hun gezegd en ik heb hnn gemeld dat ik welwillend elke aan­ 
vraag van hunnent W(•ge zou onderzoeken, strekkende lot hel behouden van 
sommige voordeelen in verband met hun tegenwoordigen toestond. 

Nooit kreeg ik een antwoord, waaruit ik besluit dat deze arbeiders liever 
de voorrechten behouden van hunne vroegere aanstelling. 

Ik heb daar niets op tegen, maar zij moeten ook vrede hebben met de 
wedde die hun bij gezegde aanstelling werd verleend. 

HOOFDSTUK Il. 

Wedden en vergoedingen der. officieren. 
Wedden, soldij en bijwedden der troepen. 

Anr. H. 

Dit hoofdstuk bedraagt 14,8ä2,067 frank meer. 
De Bestendige Commissie voor Landsverdediging heeft aandachtig al de 

posten van dit artikel onderzocht en zorgvuldig nogmaals de omstandige 
inlichtingen overlezen die de Minister bij de behandeling van de begrooting 
van 1922 had verstrekt. 

De heer Pirmez , verslaggever over die begroeting, heeft in zijn lang c11 

zeer belu1)grijk verslag nauwkeurige inlichtingen gegeven over : 
l O De bestemming van al de generaals, generaal-majonrs, kolonels en 

1 uitenanten-kolonel ; 
1° Den bestuurhjken dienst en de kantoorkosten , 
5° De wedden, soldij, vergoedingen en bijweddcn der troepen; 
4° De uitgaven voor de wapenscholen. 
De Commissie meent daarop dil jaar niet te moeten terugkomen. De Bestendige 

Commissie voor Landsverdediging achtte hel haar plicht den heer Minislcr vol­ 
gende vragen te stellen : 

De verhooging van H-,8ö~,067 frank is le wijten aan : 
·I O de normale wcddeverhoogingen ; 
De Commissie mocht welen wat het deel die verhooging is in die f 4 millioen 

8:>2,067 frank en hoc die verhooging wordt verdeeld; 
2° hel feit dal de uitgaven voor geschiktrnuking der Pu pillenscholen, <lie 

in H}'2'2 voorzien waren bij artikel 98 van de Buitengewone Begroeting, 
gevoegd werden bij liuera i van artikel t J. 
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Op de Begrooting voor 192~ stond onder littera i eene som van 
2,0:ii,2:SO frank voor uitgaven mor de pupillenscholen van het leger. 
In 1915 wordt eene som van 2,-286,500 frank uitgetrokken; men begrijpt 

dus aanmerking 5° van artikel 2 niet; 
5° \Vat is de omstandige opgave van de verhooging van 64~0(}0 frank. 
In de aanmerkingen bij artikel 2, zegt de heer M'inister, dat de vermeer­ 

dering van uitgaven te wijten is aan de verhooging van het aantal lagere 
militairen met meer dan drie jnar dienst, en wier soldij in wedde werd ver­ 
anderd. 

De Commissie verlangt de omstandige opgave van die verhooging te 
kennen. 

De heer i\tinistn gaf dien aangaande volgende inlichtingen ; 
De vermeerdering van 14,8~2,067 frank, or, het ontwerp der begrooting voor 

f 923 bij artikel 2 in zijn geheel voorzien, spruit voort uit de balans tusschen de 
volgende verhoogingen en verminderingen : 

V RRMERRDEUINGEN. 

Litt. a. - Jaarwedden en vergoedingen der officieren 
» b. - Jaarwedden, soldij en vergoedingen der militairen 

van logeren graad . • . • . . 
» i. - Uitgaven voor de pupillenscholen van hel leger. 
1> j. - Uitgaven Yoor de wapenscholen . . , 
» k. - Uitgaven voor de school der troepen van den 

gezondheidsdienst (nieu w) . 

Totaal der vermeerderingen • 

23,8~0 

1~,0l1,4f 2 
2ä;'.J,42~ 
6i,OOO 

23,000 

ta,377,887 

VBRMINO:B!HNGEN. 

Litt. c. - Vergoedingen der aalmoezeniers en aangenomen 
priesters. 

» f. - Dienst voor lichamelijke opvoeding 
» g. - Dienst der stallingen, dienst van het hondenhok. 
» lt. - Dienst van de muziek • 

Totaal der verminderingen. 

V ermcerdering in slotsom . 

Het bedrag van t ö,01 f ,4-t 2 frank, van litt. b voormeld, beslaat uit : 

112,800 
260,020 
103,000 
so.coc 

ö25,820 

Jaarwedden . . fr. 
Vergoedingen van verscheiden aard . . 

f 5,587,500 
t ,625, 91 '2 

~:r is verrneerdeting voor de [aoruseilden ; omdat : 
1° Het aantal bezoldigde militairen van 9,300 stijgt tot 12,729 of 5,229 

UlCl'Y' • 

Ecu liezoldiHd scrgcnnt trekt 360 frank pet· maand (minimum wedde) 
terwijl hij als soldij maar 2 frank per dag trok, 
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2° De bezoldigden ontvangen normale [driejaarhjkschc, vijfjaarlijksche) 
weddeverhoegingen. 

Duur deze vcrhoogingen verleend wordennaarmate de belanghebbenden 
een z-k 'r aantal jaren dienst tellen, is het niet mogelijk hel lJedrag juist le 
schallen. 
Wat de vergoedingen betreû.sommige stegen (vergoedingen wcgensahve­ 

zighe1cl, wonnst- e11 gezins,·crgoedingcn); andere nemen af (vergoedingen 
aan de militairen op pensioen gesteld, aan de onderofficieren waarnemende 
officieren van den betalingsdienst or van het bestuur, cnz.}, ende uitkomst 
van de balans der vermeerderiugen en verminderingen geert de vermcer­ 
dedng vau 116i5,912 Irunk voormeld. 
Er dient op gewezen dat de vermeerdering aan uitgaven, die voortspruit 

uil hel overgaa-i van militairen mrt sold;j lol de categorie d1·r bezoldigden, 
gedeeltelijk vergoed wordt door ecne besparing op <le leveringen in natura, 
daar de bezoldigde militairen uiet meer van die leveringen genieten. 

De rechtvaardiging van de vermindering aangl:geven bij artikel 53 
« Voeding der troepen. Voeder » houdt trouwens rekening met de aan­ 
wezigheid van een grooter aant=! weder in dienst getredenen (bezoldigden). 

• * * 
lu 1922 werd aanvankelijk een somme van 2,03l ,2NO frank op hel • 

begrootiugsoutwerptlitt. ivnn art. 10j voor de pupillenscholen ingeschreven. 
_Voor de stemming over de begrooting van i 9:22 diende de Begeeeing tal" 

rijke amendementen in, waarvan een namelijk voor gevolg had dat bij arti­ 
kel 10 een somme van 787 frank werd algetrokkcn voor verblijfsvergoeding 
die niet meer morst uitgekeerd worden aan agenten met kostelooze huis­ 
vesting. 

Bij die vermindering van 787 frank behoorde een bedrag van {7?:, frank 
voor de Pupillenscholen, waardoor het onder litt. i van artikel JO aanvan­ 
kelijk ingeschreven crediet van 2,03f ,2f>O frank op 21031,070 werd terug-· 
gebracht. 

Het voor 1922 toegekend er cdiet van 2,mH ,075 frank stijgt voor 1925 tot 
2,286,500 frank, hetzij een vermeerdering van 2~ä,42D frank. 

Uit de vergelijking tusscncn de toelichting van ! 922 hij litt. i en de 
toelichting voor 1923 onder dezelfde litt era (zie bladz. 89 van tabel XI) blijkt 
dat post <c Bestuursuitgaven » op zichzelf reeds eene vermeerdering van 
225,21'.i0 frank vermeldt, waarvan 2l9,000 frank voortkomen van het over­ 
hrengen naar post <c Onderhoud der gebouwen >> der uitgaven voor belang­ 
rijke geschiktmakingeu, die in 1922 aangeduid stonden hij artikel 89 der 
Buitengewone begrooting. 

Hierdoor wordt het 5° der /ioofdzak.elijke redenen, aangegeven om de 
verhooging bij artikel 2 te billijken, opgehelderd. 

* 
* * 

Wat betreft de vermecrderig van 6(.,200 frank onder lilt. j t< Uitgaven 
betreffende de wapenscholen » met betrekking tot het crediet onder 



[ i\r '22l. J ( 30) 

dezelfde alinea j voor i922, wanneer men terugLlikt op de toelichting 
gegeven onder litt. j (zie bladz. 90 van tabel XI), dan !.,lijkt hrt dut, verge­ 
leken met de toelichting vau_ f925 voor dezefde littera, voor 1923 de uit- 
~uven voor het personeel stijgeu met . . . . • . . . fr. 3.t.,900 
en dal ook dt' b-stuursuitgaven ~tijgen met . • • • • fr. 29,500 

Deze vermeerderingen worden in hoofdzaak g1•bi1Jijkt 
-t O Door de uitbreiding van het aantal Ieeraars, sis gevolg van de oprich­ 

t in!! van een se-hooi van gebrevdc1•rdc onder-officieren; 
2° .Dl)OI' het feit dat \'ÓÓr 1925 grooterc onderhoudskosten voor de 

gebouwe11 voorzien wurden . (Het aantal te onderhouden g(•liouw1•n 11am 
toc c11 de vei bruikskosten van water en clectriciteit, die in 192'2 niet 
bestonden, moeten voor i92J betaald wordeu.) 

* * * 

Ik voeg er Lij dat ik zinnens Len eerlang hij den Minister vau Financiën 
een amendement in te dienen om het hij artikel Il van het ontwerp der 
begrooting van 1925 ingeschreven crediet van 182,992,880 frank tot 
182J,74,180 frank te herh-idun. 

Deze vermindering van • fr . 
• wordt als volgt gebillijkt: 

1 ° Lill. b. (Jaarwedden, soldij en vergoedingen der militairen 
van !ageren rang.) 

Vermindering van 
uit hoofde van het vaststellen van het gemiddeld contingent 
voor f 925 op i 11,000 manschappen. 

~0 De besparing die voortspruit uit de afschaffing der photo­ 
beelden, die op het starnboekblad e11 het mobilisatieboekje der 
manschappen werden geplakt, leidt tot een vermindering in 
den << bestuurlijken dienst». Verschillende uitgaven door het 
regleull'ul op het litheer der troepen voorzien, van fr. ~0,000 

Daarentegen wordt eene vermeerdering van . . 'tä,700 - veroorzaakt door den « dienst van het onderwijs. 
Onderricht in de scholen ))' nanr aanleiding van de 
inrichting ecncr school voor verdediging te land tegen 
luchttuigen, hetzij bij liuera e, minder . 
c1 Dienst van het bestuur, het onderwijs en de hibliotheek ». 

5° Door de mogelijkheid op een volgend jaar een gedeelte der 
aanknopen le brengen voorzien bij litlera /' (dienst dei· lichame­ 
lijke opvoeding) voor de uitrusting en het materieel voor 
lichurnelijke opvoeding voor de korpsen, de ouderwijsinstel­ 
lingen e11 de kampen, hetzij een vermindering van . 

Dit leidt tol een totale vermindering van • . . fr. 
Doch, het hij littera i voorzien crediet (uitgaven betreffende 

de pupillenscholen) zal moeten verhoogd worden met • fr. 
Voor den aankoop vau eerediensthenoodigheden • • 

?H8,?00 

501,900 

23,500. 

srs.oun 
~40,t00 

2t .eoo 
4,QO& 
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Scholen van Marneffe en van Aalst (hernieuwing van sommige 
versleten voorwerpen) en voor het onderhoud der verpleeglokalen. fr. f7,~00 

Daar deze laatste uitgave van t7,f>OO frank niet meer zooals voorheen door 
artikel t 2 (hospitalen) gedragen wordt en daar de dienst der hospitalen met deze 
wijziging heeft rekening gehouden voor zijne raming voor 1923, wordt de in 
slotsom bij amendement aan te vragen vermindering op het honger vermelde 
bedrag van ~ 18. 700 frank teruggebracht. 

De Bestendige Commissie voor Landsverdediging meent enkele beschouwingen 
le moeten geven over den toestand der bezoldigde militairen van Jageren rang en 
u den tekst (Bijlage n' 4) van het Koninklijk besluit van Hl Juni {920 
- n• 7öt6, - waarbij de wedde dezer militairen geregeld wordt, te moeten 
onderwerpen. 

Dil Koninklijk besluit vervangt de soldij door een jaarwedde voor sommige 
reeksen militairen of 'gelijkgestelden van lageren rang. 

Ten opzichte van de begroeting heeft het overgaan van een sergeant met soldij 
naar de categorie dei· bezoldigden volgend uitwerksel : 

De belanghebbende die als soldij 2 frank per dag trok, ontvangt eene wedde 
van 560 frank per maand of t 2 frank per dag. 

Daar hij bezoldigd wordt, ontvangt hij geen voedsel meer op Staatskosten 
(hetzij een vermindering van fr. 5.08 per dag op artikel 55 van de begroeting 
( voedsel) (-1 ). 

HOOFDSTUK Ill. 

Militaire gasthuizen en apotheken. 

ARTIKELEN f IJ liN f5. 

Dit hoofdstuk bedraagt 318,700 frank minder. 
De aanmerkingen bij artikel 12 vermelden dat het crediet in overeen­ 

stemming werd gebracht met de behoeften voor f 925; de loouen en vergoe­ 
dingen aan het arbeiderspersoneel komen hij artikel i 5 voor. 

De Bestendige Commissie heeft volgende vraag gesteld : 
Op welke posten slaat de vermindering van 640,000 frank? 
Op littera a, b of c? 
De heer Minister antwoordde ; 
De vermindering van 640,000 frank bij artikel 12 voor i925 is het gevolg 

van onderstaande -balaus tusschen de verminderingen en de verhooging. 

( 1) Zie Bijlage 4. 
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VERMINDBRH'(G, 

Litt. a van art. H van 1922. 
(OverecnslP111111end met littern a 

va11 192.3~ met dit onderscheid dat 
de kosten voor begrafenis en voor 
onderhoud dei· lokalen in f 92 l, bij 
littera ben c voorkomen). 

Linera b van artikel l l van f922. 
(O,er1·enslemnwn,t met littera d 

vau -f 915). 

V crplecgkosten der 
onderofficieren en sol- 
daten. . . . fr. ·l,500.,000 

Aankoop van mate­ 
rieel, k leer- en bedde- 
goed, enz. . 100,000 

Totaal der vermin- 
deringen. . fr. 1,400.000 

V l!RHOOGING. 

Littcra c van artikel f t van 1922. 
(Overeenstemmend met liuera c 

van f 9:25). 

Genees-, heel- en art­ 
senijkundige diensten . 

. fr. 

Dus, leu slotte, eene 
vermindering van . fr. 

760,000 

640,000 
De hoogerverrnelde verminderingen, samen 1 }400 [runk , worden als 

volgt verklaard : 

{0 Onder de bedrijfsultgaven «lie in rn22 door artikel H, liuera a werden 
gedekt, kwamen die voor welke betrekking hadden op de wedden, loonen en 
vergoedingen van de burgerlijke arbeiders van den gezondheidsdienst. 

Daar sommige dezer arbeiders, bij toepassing van het Koninklijk besluit 
van i5 Juni mit, eene militaire verbintenis aangingen, worden zij, uit dien 
hoofde, gerangschikt bij de categorie del' bezoldigde militaire arbeider« en 
de wedden en vergoedingen die zij tengevolge van dezen gewijzi~den 
toestand ontvangen vallen onder artikel 11 littera b van t925. « Wedden, 
soldijen en vergoedingen der militairen van lagereu rang », post waaronder 
deze arbeiders samenvallen met de bezoldigde soldaten (zie blz. 87 van 
tabel XI; toelichting in bijlage onder littera b van artikel 2). 

Dat verklaart cene eerste vermindering van 6001000 frank bij tillera a 
van artikel t~. 

2° Liftera a van artikel H van 1922 dekte eveneens de wedden, loonen en 
vergoedingen van volgende arbeiders : 

a) militaire ,{rbeiders-zÖ,-1der-,râlilaire bezolâigiu-g;· 
b) vaste en tijdelijke burgerlijke arbeiders en arbeidsters. 
Deze uitgaven komen voor onder artikel f 5 van 1925 (vroeger artikel 12 

van i 922). 
Eene tweede vermindering van 700,000 frank bij littera a van artikel i2 

wordt aldus verklaard. 
5° Wegens vermindering van de voorraden aan materieel, was eeue ver- 
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mindering Yan 100,000 frank mo5eJijk Lij littera d van 1923, overeenstem­ 
mend met littera h van 1922. 

Oie drie hnog1•r~enielde venninderiugen 60(),000 + 700,000 (littera a) 
+ l00.000) maken le samen 1,~00,000 frank, totaal der verminderingen. 

De v1•rhooging van 760,000 Irunk hi_j liuera e van 19~5 (vroeger littera c 
van i!J22), moet nieuwe uil~avcn dekken, znoals boekjes met voorschriften 
voor al de militairen, voorbchocdmlddeleu, onts.neuingsmiddeleu kosteloos 
aan de korpsen verstrekt. 

Daarbij werd de reserve aan geneesmiddelen verbruikt ten gevolge van de 
grirp-epid('mic en van tic al te groote besnoeiingen op de vroegere begroo­ 
tingeu. Deze reserve moet volstrekt worden opnieuw opgeslagen. 

* 
,j< * 

Ik voeg rrbij dal ik mij eerlang verplicht zal voelen bij tien Minister van 
Flnanciëu, een voorstel tot amendement in te dienen waarbij met ~H>,000 fr. 
het erediet van 8,00S,000 frank wordt verhoogd onder artikel !2 van het 
ont werp van begroot in~ voor 19:Q5. 

Deze credietverhooging wordt ais volgt gebillijkt. 
Verhooging van 600,000 Irank voor litteru f: « ruw onderhoud, optrekken 

en verbeteren enz. van de gebouwen >> omdat het niet mogelijk was, \·óór 
51 December -192~1 over le gaan tol de aanbesteding van al de werken voor­ 
zien voor ·f 922, daar hun onderzoek niet is afgeloopen. (Het geldt dus eene 
overdracht van crediet]. 

Daarbij, uit hoofde van de vaststelling op H0,000 man van de gemiddelde 
getalslerktc van het contingent voor ·192;> moet men met . . fr. 40,000 
het crediet onder littera n en met . . . . . . . 4~,000 
het credict onder litteru c verminderen. 

Samen . . fr. 85,000 
wat de bij wijze van amendement aangevraagde vcrhooging op ~lt;,OOO fr. 
brengt. 

ART. ·13. - Artikel i5 wordt verdeeld als volgt: 
7001000 frank voor wedden, loon en, enz., van militaire arbeiders van den 

gezondheidsdienst zonder militaire bezoldiging, van vaste en tijdelijke arbei­ 
ders 1:11 arbeidsters. 

46t>,OOO frank \IOOr wedden der gasthuisnonnen; 
47tl,O00 fhrnk voor wedden en vergoedingen der verpleegsters, met inbe .• 

grip der verhoogingen, vergoedingen voor woonst, kleeding en gezin. 

HOOFDSTUK IV. 

Militaire Academie. 

ART. 14. - De Commissie heeft gevraagd waarom de almoesenier van de 
Militaire School werd afgesclwfl. 
Feitelijk werd de almoezenier niet afgeschaft. De titularis is in f922 over .• 
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leden en werd niet vervangen; maar zijn dienst wordt thans lot ieders bevre­ 
diging verricht door den Hoofdalmoezeuier van het garnizoen Brussel. 

DE Au,iŒLBN 1 ~ TOT 19 gaven in tie afdeeling en in ile Bestendige Com­ 
missie voor Landsverdediging tot geen enkele aanmerking aanleiding. De 
verklaringen in -t 922. i11 het verslag van tien heer Pirmez, over deze posten 
waren afdoende zoodat wij er dat jaar niet hoeven op terug te komen; de 
uitgaven zijn overigens merkelijk dezelfde. 

De Bestendige Commissie voor Landsverdediging beert liet Koninklijk 
Legermuseum in het Paleis van het Jubelpark bezocht. Zj heeft de uitste­ 
kende methode vastgesteld die ~evolg<l worden door ile Conservators en de 
toegevoegde Conservators bij het rangschikken tier aldaar verzamelde rijk­ 
dommen. Het werk van deze heeren is zeer uitgebreid en het personeel van 
het Koninklijk Legermuseum mort worden gduk gewenscht om het ver­ 
stane.lig, oordeelkundig en noest werk dat sedert den wapenstilstund werd 
verricht. 

De Commissie voor Landsverdediging acht het zich tol plicht te wijzen op de 
geschiedkundige afdeeling die de militaire herinneringen beval vanaf de Bra­ 
bantsche ouwcnteling tot heden ten dage, de herinneringen van de Belgen die in 
vreemde legers hebben gediend (Oostenn] k, Fransche Republiek, Eerste Keizerrijk, 
Nederlanden en Oost-Indië, Belgische expedities naar Portugal, Belgische 
expedities naar Mexico, andeel der Belgen aan den Italiaanschen vrijheidsoorlog, 
veldtocht legen de Arabieren, Kolonie, enz.) 

De Minister van Landsverdediging wees het vorit jaar in zijn antwoord op het 
Verslag over de Begroeting voort 922 « op /,et belang t•a,i dit bloeietui uierk dat 
ten doel het?{t 's La11ds gtschitdeuis mm h,t publiek le leeren. eu zij11e 
gwoeleus vau vciderlr.rndsliefde en loyalisme te louteren eu dat voor labora­ 
torium moet dienen voor de militaire oudenuijsgeslicltten, <le geleer<leti of de 
naoorscker« ». 

De Commmissie voor Landsverdediging erkent dat het Departement van 
Landsverdediging dit doel met reuzenschreden tegemoet gaat en dal zijne 
pogingen merkwaardig zijn en reeds met welslagen werden bekroond. 

HOOFDSTUK V. 

Bewapening, gerij en getuig voor het leger. 

AftTIIBLEN 21, 221 25 EN 24. 

De Bestendige Commissie voor Landsverdediging meent bondig de uil­ 
slagen te moeten uiteenzetten van eenige belangrijke bezoeken, door haar 
aan deze legerinrichtingen gebracht, en enkele belangwekkende uittreksels 
uit de verslagen mede te deelen. 
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Koninklijke Geschutgieterij . 

( Fersla9ge1:eJ· : <le heer DE GiRADO!i!.) 

De KoninklijkeGeschutgiete!'ij beslaat eene oppervlakte van 3 hectaren 34. 
De gebouwen beslaan 1 hectare 79, quai Saint-Léonard te Luik. Onder meer 
betrekt zij 2~,00() vierkantmeter barakken op de vlakte van Bressoux. 

Op bladzijde 40 vau de Begrooting (11r 4-XY) staat de omstandige opgave 
van het loontrekkend personeel. 

De louuen bestaan uit een vast gedeelte, vast loon ge11oemtl, waarvan de 
maxima en minima door hel Departement vau Landsverdediging worden 
bepaald en een veranderlijk gedeelte, premiën genoemd. 

Deze premiën zijn in verhouding tot de nuttige voortbrcngst van den 
arbeider, dat wil zeggen tot het aantal uren besteed aan een bepaald werk. 

· Zij worden berekend als volgt : een niodeltijd wordt bepaald waarvoor 
een premie wordt verleend gelijk aan 20 1. h. van liet loon; het bedrag van 
de premie word_t telkens bepaald door de opnemiug van tien tijd die werke­ 
lijk door een arbeider werd besteed aan de uil voering vau een werk. 

De overlijd besteed aan de uitvoering van een werk heeft natuurlijk eene 
evenredige vermindering van de premie voor sevolg; kortom het is een e 
beperkte toepassing van het " Rowan » premiestelsel. 

De bepaling van den modeltijd haugt af van het bestuur der inrichting 
dat daarvoor over een bijzonder bureel beschikt en de tijd wordt, vóór de 
uitvoering van hel werk, aan den arbeider medegedeeld. 

De gemiddelde looncn en dagclijksche prerniën voor het eerste kwar- .. 
taal rn.22, zijn de volgende (t) : 

Acht-urendag. Gemiddeld loon. 
V oortbrengst 

premie. 

Meeslergaslen • 
Eerste arbeiders 
.J II is t hculsnrbeulcrs 
Ge~choolde urhuidt-rs 
(.,l'speciülisecrde daglooni:rs 
Daglooucrs 
Halve-gasten 
l.eerjongcns 

20.85 
19.1ti 
i7.72 
fä.55 
-15.06 
11.40 
9.04 
6.57 

5.50 
5.2f5 
t.60 
2.64 
'2.04 
L5ä 
0.50 

Werken in de fabriek uitgevoerd. 

De werken van de Geschutgieterij kunnen als volgt worden samengevat : 
a) Op nieuw in stunt stellen en onderhoud van het geui-uiktc artillerie­ 

waaruemiugs- e11 selu.otskutuei materieel. 
De belangrijkste herstellingen worden in de Geschutgieterij uitgevoerd; 

de andere in de divisie-werkplaatsen ( een per divisie) ufhangende van de 
Gesch u tgicterij. 

(1) ~ iot inbegrepen do duurtetoeslagen, gozlns- eu wooustvergoedingeu , 
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Deze werken die sarnen worden uitgevoerd met de herinrichting der 
fabriek, namen in '191H en 19~0 de gansche bedrijvigheid van de Geschut­ 
gieterij in beslag, want het artillcriemuteriecl had de vermoeinisscn van een 
vierjurigcn oorlog meegemaakt en moest daarenboven een tijdperk van druk 
gebruik doormaken wegens het achterecnvolgeus oproepen der verschillende 
militieklassen, enz. 

De herinrichting en de uitbreiding der Geschutgieterij gebeurde met 
machines die grootendeels uit de werkplaatsen van Le Havre kwamen en met 
machines van de herzameling. 

b) Sedert H.1211 hield de Gtschutgiclt•rij zich voorul bezig met (le geschikt­ 
making van Duitsch materieel. 

Bij den aanva113 van den oorlog had het Belgisch leger 7,°5 cm kanonnen 
met eene uiterste schootsve •. heid van 5,400 meter; de oorlog heeft bewezen 
dat deze afstand te kort was en de Duitschcrs hadden in 1917 een nieuw 
kanon van 77 gebouwd dat cens zoo ver droeg. . 

De Geschutgieterij heeft de gt·schiktmaking van dit Duitsch kanon en zijne 
aanpassing aan kaliber 7c.~ onderzocht en beproefd, met het oog op het 
benuttigen van de bestaande munitie en om een zelfde . kaliber als de 
Frauschc artillerie te bekomen. Deze werken zijn thans aan den gang. 

Daarbij bezat de Belgische artillerie i11 t9J4 geen enkelen lichten veld­ 
houwitser (kaliber iO~); uit de ervaring van den oorlog blijkt dat het leger 
een houwitser van dit model noodig heeft. 

De Gcschutgicterf had, vanaf ·1916, het Belgische leger voorzien van 
houwitsers van !0~, door de Boudgenooten op de Duirsehers buitgemaakt en 
in Le Havre geschikt ~emuakt. Deze houwitser droeg 6,800 meter ver en de 
Duitschers zijn erin ~cslaagd, mits-enkele wijzigingen, hem l 0 kilometer ver 
te doen dragen. 

Op grond van die beginselen had de Geschutgieterij in f9 Ht in Le Havre 
een kanon van 7f> en een houwitser van 10!:> klaargemaakt met een schoots­ 
verheid van ongeveer 10,:100 meter. 

De aanmaak wordt ijverig voortgezet. Na deze werken, zal de Geschut­ 
gielerij de omwerking onderzoeken van de zware vcldhouwitsers (kali­ 
ber 150) en van de Duitschc kanonnen van t05 c11 150, enz .. 

Voorspannen en caissons. 

De patronen in de nieuwe kanonnen en houwitsers verscholen, zijn ver­ 
schillend van dit> door andere gelijkaardige vuurmonden verschoten, Het 
bleek dus noodzakelijk de caissons en voorspannen anders in te richten. Te 
dien einde heeft men de Duitsche caissons gewijzigd, waarvan meerdere 
honderden konden worden ingezameld. 

<1) De Geschutgieterij heeft ook de geschiktmaking voor het Belgische 
leger onderzocht van de kanonnen van Hi0 en 170. Deze kanonnen worden 
omgewerkt in de Cockerillfabrleken, die onder toezicht van de Geschutgie­ 
terij de voorgeschreven werken uitvoeren. Het programma voor 192i-t922 
bedraagt de uitbreiding van de schootsverheid van ons materieel en zal 
waarschijnlijk einde !925 klaar zijn. 
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Begeleidiugskanounen van Deutsche herkomst werden in staal gesteld en 

de eenheden zijn daarvan reeds voorzien. 
ci) Het beschieten van vliegtuigen kreeg gedurende den oorlog ecnc heteekeuls 

die nog steeds toenemen zal en hel is noodig dat de wapens van een verbeterd 
artillerie materieel worden voorzien. 

De Geschutgieterij houwt thans ecne proefsectie die met al de mogelijke ver­ 
beteringen en die veel goedkooper zou zijn dan een in Frankrijk aangekochte 
sectie legen vliegtuigen. 

Zijn, zouals men verhopen mag, de proefnemingen bevredigend, dan zal dit 
werk gedeeltelijk kunnen worden toevertrouwd aan de Belgische pnvaatnljver­ 
heid die, in de huidige omstand.gheden, zich de weelde niet kan veroorlooven 
van dure navorschingen , 

ln zake projectielen, houdt de Gcschutgtetcrij zich bL·zig : 
A) met het aanmaken van de noodi!,;C instructieprojectielcn voor het 

schieten in vredestijd te Elsenborn ; 
D) met hel aanmaken van oorlogsprojeeticlcn ; 
C) met tie gcschiktmaki11g van Duitsche projectielen. 
De omwerking van projectielen wordt ij vcl'ig voort gezd. 

Kostende prijs. 

De Geschutgieterij tracht zoo nauwkeurig mogelijk den kostenden prijs te 
berekenen van elk der ven·a;u•digdc ,·001·weqw11 met het drievuudi; doel : 

A) Den door de privaatnijverheid voor de leverinz van •1cliJ.kaardi0c i, n n 
voorwerpen gestelden prijs le kunnen nagaan ; 

B) Zich rekenschap le kunnen geven of: in sommige omstandigheden, 
het niet voordeelig mocht zijn sommige voorwerpen door de privaatnijver­ 
heid te doen vervaardigen in plaats van door de Geschutgieterij zelve; 

C) Oc fabricatie te kunnen nagaan mut het, oog. op de verlaging van den 
prijs van den handenarbeid. 

Bij de berekening van den kostcnden prijs, wordt rekening gehouden met 
de alg1·mecnc kosten van de inricht ing. 

De inrichtingskosten begrijpen niet die welke gedaan werden sedert den 
terugkeer naar België. Volgens het bestuur van de inrichting werden de 
kosten van ui de inrichtingen in Le Havre gedelgd door de behoorlijk vast­ 
gestelde winsten op leveringen aan diensten vreemd aan het Belgische legei; 
hel is dus logisch geen rekening le houden met den prijs dei· machines die 
uit Le Havre kwamen. 

De inrichtingskosten begrijpen dus enk.el de uitgaven voor het opnieuw 
opstellen dezer machines en voor den aankoop van nieuwe machines: deze 
kosten moelen over tien jaar worden gedelgd (interest inbegrepen}. 

Daar wij ons een denkbeeld wilden vormen van <le voortbr·engst van de 
inrichting, zoo heeft het bestuur ons volgende gegevens medegedeeld : 

Het voltooien van ecne eerste bestelling van 48 Duitsche omgewerkte 
ka1101111en van 7?'> heeft bewezen dat de kostende prijs op affuit 8,190 frank 
bedraagt, 



Duarbi] blijkt uit hel onderzoek tier uitgaven op 51 Augustus dat de 
kosten van lie gcscl1iktmaking van den Duitseheu houwitser van t0e5 op 
5,7U0 frank mogeu wor-tr-n geraamtl. 
ln HH4 kostte een materieel vau 75, ~0.000 frank. 
01.! Gt·schut~ieterij acht dat met het coeflicieut 5 als verschil vau den prijs 

van grou<lstolfou en loouen in HH4 en l9?2, de waarde vun een kanon 
60,000 frank zou bedragen, wat eeue bezuiniging van 52,000 per materieel 
maakt. 
Voor <Ic houwitsers van l05 kan de bezui11i~i11g op 75,000 frank worden 

geraamd. 
Volgens den bestuurder van de G·.!:;chul~idenj zou er dus op ,l~ in t922 

gelcvei-,le uiatcricelen eeue hezui11igillg van 11,00,),00() zij» g-maukt. 
Daarbij dient gevoegd de bezuiniging op de caissons, projectielen, enz. die 

voor HJ22 op ecu totaal van ·I00,00O frank kan worden geraamd. 
Dil eoeffieicnt ô is blijkbaar le laag en 4 ware dichter bij de werkelijkheid. 

Financieel stelsel. 

Maandelijks worden de gelden verstrekt door den Intendant Ordonn ueur op 
a an vraag van de inrichtlng. 

De financicclc boekhouding en die van hel materieel wordt op de Geschut­ 
gieterij overeenkomstig de onderrichtingen toegepast. 

Daarbij geschiedt de rechtvaardiging van de gt!ldcn ter beschikking van de 
inrichting door middel van eene jaarlijksche financieele verantwoording door de 
onderrichliugen voorzien. 

Groot Veldpark. 

(l'enfogye,m·: de heer MAncrc) 

Een afvaardiging van de Leger commissie, bestaande uil de heeren Pirmcz , 
voorzitter; Buyl, de Burlet en Marck heeft te Antwerp het Groot Veldpark 
bezocht. Zij was vergezeld van den afgevaardigde van den Minister van Lands­ 
verdediging. 

De afvaardiging werd ontvangen door kolonel Van Perck . Deze opper­ 
officier, na de inrichting c11 de diensten nauwkeurig te hebben beschreven, 
heeft het financieel beheer van hel Groot Veld park uiteengezet en de gansche 
boekhouding gc-tooncl. 

Oc afgerna1·tligi11g stelde vast dal deze boekhouding met de grootste 
zorg was bijgehouden. Zij stelde ook vast dat zij stelselmatig eiken dag 
wordt nagesieu. 

Ouder boekhouding verstaan wij niet alleen het militair financieel beheer, 
maar ook de industricele boekhouding. 

De grootste orde hcerscht op de koeren, in de magazijnen en wet k­ 
plaatsen. 
\Verden door <le Commissie bezocht : de werkplaatsen voor herstel van 

de voertuigen, de magazijnen van vuurmonden, handwapencn, bijhoorig- · 
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heden, voertuigen, de zadelmakerij, de verpleegkamers voor zieken en 
gt·kwelsten .. 

De 9fgcvaartligi11A stelde de juislhc11I vast vau de cijfers en inventarissen. 
Kolonel van Perck heeft op uitstekende wijze hel hout benuttigd van den 

Herzamellngsdienst. Hij heeft voor zijn personeel behoorlijke barakken doen 
bouwen die dienen voor magazijnen-loodsen of werkplaatsen. 

Oe afvaardiging heeft bevonden dat de reglementaire voorschriften overal 
in de beide talen zijn opgehangen. De drie officieren door de afvaardiging 
in de inrichting ontmoet - met inbegrip van kolonel van Perck - spreken 
zeer behoorlijkYlaamsch. 

Geen enkel lid van het burgerlijk personeel liet eenige klacht hoeren. De 
afvaardiging stelde vast dat het personeel hel voorgeschreven loon ontvangt 
en normaal niet meer dan acht uren daags werkt, Daags voor de betaling 
k unnen de arbeiders inzag» nemen van hunne looukaurt en hunne wenschen 
van algemecnen aard word, n door eene gemengde commissie onderzocht. 

De afvaardiging acht het zich ten plicht kolonel Van Perck en zijne offl­ 
eieren geluk te wenschen om de toewijding waarvan zij blijk geven bij het 
besturen van het groot Veldpark. 

De afvaardiging heelt ook, onder leiding van kolonel Van Perck, fo1·t 6 
bezocht, 

Zij ging de rekenplichtigheid zorgvuldig na en is gelukkig te verklaren 
dat de boeken zeer goed gehouden zijn. 

De afvaardiging heeft in gezegd fort bezocht : de munitiemagazijnen, de 
slaapgelegenheid ,·001· de manschappen, de keuken, tien refter voor de bur­ 
gerlijke arbeiders en <le avondschool. 

Commandant Vermeulen moet evenals kolonel Van Perck en zijne mede­ 
werkers worden gelukgewenscht. 

Herstellingsfabriek voor motorvoertuigen. 

(Ferslayyevm· : d~ heer DE Bunr.sr.] 

Eene af vaardiging van de Bestendige Commissie voor Landsverdediging 
begaf zich naur de herstellingsfabriek voor motorvoertuigen en naar het 
Resenrc Sorteeringspark. 

Waren aanwezig: de hecren Richard, Ernest en de Burlet , 
De U. R. C. A. is een militaire inrichting van eerste gd1altr. Zij wordt 

bestuurd door officieren met een buitengewone bevoegdheid. 
De leden van de Commissie betreuren het dat dcrgerlijke belangrijke 

werkplaats aangelegd zij op gehuurde gronden en ingericht in eene reeks 
houten barakken, te midden van een overbevolkte drukke wijk. De brand­ 
gevaren zijn talrijk en bestendig. 

De rnorzorgen tegen brand, hoe veelvuldig ook, schijnen vruchteloos. In 
geva! van ramp zou heel de werkplaats spoedig in de vlammen opgaan; de 
ontvlambare sloffen zijn talrijk en de loodsen zonden spoedig uitgebrand 
zijn. 
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In de werkplaats heerscht een volmaakte orde. 
De ondervraagde werklieden zijn tevreden met hun lot, zoowel over hun 

loon als over hun arbeid en over het Bestuur dnt streng maar vaderlijk is. 
Een enkel werkman - een soldaat - kloeg over zijn toestand met 

V. V. ll., vergoeding voor vleesch en brood. Al de anderen verlangen ze te 
behouden zooals ze hun door de huidige bepalingen wordt verleend. 
o~ boekhouding schijnt niet den gcwcnschten waarborg te gen•n. Een 

nieuw stelsel van nij verheidsboekhoudiug zal eerlang in ,·oege gesteld 
worden. Het zal met de oude rekenpliehligheid overeengebracht worden en 
tcenemaal voldoen. Men werkt met vlijt aan zijne verwezenlijking. 

Er wordt geen inventaris gehouden zooals in de burgerlijke fabrieken en 
de andere gelijksoortige militaire inrichtingen. 

De Commissie drukt het verlangen uit dat de U. ll. è. A. onverwijld den 
inventaris met opgave der waarde opmake. 

De koopprijs is noch juist noch duidelijk opgegeven. \Vel is waar is lie 
moeilijkheid hierin zeer ~root~ men moet er nochtans zon spoedig mogelijk 
toe geraken zoo men een doelmatig toezicht wil verkrijgen. 

Dij de U. n. C.A. werd een vulk anisatiewerk huis aangelegd. Hel is een 
model in zijn aard en het werk dat cr gelevenl wordt is zeer belangrijk. Dit 
werkhuis zou van de andere barakken moeten verwijderd staan om het veel­ 
vuldig gevaar dut het meebrengt te vermijden (ongezundheid , ont, lambarc 
stoffen, enz.) 

De verluchting werdt in den laatsten tijd aanzieulijk v erbcterd. Langs dien 
kant is c1· veel vooruitgang. 
Er dient geweze11 op het huidig merk waardig stelsel van de herziening 

per 1·P.1/c,-i, Deze belangrijke behandeling geschiedt methodisch en zeer zorg­ 
vuldig onder het bestuur van knappe en gcwrtensvolle vakkundigen. 

Het werk door de leden der Commissie nagezien is volmaakt] 
De afdeeling « Electriciteit » verdient bijzondere gclukwenschen. 
Vakmannen zol'gcn voor de regeling, <le herziening en het grondig onder- 

zoek der m-gneto's, em. 
Het werkhuis beschikt 01·e1· al de bcnoodigdheden en mag met de beste 

gelijkaa1·dige werkhuizen vergeleken worden· 
De ufdceling der wagenbakken is ook verzorgd. Het gerief werd onlangs 

aangeschaft en wordt goed onderhouden. De houtvoorrnd ligt echter 
opgestapeld in de gangen en te enge ruimten. Hij hiudert in de beschikbare 
lokalen. 

* 
* * 

De leden der Commissie meunen dal c1.· zou moelen overgegaan worden lol : 
1° Hel in voege brengen va!1 de nijverheldsboekhouding , 
2° Het bouwen met harde sloffen van zulke belangrijke inrichting waar 

een omvangrijk materieel, machine-werktuigen van groote waarde, talrijke 
kostelijke voertuigen en allerhande voorraad zijn vergaard; 

5° Hel afscheiden van de vulkanisatiewerkhuizcn ; 
4° De afzondering der afdcelingen ten einde het brandgevaar le verminderen; 



( 4i ) [ N• 2~1. J 
!.:,0 De verplaatsing der inrichting, uil harde grondstoffen opgebouwd, op <'CO 

meer afgelegen plaats. 
* 

* "' 

De Minister van Landsverdediging heeft wel willen antwöorden aan de voor­ 
gaande opmerkingen : 

i.0 liet invoeren van de nij,,r1·heid.~boeklwwli11g : Thans wordt in de 
U. R. C. A. op twee wijzen boekgehouden. 

a) De algem<'ene rekmpficlttiglteùl over hel materieel om aan de hoogcre 
overheid (BekenhofJ de hij de wel voorgeschreven verantwoordingen te doen 
over hel materieel van de werkplaats en en overplaatsingen van dil materieel.. 

b; De 11ijve1·!teidsbot!kho11ding, <lie cr zich bij bepaalt de koopprijzen vast le 
stellen. 
a) De rekenplchtlgheid over hel materieel werd onlangs gewijzigd door het 

aannemen van een stelsel met steek kaarten waardoor het stoffelijk werk van 
deze rekenplichtigheid vermindert maar de voorgeschreven verantwoordingen 
niettemin geleverd worden 

b) Om het werk in te korten, komen enkel de stukken die van belang zijn voor 
het vaststellen der koopprijzen hij de nijverheidsboekhouding in aanmerking. 
Voor de werkplaats der herstellingen komt het er inderdaad alleen en voor alles 
op aan le welen of « de herstellingen, in de U. R. C.A. zcdaan. goedkoop 
zijn >>. De thans geldende nijverheidsboekhouding van de U, R. C. A. maakt het 
verstrekken van desbetreffende inlichtingen mogelijk. 

Om de waarde van het materieel der werkplaats hij le houden zou deze 
nijverheidsboekhouding moeten uitgebreid worden : den verkoopprijs vaststellen, 
een rekening "ins!. en verlies aanleggen, de balans opmaken, enz. Dil werk 
werd totnogtoe niet gedaan, daar het belang voor ons maar betrekkelijk was. 
Nochtans zal de mogelijkheid om die nijverheidsboekhouding te vollcdigcn 
bestudeerd worden. 

Ten andere, indien de instellingen van de D. D. C. A. vereenigd waren 
en, benevens de werkplaats, de magazijnen zonden bevallen, dan zouden 
de inlichtingen door een volledige nijverheidsboekhouding verschaft, eene 
veel klaardere heteekenis hebben, 

2° De herstellingswerkplaats uit harde stoffen opbouwen. - Deze oplos­ 
sing zou in elk opzicht voordeelig zijn, op voorwaarde dat men meteen zou 
besluiten, bij de werkplaats, de magazijnen en een klein park le voegen 
waar de werktuigen zouden vergaderd worden vóór hunne herstelling per 
reeks. 

Deze noodzakelijke oplossing werd uitgesteld wegens begroetingsbezwaren 
en ook omdat het moeilijk was het belang te voorzien dat. aan dergelijke 
inrichting moest. toegekend worden zoolaug liet bepaald statuut der samen­ 
slelli11g van het. leger niet was vastgelegd. 

Thans slaat de zaak in een ander daglid1t: de toekomstige inrichting van 
hel leger, zooals zij voorzien wordt in het 11ic11w ontwerp, maakt een bena­ 
derende raming van het belang van het autovervoer in vredestijd mogelijk. 

In die voorwaarden is het niel mogelijk de uitbreiding, die aan de her- 



[ lV 221. ] ( 42 } 

stellingswer kplaats en aan de rmgazijncn van het autovervoer moet gegeven 
worden, le bepalen. 

N,tar mijne meening zou men cr last bij vinden zonder uitstel de hoofd­ 
inrichting tot stand te hrengeu om liet herstellen der moto rvoertùlgen te 
verzekeren, alsmede de qreote herstellinqen aan de stormuuujens en het voor­ 
zien van al deze voertuigen van wisselstukken, toebehooren, enz. 

5° De oulkaulsoiieuierkhuizes: a{:lfclieiden en 4° de af Jeelir,gen, af zonderen 
om het brrmclgevaar te verminderen. - Bij het einde van hel vorig jaar had 
de D. D. C. A. als overgangsmaatregel het vulkauisatiewerkhuis en het 
werkhuis « Motors-rijwielen>> willen oprichten in het P. T. R. Daardoor kon 
hel 4° verwezenlijkt worden; doch dit voorstel ging niet door daar men 
in het onzekere verkeerde aangaande <le vaste inrichting van de O. D. C. A. 

Daarenboven moel cr op gewezen worden dat de afschaffing van het 
P. T. R. ,lie in den loop van dil jaar werd ingezien, toekomend jaar moet 
gedaan worden. 

5° Dt: uierplaat» elders en op een meer afqelegen plaats oprichten. - Dit 
kan verwezenlijkt worden samen met het opbouwen uit harde stoffen. 
Er kan inderdaad geen spraak zijn de blijvende werkplaats op te bouwen 
waar ze nu is, de plaatsruimte is te nauw, de grond is niet met den 
spoorweg verbonden, het brandgevaar is te groot, enz. 

Reserve sorteeringspark. 

(P-erslaggever : de heer os Bnaœr.) 

Dit park is een model in zijn soort. en zijn inrichting is merkwaardig. 
De Commissie wijst eenparig op den geest van initiatief van Kapitein­ 
Commandant Jamin, bestuurder van dit organisme. 

De volledigste orde heerseht in deze uitgestrekte militaire instelling : 
lokalen, open plaatsen. parken I bureelen, slaapgelegenheid der manschappen, 
keukens, wachtposten, stortbaden, waschplaatscn, eetzaal der manschap­ 
pen, kautienen, alles is puik opgevat, geregeld en bestuurd. Wijze maat­ 
regelen werden genomen tegen brandgevaar : talrijke wateraansluitingen, 
bluschtocstellen, emmers water, zakken zand, gerief, alles werd voorzien 
en is goed onderhouden. 

De boekhouding is opperbest gehouden door den officier rekenplichtige 
voor het materieel, bijgestaun door een adjudant. De inventaris is volkomen 
in orde. De boeken van binnenkomen en uitgaan zijn ,;egelmatig Lijge .• 
houden. 

Geen enkele opmerking kan hierover gedaan worden. 
De keukens lijn modelinrichtingen, dank zij het initiatief van den commun­ 

dant, van wie a) de manschappen met den meesten lof spreken. De spijzen 
zijn talrijk en overvloedig. Het eten is afgewisseld' en goed voorbereid door 
onuerviuuingrijke eu zorgzame mannen. Een groote moestuin bestaat een 
belaugrijk stuk nevens de loodsen en brengt allerhande groenten op voor de 
troep. 
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De kantien wordt druk bezocht; cle mannen zitten er gemakkelijk en 
vinden cr talrijke, gezonde en goedkoopc dranken, levensmiddelen, lekker­ 
nijen, tabak, cigaren en cigareuen, briefpnpier, enz., enz., tegen matige 
prijzen. Commandant Jamin heeft van zijne kantien, zooals trouwens van al 
zijne lokalen, blijde, aangename en praktische plaatsen gemaakt. 

De verpleegzaal is goed enderhouden en voorzien van alles wal ~r noodîg 
om aan de soldaten de eer.te zorgen bij ongevallen (veelvuldig in het Park) 
toe te dienen. 

Sleepers, enz . 

De Commissie meent dat niet al de sleepers in het P. T. R. vergaderd 
moeten bewaard worden. 

Onder de loodsen staan veertig Duitsehe slcepers, Daimler, Benz, euz., 
waarvan dertig bruikbare; <laarbij zijn er nog vier zware Engelsche 
sleepers, 

Deze sleepers nemen te veel plaats in, hun onderhoud is kostelijk en lastig 
en hun nut komt niet goed uit. 

De Commissie wenscht dat de bijzondere voertuigen op chassis (ver­ 
bandvoorraad, geneesmiddelen, telegrafie, enz.) zouden argeschaft worden ; 
de wagenbak zou kunnen geplaatst worden op chassis van een bijzonder 
type in geval van mobilisatie van het leger. 

De commissie verlangt te weten wat er zei gedaan worden met de 
37;, bijwagens .Manncsmann die in het Park staan. 

Deze bijwagens z,jn in goeden staat, ze zouden moelen gebruikt worden 
en een bepaalde bestemming hebben ofwel verkocht worden. 

De Commissie stelt met groot genoegen de uitslagen vast die verkregen 
werden tegen gcrint.;c kosten dunk zij het initiatief van een we1·kzamen, 
gedienstigen en gewetensvollen overste, bijgestaan door bekwame onder­ 
. geschikten. 

De Minister wilde wel antwoorden als volgt op enkele overwegingen die 
hem werden onderworpen. 

Hel besluit cm de sleepers van het P. T. ll. le bewaren werd [genomen 
in lie volgende omstandigheden. 

Na den wapenstilstand was het aantal slecpcrs van ons leger en deze ons 
door de opvordering geleverd le gering voor het sleepen van het artil­ 
lcrie-materiaal waarover wij beschikten. Volledige proefnemingen (in de 
omgeving van Luik met kauonnen van H>15 en houwitsers van 6 duim) leid­ 
den tot het besluit dat de Duitsche sleepers zeer dienstig konden zijn voor 
dat gebruik. 

Me,, besloot dus ze te behouden, benevens een zeker getal onbruikbare 
slecpers, die de noodige wisselstukken zouden hebben opgeleverd voor de 
mogelijke herstelling der andere. 

De toestand verbeterde van lieverlede door het vermeerderen van 's lands 
inkomsten. 
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Doch terzelfder tijd steeg het nnntal te sleepen stukken door het weer 
bruikbaar maken van een aanlal Duitsche kanonnen. 

Men mag voorzien dat 's lands middelen het verknopen van sonunige thans 
bewaarde zware sleepcrs t•erlang mogelijk maken. 

Bijzondere voertuigen. 

De afsehafflug vau de reserve bijzondere ,vagens wordt bestudeerd in 
overleg met de betrokken algemeene besturen. 

Aldus zal men voor de ambulansen de hoogst noodige rijtuigen behouden 
voor den dienst in vredestijd met eene reserve aan kassen van ambulanti e­ 
wagens om bij de mobiclmaking op de voorgeschreven chassis te plaatsen. 

Wat sommige klassen van bijzondere rijtuigen betreft, onder meer die 
voor de telegrafisten, is de inri(~hting van de kassen en hunne plaatsing op 
de chassis soms tamelijk ingewikkeld. De dringende aard van hunne bcnutti­ 
ging speelt ook een rol bij de keuze der oplossing : hel rijtnig volledig te 
behouden of zich met de wagenkas tevreden le stellen. 

Op te merken valt dat voor sommige rijtuigen op chassis bewaard, het 
belegde kapitaal niet hoog is, aangezien de chassis zonder kassen slechts 
tegen lagen prijs konden worden verkocht. 

Aanhangwagens. 

De i\Ianncsmann umbuluntie-aunhnngwugens, moeten benuttigd worden 
als « aanhangwagens voor bespannen amhulontiecaissons 1, die de troepen op 
marsch volgen. De wijzigingen toc te brengen aan deze bijwagens voor dit 
gebruik zijn weinig belangrijk - luchtbanden en huiven. Het zal dus vol­ 
staan sleepers te bouwen om - goedkoop - over volledige rijtuigen te 
beschikken. 

Het bouwen van de sleepers dezer ambulantiecnissous wordt onderzocht 
(6° A. B. en 5e A. B.). Deze aanmaak zal trouwens slechts geleidelijk. 
geschieden. Wat de bijwagens betreft, om de uitgaven voor luchtbanden te 
verminderen, zouden slechts enkele rijtuigen per divisiepark, in vredestijd, 
van luchtbanden worden voorzien, 0111 hij de legeroefeningen te worden 
gebrnikt. Bij de mobielmaking zou men de noodige luchtbanden koopen om 
al de rijtuigen ervan te voorzien. 

Bevoorradingsmagazijnen voor motorvoertuigen. 

( Vet'Sfoggever: de heer os Bum.sr.] 

Deze magazijnen beslaan overgroote lokalen te Antwerpen. Zij zijn prachtig 
im.erieht en bestuurd door lieutenant Tlnjs, wien de Commissie eenparig hulde 
ln eugt. 

Ue boekhouding is volkomen in orde en de grootste orde hcerscht in al de 
ufdeelingeu van deze lnlaugrijke inrichting. 

De Bestendige Commissie voor Landsverdediging ging hc1·hcw.ldeliik alles na ; 
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geen enkele fout werd vastgesteld: het militair en burgerlijk personncel is werk­ 
zaam, toegewijd en ervaren. 

Eene ernstige aanmerking moet worden gemaakt over de lokalen in planken 
opgetrokken. 

Het brandgevaar is groot en spijts alle door de militaire overheid getroffen 
maatregelen (waterkranen-blusehloestellen , pompiersgerei, bij 'en, houweclen, 
enz.) zou her eene onvermijdelijke ramp zijn zoo in die groore inrichtingen brand 
moest uitbreken. 

Het Departement van Landsverdediging kan er thans natuurlijk niet aan 
denken nieuwe vuurvaste magazijnen te bouwen. Dit laat de hegrooring niet toe. 

De maatregelen tegen brand wo •. den herhaaldelijk in herinnering 
gebracht, de onderrichtingen worden aan lu-t personeel voorgehouden en 
ieder keut zij11 rol lfrj brandalarm. 

De Commissie verklaarde zich tevreden over de bezochte inrichtingen. 

HOOFDSTUK V. 

Kosten voor navorsching en beproeving van eene 
nationale motorbrandstof. 

Aur. 24. 

De Commissie heeft inlichtingen gevraagd over liuera e van artikel 24. 
Het aangevraagde crediet van '10',000 f, ank is enkel bestemd voor ùe uit. 
ga ven , an studie en proefneming der Commissie voor motorbrandstof. 

Deze Commissie werd op initiatief van het Departement vun Landsverde­ 
diging opgericht om eene nationale motorbrandstof te ,bekomen die ons, 
in oorlogstijd en zoo mogelijk in vredestijd, niet meer van ht"t buitenland 
afhankelijk zou maken. 

In vredestijd zon het beslaan van zulke brandstof den invoer verminderen 
uit vreemde landen met hooge valuta, wat voor de onze vcordeelig mocht 
ZIJi), 

ln uorlogstijd mogen wij niet meer van andere landen afhangen en 
moeten wij onze motorvoertuigen, onze vliegmachines e11 onze benzine­ 
motoren ku1111e11 in werking houden zelfs zoo de zee 011s gcslute.n was of 
zoo men ons w<·igerdc benzine le leveren. 

De Commissie voor motorbrandstof is interminislcricel maar daar hare 
werken hoofdzakelijk van belang zijn voor de Landsverdediging, zoo heeft 
dit Dcpurtemen.l erin toegestemd de kosten op zich te nemen. 

Op te merken valt dat bevoegde leden van de 1< Automobile Clnb » van 
deze Commissie deel maken eu dat, totuogtue, deze maatschappij op zich 
de studiekosten heeft genomen en sommige harer inrichtingt>n heeft ten 
dienste gesteld om de navorschingcn van de Commissie te bevorderen. 

De voorziene uitgaven die men met de gevraagde JO~OOO frank hoopt te 
dekken bedragen o. m. kosten voor praktische proeven-op vaste motoreu-e­ 
met hydrocarbuur verbindingen die theoretisch schijnen te kunnen dienen 



( 46 ) 

en in België kunnen worden voortgebracht. De arbeid van hel personeel dat 
de proefnemingen leidt moet natuurlijk worden bezoldtgd. 

Oc Commissie die het vorig jaar een tiental vergaderingen hield, heeft eene 
ernstige docu men lal ie verzameld en tel} slolle een mengsel van alcohol en 
heuzo] onderzocht dat verschilt van hetgeen in Frankrijk werd opgelegd. 

Het onsraan van het Bergiusprocédé - waarvan de technische veiligheid werd 
onderzocht c11 erkend door de Commissie voor motorbrandstof en dat Weldra in 
België zal worden aangewend - heeft het vraagstuk vau de motorbrandstof eene 
nieuwe richting gegeven. Hel procédé der katalytische pyrogenesie van hydro­ 
carbure, dal thans in talrijke landen wordt onderzocht en dal de behandeling 
mogelijk maakt vau kolen, bruinkolen en schiefer voor het bekomen van vluchtige 
stoff eu, zal de Commissie voor motorbrandstoffen tol een ernstig onderzoek 
leiden. 

De voordeelen, zoo voor de Landsverdediging als voor het economisch leven 
billijken, naar onze meening, ten overvloede de 10,000 frank die op de hegroo­ 
ting voorkomen. 

HOOFDSTUK Vl. 

Militaire gebouwen. en bouwwerken. 

Ingaande op den wensch uitgedrukt door den heer Pirmez verslaggever voor 
1922, heeft de Minister van Landsverdediging dil jaar onder twee afzonderlijke 
hoofdstukken de militaire gebouwen en de technische geniediensten vermeld. 

Artikel 26ó bedraagt t>00,000 frank minder dan in 19'22. 
Kamerleden hebben gevraagd waarom, bij het opmaken van de Begrooling 

voor Landsverdediging, niet onder een enkelen post de n huur- en onder­ 
houdskosten » worden vermeld, die hij de verschillende artikelen voor­ 
komen. 

Oe huur- en onderhoudskosten der gehouwen voor de troependiensten 
zijn vcreenigd ouder artikel 26 van de gewone begrooting. 

Deze kosten met betrekking tot de inrichtingen or diensten van het leger 
komen voor onder het artikel dat de bedrijfs- of beheer kosten van deze 
inrichtingen of diensten bevat, overeenkomstig het nieuwe voorschrift op 
den onderhoud door de bewoners van de militaire gebouwen, dat sedert 
·f Januari 1921 in voe6e is. 

HOOFDSTUK VII. 

ART. 27c. 

Daar leden van de Commissie bijzonderheden hadden gevraagd over het 
materieel der draadlooze telegrafie, zoo meent uw verslaggever aan de 
Kamerleden de· vraacu voor te lezuen die OJ> -14 Juni 1921 dool' den heer r, nn 
de Gcradon fot. den Minisl<'r van Landsverdediging werden gericht. naar 
aanleiding van den aankoop van nieuw materieel voor draa.llouze telegrafie 
alsook de anti, oorden die door het Departement werden gegeven. 
(t7 Juui i 92!). 



( 47 ) 

De Minister van Landsverdediging beeft voor den aankoop van nieuw 
materieel voor draadlooze telegrafie aangevraagd : 
Int 9~0, ,650,000 frank; int 921, f, 7!0,000 frank; int 922, 5, 1 ~3,000 frank. 
De Minister gelieve mij te zeggen : 
f O Aan welke aankoopen, gedurende deze drie jaren, die credieten 

werden besteed ? 
2° Aan welke leveranciers en aan elk voor hoeveel? 
5° Of de leveringen voldoening gaven en zij de draadloozc-telegrafie vau 

hel leger op de hoogte van den mogelijkcu toestand konden brengen ? 

ANTWOORD. 

-t0 ln ·19!0 kon, om zoo te zeggen, geen nieuw materieel voor draadlooze 
telegrafie worden aangekocht. 

Alvorens aankoopen te doen was het inderdaad noodig op bepaalde 
wijze te weten wat de herstelling van het Duitsche .heringczamcldc mate­ 
rieel zou hebben opgeleverd. 
Bij gevolg waren de aankoopen beperkt lot bijhoorighedcn en onder 

meer : lampen met drie electroden, electrische-maehines, accumulatoren, 
eleetrisehe motoren en seinboekjes. 

Men moest nog eene barak bouwen orn hetmaterieel te bergen. 
Daartoe werden 408,000 frank uitgrgeven van de 450,000 die waren toe­ 

gekend. 
ln H)2t werden aangekocht op de buitengewone begroeting, posten voor 

draadlooze telegrafie en telefonie, draagbare sein- en ontvangposten, posten 
voor vliegtuigen eu ontvangtoestellen met ramen. 
Werden nog aangekocht : wisselstukken, bijhoorigheden en namelijk 

reserve accumulatoren voor clectrische machines, lampen met drie elec­ 
treden, bluschtoestellen voor de posten, voltmeters, ,,m, rolling voor de 
vangstangen, uurwerken met foedraal, kompassen, koorden, drukwerk en 
kaarten, verschillend gerief en Lij wagens voor de posten. -t ,456,000 frank 
werden daaraan bes leed op de t, 7 t0,000 frank die waren toegeken d. 

ln i922, daar wij het bedrag van de verleende crcdietcn niet kenden, was 
het nog niet mogelijk belangrijke aankoopen van materieel te doen. 

De aankoopen moeten inderdaad geschieden volgens een programma dat 
rekening houden moet met <le credieteu te onzer beschikking. 

2° Al deze aankoopen geschieden bij openbare aanbesteding met oproep 
tot de concurreutie , behalve voor de lampen met drie electroden die in 
1920 voor 115,750 frank door de Fransche regeering werden afgestaan. Het 
drukwerk en de kaarten werden geleverd door het 4• Algemeen Bestuur 
van mijn Departement (~,466 frank in 1910 en 4-,032 frank in "9:H. 

Het gereedschap werd geleverd door het geniepark van het leger 
(2,550 frank). 

De oproep tol de concurrentie voor de levering en de omwerking van 
aanhangwagens heeft geen voldoenden uitslag opgeleverd (eene partij legen 
17,UOO frank) en dus werd een groot deel vau deze bestelling aan het 
Bouwarseuaal van Antwerpen gedaan (l7~,000 frank). 
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ln 1920 werden tol aannemers uitgeroepen : voor de levering van 
accumulatoren : Société Belge des Accumulatcnl's, Brussel, i88,9fS9 frank; 
electrisehe machines : Braun, vertegenwoordiger te Brussel, van de Société 
l' Aster, 79,000 frank ; motoren : Société d'Éledric,té et de Mécanique, Brus­ 
sel, 7,282 Irnuk , 
ln 1921 werd eene levering van telegraaf- en telefoonposten toegewezen 

aan de « Société d'Éleclricité el de .\léi:a11i11ue », te Brussel, voor de soin 
van 27!,000 frank; eene van dra:1gbare sein- en ontvangposten aan de 
"Soci~lé indépendante belge de T. S. F. », te Brussel, voor de som van 
Hj0,000 frank; eene van ontvangtoestellen met raam, aan dezelfde firma 
voos· ·J 23~ 750 frank; eene van vliegtuigposten aan de « Société Nationale 
Radio-électrique »> Brussel, voor 6,2~0 frank. 

De bijhoorigheden werden toegewezen : 
Ac·cu111ulatore11, aan de "Société des Aecumulateurs Gaclot ", te Levallois­ 

Perret, voor een totaal van 5~6,820 Fransche franken; wisselstukken voor 
eleetrische machines aan den heer Braun. hoogervermcld voor fr. 5,60~.08; 
lampen metdrie electroden, aan de « Société anonyme Lumière économique», 
voor ?>1 ,900 frank; bluschtorstelleu, aan de heeren Borremans en Humblet , 
te Brussel, vertegenwoordigers van hel Verax toestel, 8,789 frank; volt­ 
meters, aan den heer Delvaux, Brussel, f 2,792 frank ; telefoonhelmen, 
« Nl~W Antwerp Telephone and Elcctrical \Vorks, te Antwerpen, 2ä1œU fr., 
rouings, aan de « Société nationale radio-électrique », Brussel, 3,90} frank; 
uurwerken met foedraal, aan de hoeren Danthine en Meiser, Brussel, 
H ,880 frauk; lichtkornpassen, aan tien heer Fisch, Brussel, fr. {9,036.60; 
koorden, aan de Naamloozc Vennootschap Yertougcu-Boens, Dendermonde, 
f ,260 Irauk , vilt, aan den heer Lncroix, Brussel, 2, t 16 frank; omwerking 
van aanhangwagens, aan den heer .Majois, le Haine-Saint-Paul, 17,000 fr. 

Daar de bPgrooting zoo laat werd gestemd, werd eene som van ongeveer 
274,000 frank niet betaalbaar gesteld; het bleek dat een merkelijke bezuini­ 
ging op de begrootiug kon worden gemaakt met geen gevolg te geven aan 
den uitslag der aanbesteding; 

5° De leveringen op de bt•grooli11g van 1920 waren bevredigend. Ook al 
die op de begro1>li11g voor 1921; het 1s overbodig daarbij te voegen dat de 
toestellen en bijhoor1ghcden, die geen voldoening geven bij het in ontvangst 
nemen, onverbiddelijk worden geweigerd. 

Zoo de credieteu voor f 92t gevraagd door de wetgevende Kamers worden 
toegvstaau , zal de draadlooze telegrafie van het leger op de hoogte harer 
mogelijke laak. ziju, behalve wat sommige bijhoorigheden betreft waarvoor 
creuieten werden gevraagd op de bcgrooting voor 1925 (i,:173,000 frank). 

HOOFDSTUK IX. 

Voeding der troepen. 

Artikei 23 vermeldt in Ù·· kolom << aanmerkingen » 9L00O man. terwijl 
op bladzijde 87, H5,:WO man aangegeven zijn onder het hoofdstuk « Wed­ 
den, soldij en vergoedingen der militairen van lageren rang», 
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Dit verschil is daaraan te· wijten dal de militairen zonder militaire bezol­ 
diging, die loon en trekken evenals de soldijtrekkende militaire mrt voeilings­ 
vergoeding, geen recht hebben op verstrekkingen in natura len laste van 
den Staat. 

Dagbladen hebben ten onrechte geschreven dat het rantsoen lier man­ 
schappen was [verminderd en dat men daarin de , erklaring moest zoeken 
van eene verrnimh-ring van ~0~569, iUO frank bij artikel 55. Verscheidene 
Kamerleden maakten zich in de afdeeling ile tolk van dit valsch gerucht. 

liet rantsoen der manschappen w,•rd niet verminderd. Zooals blijkt uit de 
verantwoording van de vermindering van ~0ii69.100 frank op het krediet 
voor 19:22, is deze vermindering alleen te wijten aan de prijsdaling van sommige 
eetwaren, aan de aanwezigheid van een grooier aantal opnieuw. dienslnemenden 
die geen recht hebben op eenige verstrekking in natura vanwege den Staal en 
aan hel feit dat het aantal te voeden paarden afgenomen is. 

Deze vermindering van 20,569, lOO frank zal _daarbij eerlang, bij wijze van 
amendement, op 2ä,ü47,800 frank worden gebracht, vanwaar eene nieuwe 

· vermindering van !>,278,700 frank die verklaard wordt door volgende elementen 
die zich voordeden na het indienen van de hcgrooting : 
f. Hel aantal gera11tsoeneerden en dergen~n die me11ayeve'r9oedi11g 011t­ 

ra11gen, dat op 91,000 was bepaald in de toelichting van artikel 55 der begroo­ 
ti11g (zie blz. 69, van tabel XI [Kolom cc Aanmerkingen». l} moet op 88.0UO 
worden gebracht wegens vaststelling op 1 I0,000 man van het gemiddeld con­ 
tingent voor 1925. 
2. Het bedrag der menagevergoeding werd van fr. 0.95 op fr. 0.75 gebracht 

voor de onder-officieren; van fr. 0.55 op 0.5~ voor de korporaals en soldaten, 
en geen onderscheid wordt meer gemaakt voor de troepen die aan de menag~ 
deelnemen gedurende de schiet- en legeroefeningen. 

Voor de niet militaire pupillen werd deze vergoeding vnorloopig van. 
fr. O. 75 op fr. 0.4ö gebracht. 

Om deze verminderingen te vergelden werd beslist dat de menageartikelen, 
tabak .. ,, enx., kosteloos door de Intendance zouden worden geleverd wat 
tegen fr. 0.-10 per man en per dag (88,800 x 56!> x fr, 0.10) bij artikel 55 
een nieuwen post vergt van 5,241,200 frank. 

De balans tusschen hoogergemeltle verminderingen en verhoogingen geeft 
eeue bijkomende vermeerderiug van 5,278,700 frank, die zal worden ver­ 
wezenlijkt hij wijze van een amendement waarbij eene nieuwe toelichtings­ 
tabel voor artikel 55 zal worden gevoegd. 

Awr. 55. 

ln de afdcelingen werd gevraagd of de uitgaven voor onderhoud der· 
troepen niet zorgvuldig moesten worden herzien. 

Daarop heeft de Minister geantwoord: 
Bij de berekening van de nieuwe toelichting te voegen bij amendement op 

artikel 55 van de gewone begrooting voor 1921, werd rekening geho·uden 
met al de uitgaven voorzien voor den onderhoud der troepen, op grondslag 
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van den gemiddelden prijs der uit te deelen levensmiddelen en van het 
juiste aantal gerantsoeneerden. 

* .,, * 

Verscheidene völksvertegenwooordigers wensehten te welen of de rantsoenen 
dezelfde zijn bij het bezettingsleger en bij het leger in België. 

Het rantsoen der bezettingstroepen verschilt gedeeltelijk van dil der troepen 
jll België. 

Hel dagelijksch rantsoen van de manschappen in garnizoen in België bedraagt: 
600 gram brood, 500 gram vleesch, H, gram koffie, 25 gram reuzel, 5 gram 
binerpeeën, Hl gram rijst of boonen, of erwten, of vermicelli. 1/4 gram peper 
en 20_ gram zout. 

De manschappen van het bezettingsleger ontvangen hetzelfde rantsoen, ver­ 
meerderd met H>O gram brood, iOO grnm vleesch en H> gram reuze1. 

ABT. 5ts. 

Leden van de Commissie vroegen uitleg over den dienst van hel beddegoed en 
de uitgaven die hij oplegt. 

Daarop antwoordde de Minister : 
De ramingen bij artikel 5ä voor hel dienstjaar i925 werden met den grootsten 

zin voor bezuinigingen opgemaakt. 
Zijn geven, vergeleken met de vorige begroeiing, eene vermindering van 

,f ,~08~000 frank. Maar deze bezuiniging kan niet behouden blijven. 
Wegens onvoorziene omstandigheden, ben ik verplicht eerlang, bij wijze van 

amendement, volgende verhoogingen te vragen : 
1 °) 100,000 frank om de 2,000 dekens te vervangen die naar de geteisterden 

van Smyrna werden gezonden. 
Deze girl geschiedde na beslissing van den Ministerraad. 
1°) 500,000 frank voor bedrijfkosten dei· gewestelijke heddegoedmaga­ 

zijnen, wal het bedrag is van eeue hczuiniging, die, bij nader onderzoek, 
oumogelij k bleek. 

ART. 36. 

Artikel 36 bedraagt 207,550 frank meer. 
De Bestendige Commissie voor Landsverdediging heeft omstandige t:n 

nauwkeurige inlicutingen gevraagd over dit artikel. 
· Hèt Parlement moet ingelicht worden over het Centraal Legermagazijn, 

den herstellingdienst der versleten kleediugstukken vau het Leger te Hoese­ 
laere en over <le Militaire Schoenfabriek te Thiclt. 

Het personeel va~ die drie inrichtingen tell 58l arbeiders. 
Bij de Militaire Schoenfabriek le Thielt zijn cr ; 
j deskundige in leder; 
44 burgerlijke arhelders ; 
44 arbeidsters. 
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Er is daarenboven volgend militair personneel : 
5 officieren ; 
5 onder-officieren; 
i korporaal ; 

!$4 soldaten. 
De uitgaven aan loenen bedragen f, 142,000 Iraük . 
Deze som beslaat de loonen die betaald worden aan hel burgelij k personeel 

der drie voormelde inrtchtingeu. 
Voor de militaire schoenfabriek te Thielt raamt men het bedrag der in 

1925 te betalen loenen op ongeveer 496,000 frank. 
Tc Thivlt is cr sedert f Januari {925 een nijverheidsboekhouding. 
Op t Januari i9~3 kostte een paar schoenen fr. 41 .58. 
De burgerlijke werklieden. die meest ter plaatse worden aangeworwen, 

werken acht uur per deg. 
Hier volgt de Iuonrooster. 

Mannelijk personeel. 

Leerjongens . 
Halve gasten. 
Niet gespecialiseerde daglooners 
Gespecialiseerde daglooners 
Geschoolde werklieden 
Eerste werklieden. 
Vakkundigeu 

fr. 0.20 tot 0. 70 
0.7:i tot LOO 
f .00 tot i .2~ 
L25 tot 1.fW 
f.50 tol L 75 
L7ä tot ~.00 
2.00 tot ~.2ä 

//i•of4welijk 71ersoneel. 

Leermeisjes . . • • fr. 
Halve gasten. 
Niet gt'specialiseerde dagloonsters . 
Gespecialiseerde dagloonsters. 
Huisbewaarster bezoekster, maandloon 

o.se tot 0.öO 
(UiO lot 0.75 
0 715 tot i .00 
LOO tot t.2O 
50.00 fr. 

ART.56. 

In de afdcelingen maakten sommige leden zich bezorgd over de jaarwedde 
vau eene huisbew aarster : 560 frank. 

De huisbewaarster-bezoekster is de echtgeuoote van een onder-officier 
bediende der fabriek. Benevens haat· maandloon van 50 frank wordt haat· 
kosteloos vuur en licht verleend. Daarbij ontvangt zij voor elke maand, van 
Octobcr tot 1\faart inbegrepen, '200 kilog-. kolen, 

Hier ook nog vroegen vele Kamerleden naar de beteekenis van de voet­ 
nota bij verscheidene artikelen : 

c, J/2 t. h. af te houden voor geneesmiddelen " De Commmissie verstrekte 
uitleggingen in het begin , an dit verslag. De ugenten wier bezoJdiging of 
jaarlijksch loon, de hijwedden e1·î11 begrepen, 5,000 frank te hoven gaan, 
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worden door den gezondheidsdienst van het leger verzorgd mits eerie 
afhouding van ·1/2 t. h. op hun wedde, en dit, op hun uitdrukkelijk verzoek. 

Deze zorgt•o worden kosteloos verleend aan hen die jaarlijks 3,001) Iran k _ 
en minder verdienen. 

De tijdelijk nangewoi·vcn werklieden hebben alleen kosteloos recht op de 
geneeskundige zorgen die gegeven worden in de instelling waar zij werk- .. ' zaam Zljll, 

ART. 57. 

De aangevraagde crerlieten voor den klcediugsrlienst werden berekend 
volg1·ns de werkelijke noodwendigheden op het oogenulik vau het opmakeu 
der begrootingsvoorstellen en 111et inacbtueming da niai ktprijzeu van het 
tijdstip. Het L>cdrag van het crediet werd bepaald voor kleeding van 
90,000 i'eèrutt►n, in den loi>p van het jaar 1925 i11 te lijven en voor het her­ 
nieuwen van een gedcdte tier uitrusting vau de bestendige militairen. De 
sommen voor die noodwendigheden aangevraagd vormen een onontbeerlijk 
minimum en het stijgen der prijzen sedert het opmaken van deze begroo­ 
tings\'OOrstelleu zal <le verwezenlijking van voormeld programma uiterst 
moeilijk maken. Ook zal de Minister van Lmdverdedigiug het neerleggen van 
een amendement, om den voorraad weder samen te stellen, moeten 
overwegen. 

Vau nu af wordt een crcdictverhooging van 72,200 Irauk, bij wijze van 
amendement aan te Hagen, gebillijkt door de noodwendigheid om 111 de 
bevoorrading 2,000 tenten, door de .fü•geering naai' de vluchtelingen van 
Thracië gezonden, te vervangen. 

HOOFDSTUK X. 

Vervoer- reis- en verhuiskosten. 

1\m-. 4-la. 

De Commissie voor Landsverdediging zou willen dat het Departement v~n 
Landsverdediging volgende uitgaven nader zou bepalen. 

i O Reizen van officieren en gelijkgestelden. 
21) Vergoeding wegens verhuizen. 
liet schij nt dat de officieren cr II iel toe geraken de verh u isk os ten le hetalen , 

die hun zoo dik wij Is worden opgelegd, met de geringe tegernoelkomingen die hun 
zoo karig worden toebedeeld door de reglementen. 
· Sommige leden van de Commissie dringen aan op dal het Departement van 
Landsverdediging het afschaffen van artikel 41 A zou nastreven door de officieren 
zoo weinig mogelijk van garnizoen le doen veranderen. 

De Minister antwoordde : 
Hel credicl van i ,4.83,000 frank wordt verdeeld als volgt : 
i0 Reizen der officieren, gelijkgestelden en burgerlijke ambtenaren en beamb- 

ten die van _hel Ministerie van Landsverdediging afhangen . fr. i .235,000 
2°. V crhuiskosten . . 200\000 

Totaal, fr. i ,483,ono 
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Ik meen ook dal de thans geldende tegemoetkomingen ontoereikend zijn om 

de officieren le vergoeden voor de onkosten die hun worden voorcorzaakt \\'cgens 
vcrpliehie verhuizingen. 

Nochtuns, duar voormelde sommen werden berekend volgens het aantal 
(niet gevraagde) verplaatsingen, tot tie volstrekte dienstbehoeften beperkt, 
kan een verhoogiug vau het bedrag der verhuiskosten niet onderzocln 
worden Jan in zooverre de \V etgeviug bijkomende credieten verleene. 

AnT. 4h. 

De Commissie voor Lundsverdcdiging heeft uitleg gevraagd over <le ver­ 
toon- en zendingskosten der officieren (~9:2,00U frank). Zij verlangde te 
welen of het de zendingen en studiereizen gold, ofwel de verplaatsingen aan 
<le oflieieren opgelegd om den .Minister van Landsverdedigiug te verregen­ 
woordigen bij het inhul<ligen van gcdcnkslcene11, vaderlamlsche feesten, enz., 
ofwel of het vergoedingen betrof aan militaire voordrachtgevers locgekc11'd,. 

De som van ~92)(lUll frank wurdt besteed aan het <lekken van de volgende 
uitgaven : 

a) bijzondere vergoedingen wegens kosten van vertoon, kantoor, onder­ 
houd van puurden, huisvesting, enz. van onze militaire attachés en hunne 
adjunkt-offlcicren (Parijs, Londen, Den Haag, Rome); 

b) bijzondere vergoedingen wegens terugbetaling van verblijfkosteu, leer­ 
reizen, aankoop vau boeken, gerief, klusbchoefien, euro. uuu tie ollicieren clic 
een leertijd doorbrengen in de scholen, kurpsc.i c11 diensten tier buiten­ 
landsche lezers · 0 ; 

c) bijzondere vergoedingen aan de oflieiereu en burgerlijke ambtenaren 
die op bevel vau den Minister van Landsverdediging gelast ziJH met bijzon­ 
dere zendingen namelijk naar hel buitenland, en die hun buitengewone 
onkosten opleggen, waartoe de gewone vergoedingen ontoereikend zijn. 

d) Vc1gucdmgc11 wegens vertoon- en outvaugstkosten, waartoe lie mili .. 
taire overhcdeu gedwongen zijn, uamebjk bij de ontvangst van overheden, 
vreemde oflicrercn, enz. 

HOOFDSTUK XI. 

Pensioenen en pulpgelden. - Toelagen. 

AnT. 4~. 

Verscheidene Kamerleden vroegen in de afdeelingcn or de burgerlijke 
werklieden, die bij het Departement van Landsverdediginjr werkzaam 
zijn (werkhuizen 1 fabrieken, enz. )i verzekerd zij II tegen ongevallen. 

Het Departement van Landsverdediging achtte zich tot nogtoc niet gebon­ 
den door de wel vau ~4 December ·1903 O\'Cr de herstelling d1•r schade do. r 
werk ongevallen veroorzaakt. Niettemin, en krachtens hel Koninklijk besluit 
van 20 November 1915, n' 1872, verzekert hel de herstelling van deze ongc­ 
vallen wal betreft al de burgerlijke werklieden Leu opzichte derwelke hel als 
ondernemingshoofd kan beschouwd worden, 
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Het past op zijne werklieden, slachtoffers van een ongeval bij de uitvoe­ 
ring van hun dienst overkomen, de voorschriften toe van voormelde wet en 
kent hun vergoedingen toe die nooit kleiner zijn dan die bij de wet voorzien 
en deze dikwijls te boven gaan. Mocht er zelfs ooit besloten worden dat deze 
wel op het Departement toepasselijk is, dan zou dit, in overeenstemming 
met den regel door Je andere Staatsdiensten aangenomen, zich zelf als eigen 
verzekeraar stellen. 

HO0F'DSTUK XII. 

Militaire veiligheidsdienst bij het bezettingsleger in stand gehouden. 

AuT. 48. 

De Bestendige Commissie gaf hierboven bijzonderheden over de Militaire 
veiligheid bij het bezettingsleger, marr zij ver langde duidelijke Inlichtingen 
te hebben over al de posten betreffende : 

Mursch-kosten; 
Afwezigheids-kosleu ; 
Yerbli] ts-kosten ; 
Gezins-koslen, enz., 

en vroeg wat een gelegenheidsagent is. 
Krachtens het Koninklijk besluit van J5 Juli 1920, nr 77~0, worden de 

de ambtenaren van de Militaire veiligheid, Inzake bczoldigiug en vergoe­ 
dingen, gelijkgesteld volger,s de klasse waartoe ze behooren met de g1·a<lt·n 
.bij het leger, van den graad van majoor lot dezen van adjudant onder­ 
officier. 

Dil Koninklijk besluit luidt ; 

Elrnsït;: ARTIKEL. - De wedden der ambtenaars van de militaire veiligheid 
van het bezeuingsleger zijn vastgesteld als volgt : 

A mblenaar ·te klasse, wedde van majoor; 
2c klasse, minimum-wedde van kapitein-comrnandant ; 
3° klasse, minimum-wedde van tweede-kapitein; 
4e klasse, minimum-wedde van luitenant ( drie jaar graad van 

officiel'; 
öe klasse, minimum-wedde van onderluitenant , 
6° klasse, aanvangswedde van den opnieuw dienstnemenden adju­ 

dant. 
Onder opzicht van hospitaalverpleging, reiskosten en vergoedingen ( mel uil­ 

zondering der kleèrvergoeding) dienen de ambtenaars der militaire veiligheid, bij 
overeenstemming, te worden aanzien in dezelfde graden als die welke beschouwd 
zijn in Ons besluit ter vaststelling hunner rechten op pensioen. 

Een Koninklijk besluit van 8 November t919 regelt de reisvergoedingen en 
vertoonkosten van de officieren en gelijkgestelden. 

Dit Koninklijk besluit luidt: 
EERSTB ARTIK.BL, - Indien de officieren en gelijkgesteld en zich verplaatsen en 



krachtens onderhavig reglement aanspraak hebben op vergoedingen, dan 
worden deze volgens het hiernavolgend tarief berekend : 

Generaals 1 Opperofficieren I Lager officieren 
Vergoeding voor CIi 

1 

en 

I 
en 

gelijkgestelden gelijkgestelden . gelijkgestelden 

Il.cis ( een dag) . . . . 40 35 30 

Id. (-1/2 dag) . 16 H 12 

Marsch ·12 9 7 

Afwezigheid. (i 5 4 

Verhuizing : 

Gehuwden, weduwnaars of gescheidenen 
met een kind uit hun huwelijk gespro- 600 500 400 
ten ten hunnen Jaste 

fOO 80 
Ongehuwden . . 125 

Korporalen, 
Onder-officieren brigadiers, soldaten 

en gendarmen 

Gehuwden of weduwaaars met kind, ge- 
scheidenenmet een kind uit hun huwe- 
lijk gesproten ten hunnen laste. 200 180 

Reisvergoeding. 

Aar. 2. - De reisvergoedingen worden nooit gecumuleerd met de marsen 
vergoeding of met elke andere bijzondere verb'ijfsvergoeding. 

De verblijfsvergoeding is verschuldigd aan de officieren en gelijkgestelden 
voor eiken nacht afwezigheid huilen hun woonplaats veroorzaakt wegens 
zending of elke andere dienstreis, afzonderlijk ,gedaan, zoowel in België als 
in het buitenland. 

De artikelen 5 en 4 voorzien de vergoedingen per halvcn dag, en regelen 
de gevallen waarbij d1! belanghebbende recht hebben op bedoelde vergoe­ 
dingen of nièt, 

Marschvergoèdingen. 

ART. 5. - De marschvergocding is verschuldigd : 
A) 
B) Voor heel den duur der afwezigheid, aan de officieren 
1° die deel uitmaken vau het bezettingsleger , 
2" afgevaardigd met manschappen met het doel de openbare rust le 

handhaven : werkstakingen, opstand, onheilen, rampen, enz.: 
5° die de troepen vergezellen aangeduid om vonrloupig in een ander­ 

garnizoen de troepen te vervangen die tijdelijk afwezig zijn Wl'gens schiet­ 
perioden of krijgsoefeningen; 



· ö0 in algemeen regel, aan de officieren die troepen vergezellen bij den 
bewoner ondergebracht en gehuisvest. 

Afwezigheidsvergoeding. 

AaT. 7. - Oe gehuwde officieren, weduwnaars or uit den echt grscheiden 
met één kind te hunnen laste, die in de Iostruct ieknmpen reis, marsch of 
verblijfvergoedingen genieten, ontvangen dunrenboven, voor eiken nacht 
afwezigheid, eeue dagelijksehe vergoeding voor af wezigheid, zooals i11 het 
eerste artikel wordt bepaald. 

Woonstvergoeding. 

Ecu K. B. van f I Juli 1921 luidt : 
Gelet op de talrijke garnizoensveranderingen waaraan sedert den wapen­ 

stilstand de olfider en vau alle graden, alle wapens en al le diensten onder­ 
worpen zijn en op de uitzon-Ierlijke uitaaveu · voor huisvestitrg die hun 
werden opgelrgd wegens de algemceuc stijging der huurprijzen ; 

Gelet op het hoogc geldelijk bedrag voor onderhoud der militaire uil rus­ 
ting alsook op den hengen prijs die voor hare hernieuwing moel worden 
betaald. 

Op voordracht van Onzen Minislcr van Landsver.Icdlgiug : 

w IJ nsuns« BESLOTEN EN WIJ li ES LUITEN : 

l~1rnsrE ,\RTIKEL. ~ Arlikel 6 van Ous Besluit van t8 September t919 
nr 6146 ~ wordt ingetrokke11 c11 vnva11gc11 door volgenden tekst : 

Aan de officieren en gelijkgestelden die geen kosteloozc huisvesting op 
Staatskosten genieten, wordt ecne woonst.vergoeding toegekend bepaald 
als volgt : 

Aun de officieren e11 gclijkgesLddcn die gehuwd, "edtiw11aar of uit den 
echt gescheiden zijn, met ecu kind te hunnen laste: iï~ frank per maand. 

Aan de overige officieren of gdijkgeslelde11 : -100 frank per maaud. 
De woonstveruoeding wordt tcrzclfdcrtij.l en op dezelfde wijze uitbetaald 

als de wedde. Zij is verschuldigd vanaf den 1•0 der maand volgend op het 
verworven recht en houdt op verschuldigd te zijn vanaf den ten der maand 
volgend op het verlies van dil recht. 

Gezinsvergoeding. 

Op ;j Augustus 1920 zond de heer· P. E. Janson, Minislèr van Landsverde­ 
diging, aan de militaire overheden een Ministerieel rondschrijven ~t° Bestuur, 
.te Bureel nr 108 4 550/H~Or,) dat o. m. luidt: 

« De gezinsvergoeding van 100 frank per jaar en pet kind wordt gebracht 
op fr 0.:,0 per dag voor elk kind ten laste en voor al de dagen van het jaar 
(56~ X 0.50 = fr. ·I 82.fJÜ))). 

De voorwaarden van de rechten en het tijdstip van betaling blijven dezelfde 
als die bepaald in de vroegere onderrichtingen . 

Hel zou le ver leiden moesten wij deze Koninklijke. besluiten of Minislerieele 
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bepalingen omstandig opgeven. Uw verslaggever heeft de maatregelen nange­ 
baald met betrekking lol de gestelde vragen. Zij worden uitgebreid lol de ambte­ 
naren van de Militaire Veiligheid. 

• 

Onder gelegenbeidsbeambte verslaat men een persoon die voor cene bijzon­ 
dere opdracht wordt aangeworven. 

AnT. 49. - De Commissie heeft gcuaagd wat de coutrule over de kazer­ 
necri,,g , au liet hezellingslcger was, wat haar doel en hare werking was en 
zij wcnschte het verschil Ic kennen lusschr n de rnarseh- eu de reisver­ 
goeding. 

Volgens de overeenkomst hij het Verdrag van Versailles gcvocgd , rnoeten 
de Duitsche overheden ter beschikking van de bezettingstroepen de noodige 
huisvesting en kazerne-materieel stellen en desnoods de vcreischte verbe­ 
teringen en herstellingen uil voeren. 

Om de troepen voldoeuiug le schenken, werd de controle over de kazer­ 
neering op de volgende grondslag,m ingericht : 
a) Sommige opdraehteu werden aan verschillende diensten toevertrouwd 

om samen met d,! gewone le worden uitgevoerd : 
b) De controle over de gebouwen van de bezetting en de kazerneering 

wordt opgedragen aan de gcniedienst die dunrt..e het personeel bezigt dal bij 
dit artit.el staat , errneld. Het contrôlepersonecl houdt er de hand aandut de 
lokalen der 4° zone steeds i11 hcwoonb .ren staat zijn , het ander perso cel 
maakt de I lans op, zorgt, oor boekhouding en briefwisseling. 

De murschvergocding wordt -amen met de wedde betaald wanneer het 
personeel in zijn gewoon garnizoen brijft , in geval van z, nding buiten het 
garnizoen wordt de reisvergoeding uitbetaald. 

HOOFDSTUK XII. 

V01•schillende en onvoorziene uitgaven. 

ART. :>O. 
ln verschillende af<leelingen wcnlt gevraagd op welke begrootingen 

artikel 50 in 1912 voortkwam. De Minister van Landsverdediging heeft 
geantwoord ; 

Zoools blijkt uit de verantwoording van het artikel ö0 (zie bladz. 79 , an 
ln hel Xl, kolom Aanmerkingen) voor het voor 192,3 aangevrangrl crcdiet, 
kwamen de bedrijl~ en onderhoudskosten van de Iutergealliecrde Com­ 
missie voor Scheepvaart te velde lotnogtoe op geen enkele begrooting voor. 

De uitgnven nm dit organisme gingen Hoeger samen met die bij artikel 
<< Detachement Torpedisten en Mariniers. Voorraad van eiken aard en 
algcrncene onkosten ». 

Dit organisme ging steeds en gant nog le werk bij wijze van opeischinqen. 
De bed .. elde veruntwoording stelt dien toestand niet duidelijk voor; die 

tweede paragraaf diende door volgenden tekst te worden ve1·vtmgen: 
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» Deze dienst kwam nocger niet afao1ulcrlijk op de hcgrooting voor, 

omdat daarin voorzien werd dooi· epeisehingeu waarvan tie regeling tegen­ 
over tic Schatkist, voor de opeischingeu in 1922, in verband stunt met hel 
crediet van het artikel getiteld : 

>> Detachement Torpedisten en Mariniers. Voorraad van elkeu aard en 
algemecne onkosten. » 

" Het werd nutteloos geacht dezen dienst afzonderlijk op de begrooting 
van 1925 te vermelden, onder een nieuw artikel. » 

* 
* * 

Ofschoon <le uitgaven l1001· België gedaan voor hel bezeuingslegcr en de 
diensten in de bczeue streken ten laste van Duitsehland vallen, krachtens het 
Y erdrug van Versailles, als uitg<wen die eene ontvangstrekening uitmoken 
voor de Schatkist, moet men het ,Reich beschouwen - wat betreft de gedane 
leveringen en de bewezen diensten (behalve die opgesomd ouder nrtikelen 8 
tot ·f2 van de Overeenkomst geroegd hij het Verdrag van Versailles) - als 
een gewoon leveruncier en men moel : 

a) Duitschland eredilrereu voor de waarde van die lcverlugeu en diensten; 
b) Teucnover de Schatkist de waarde van die leverinaen en diensten vet- o ~ 

antwoorden met de begrootingscredieteu te besteden die Ler beschikking v.m 
het Departement van Landsverdediging zijn ~«•stel1l. 

De upeisehinaen door chi Intergealheerde Commissie voor scheepvaurt le 
velde hehooren tot de uitgaven die door mijn Departement aan de Schatkist 
worden lcrugbctaald. 

Volgens de bewijsstukken voor ·1922 aangevoerd zal ecne som vau onge­ 
veer 150,000 Irank uil dien hoofde ten laste van artikel 4~ worden gebracht 
c< Detachement Torpedisten en Mariniers. Voorraad van eiken aard en alge­ 
mcene onkosten >~ op de gcw1me begrooti11g van i 92'2. 

ART. 51, tillera a. 

//ergoedùig iceqeus verlies va11 paarden, 

Kan de som van 2ä.OOO frank [littera o) voor vergoeding wegens verlies 
van paarden worden verantwoord? 
Ja. - Deze vergoedingen worden verleend, krachtens het Koninklijk 

besluit 11r 8'240 \'811 ! 2 November -nJ20, aan de he reden officieren, die in 
gcwonen tijd een paard verliezen i11 bevolen dienst of naar aanleiding 
daarvan. 

ART. öJ, littera a. 

Eereloon voor adcoeaten eu prcceskostcn : 178.000 frank. 

ln verschillende afdeclingcn werd gevraagd hoeveel de eerelooneu bedroe­ 
gen in 1922 uil betaald aan de advocaten-til ulurissen van het Depnrtement 
van Landsverdediging, aan wie die ecrclooncn werden betaald en welke 
zaken daartoe aanleiding gaven. · 
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liet bedrag der jaarlijkschc abonnementen, voor eereloon ~clden,1, dal in 

19!2 aan de advocaten van het Departement van Landsverdediging werd 
uitbetaald is het volgende: 

Aan den honfdavocaat . 
Aan den tweeden hoofdadvocaat 
Aan den derden hoofdadvocaat 
Aan den eersten toegcvoegden advocaat . 
Aan den tweeden toegevoegden advocaat 
Aan den derden toege- oegdcn advocaat , 
Aan den advocaat bij het Hof van Cassatie 

fr. ·12.000 
9,000 
9,000 
G,000 
6,000 
f>,000 
6,2~0 

De ad vocaat bij het Hof van Cassatie ontvangt ! ,2~0 frank per zaak, hij 
had zich met vijf zaken onledig te houden. 

De eerste hoofdadvocaat bijge~l.aan door een toegevoeg-len ail vocaal houdt 
zich uezig met al de zaken van Brabant. 

De tweede hoofdadvocaat houdt zich alleen bezig met de zaken der 
provincie A11twerpen, en hij vervolgt al de zaken die onder den oorlog 
werden ingebracht. 

De derde hoofdadvocaat bijgestaan door twee toegevoegde advocaten, 
houdt zich met de andere zaken bezig. 

In een jaar tijds heeft de Hcchterlijke Dienst der betwiste zaken van het 
Departement zich met meer dan 460 zaken moelen bezig houden. De meeste 
zijn van ondergeschikt belang en hebben betrekking op opeischingen of oorlogs­ 
schade. 

Onder de belangrijkste zaken wijs ik op die met betrekking tol s./s. « Eglan­ 
tier », cc Persier », « Nowskera », cc Weaton », << Aurcola » en «Gneisenau»; 
de zaken Domeng, Adolf Deppe, de Laminne en de zaak Medaerls en Declercq, 
waarmede de tweede hoofdadvocaat zich moest bezig houden in -1922. 

De eerste hoofdadvocaat had zich o. m. bezig te houden met de zaak der 
Belgische arbeiders in Rusland voor de rechtbank van eersten aanleg en het 
Beroepshof van Luik, melde zaak der Brugsche Godshuizen (opeischingen) voor 
het Beroepshof van Gent: en met de zaak Dherully voor de rechtbank van Bou­ 
logne-sur-âler. 

Deze twee rechtsgeleerden hebben het zeer druk. 
De lweede hoofdadvocaat deed 5,090,390 frank in de Schatkist komen en 

deed mor ! ,59':2,9~5 frank eischen legen den Staat afwijzen. 

AnT. ~I - G1·beurlijke lmlp bij ong,•valle,i »erleentl aan personen vreemd 
aan het leqer ot aan hunne reehtliebbenden : 100,000 [rank, 

Op te merken valt <lat hel Departement van Landsverdediging geen ver­ 
zekcringsovercen komst aanging tegen ongevallen aan derden veroorzaakt. 
Het is zijn eigen verzekeraar. 

De som van t00,000 frank is ontoereikend en de Minister zal verplicht 
zijn eerlang bij Jen Minister van Financiën een voorstel tol nmcndcmenL in 
te dienen tol vcl'l1oogi11g met 2!>0,000 frank van het crediet van f00,000 fr. 

Dit crediet zal dus 5?S,OOO frank bedragen. 
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Deze som hlijkt 11ooclzaketijk, met het. oog op ile thans aanhangig,? zal«-n . 
om te , 001·zic11 in de ver-ffemng der sommen verschuldigd krachtens rech­ 
lertijke of ministericële beslissingen. 

BEZOEKEN VAN DE Cül'JMl8IE VOOR LANOSVEHDEDIGING. 

111 <leu loop van dit· verslag opperde de Bestendige Commissie voor Lands­ 
verdt~digin~ ec11i~l' kleine beschouwingen over hare bezoeken in de militaire 
inrichtingen. meer lwpaaldclijk aaugchuald bij verscheidene artikelen van 
de Begrootfng voor 1925. 

De Commissie acht het nuttig die inlichtingen te vollcdigen door de vol- 
gende uiteenzetting over : 
!0 Het Kamp ,1a11 Elsenborn (verslaggever : de heer Hoën); 
2° De artillerie-scholen van Brasschaet (verslaggever : de heer Crick) ; 
5° D · Tuchrkorpseu (compagniën van Dies') ('verslaggever: ~ic heer de 

Huriel ; 
4° Het Korps der stormwagens ( verslag-gever : de heer Richard); 
5° Het Kamp van Bevcrloo (verslaggever : de heer Fieullicn). 

1° Kamp van Elsenborn. 

De Legercommissie heeft het Kamp van Elsenborn bezocht onder de lei­ 
ding van den heer Pirmez, Voorzitter. Zij was samengesteld uit de hceren 
Brifant, de Gérudon, Hcën , Marck en de Burlet. 
ln zijn even belangwekkend als volledig verslag onderzoekt de achtbare 

heer Huën ncluercenvolgens de vraagstukken betreffende de bakkerij, de 
stallingen, de mugaz-juen van beddegoed, de keukens en de voeding, de 
magazijnen voor oflicreren en manschappen, de kapel, de huisvesting der 
ouder-olllciercn, de bihliotheek , de school, de verstrooiingen aan de man­ 
schappen bezorgd, en eindelijk de gezoudhcidsiustelliugen. 

Talrijke billijke opmerkingen werden aan den Minister van Lnndsver dcdi­ 
gi 11g overgemaakt, die dadelijk op alles antwoordde, en die zich verhaast 
heeft de dringendste maatregelen le nemen aan de bezwaren te verhelpen 
en aan de Bestendige Commissie voldoening te geven. Het is O'IS niet 
mogelijk hier ,11 de hoofdstukken aan te halen die op zoo merkwaardige 
wijze door 011s achthaur medelid hehnudcld werden en wij zullen er ons bij 
bepalen in dit kort bestek even le wijzen op de voornaamste punten met het 
daartoe hooi-end besluit van den Minister. 

1. - Bakkerij. 

Tc Elsenborn beslaan broodovens van groole voortbrengst die niet ge• 
bruikt worden, daar de hevoorradiug in brood langs Aken geschiedt. Die 
verroeste ovens drcige in ie vallen en zullen spoedig .ubruikh ,a1· worrie n 
zoo d l'i11gcind1• voorzn1·ge11 1wg langer ui lni] ven. 

U,· L .. 11111ii ·"'' .i,e1·u1 dal al11•1·11 h ·t. g,·hru1k ze do1•1malig kan hehn1•,le11. 
Mocht het na onderzoek blijken dal deze instellingen niet meer kunueu of 
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moeten dienen dan zou men bezuinigend optreden met ze elders over le 
brengen. l~r ligt daar een belangrijk kapitaal dat men den dag slinkt en 
dat onverwijld moet gered worden. 

De Minister antwoordde : 

Het 7• Algemeen Bestuur houdt zich met dit vraagstuk bezig sedert f92i. 
Uit omstandige verslagen, door <le bevoegde plaatselijke diensten bezorgd, 
blijkt <lal hel materieel, van de Duitsclnrs overgc11omcn, volkomen onbruik­ 
baar is. Uc dubbele plulcu eu de waterbuizen der ovens, evenals de kneed­ 
trog i,ju door· de roest opgevreten. De stook haard is gebarsten; de motor 
van de kneedt rou is verdwenen · met een woord de herstellina of een of n , , o 
andere brnuttiging zijn uitgesloten. 

Het inrichten van een bakkerij in het Kamp van Elsenborn is thans niet 
gcbillîjkt, vermits het brood in goede voorwaarden door de garnizoens­ 
bakkerij van Aken geleverd wordt. 

2. - Stallingen en magazijnen. 

De stallen zijn rein, goed onderhouden. Paarden en tuig ZtJn m behoor­ 
lijken slaat. De opslagplaatsen volstaan en de Commissie vond er de 
gewcnschte orde en reinheid. 

3. - Beddegoed. 

D~ manschappen z;j11 ondergebracht in voorloopig wern1g verzorgde 
barakken. De mulle aarde dringl op verscheiden plaatsen door de gaten in: 
den vloer en de spleten in de planken en wordt door het verkeer der man­ 
schappen rondgesprcid. 

De soldaten slapen op een stroozak op een planken berd uitgestrekt, 
's Morgens zijn zij stijf g<'legen. Zeer talrijke klachten werden gehoord door 
elk onzer medeleden, zoowcl in de dienstbureelen waar manschappen slapen 
als i11 de barakken voor de troepen bestemd. Wij hebben kunnen 
vaststellen dal hel water van het dak op bedden viel, zonder dat het moge• 
lijk was een hoek te vinden om ze te beschutten. Elders dringt de wind er 
binnen lirngs openingen van alle grooue. Het is er koud. 
Wij bevinden ons op 600 meter hoogte en het slechte jaargetijde vordert. 

Er moet een krachtige inspanning gedaan wouden om de .manschappen betere 
slaapgcl<'ge11heid te bezorgen en tegen wind en koude te beschutten. De 
hoven cl knar geplaatste bedden zouden moeten verdwijnen en een voldoende 
luchtomvang aan de manschappen verzekerd worden. Aanvullende st1·00- 
zakken zouden moelen uitgedeeld en dekens zouden moeten ter beschikking 
van de troep gesteld worden. 

De naag over de verwnrmlng der lokalen moet onderzocht worden. Op 
die hoogten is het koud en de hoeveelheid brandstof die in andere kampen 
volstaat blijkt te Elsenborn werkelijk onvoldoende. De1·gdîjk.e lusten moelen 
niet door de soldaten of hun oversten gedragen worden. Een bijzondere 
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maatregel zou moeten toegepast worden waardoor hun de noodige hoeveel­ 
heid brandstof wordt verzekerd. 

De Minister antwoordde : 
Het magazijn voor beddegoetl van Elsenborn ontving bericht doorgaans 

een tweede matras te leveren aan de soldaten die slapen op een houten 
legerstede en bijkomende dekens uit le deelen aan de troepen <lie tijdelijk 
te Elsenborn verblijven. 
\Vut de boven elkaar geplaatste bedden betreft, zij zullen moeten dienen 

zoolaug de le nauwe kazerueering het vervangen door gcwo1H' bedden 
, erhindert. 

f'erwarming der lokalen. 

De hoeveelheid brandstof, gedurende den winter verstrekt, bedraagt 
7~0 gram per man en per dag. 

De korps- en dienstoversten zijn vr,j l,i_j het Departement vrage,1 in te 
dienen voor meer brandstof, als de weergesteltenis of clc toestand der lokalen 
het vereischt . Elke? billijke vraag wordt ingewilligd. Zoo komt het dat der­ 
gelijke toelating reeds voor eeuigen tijil verleen tl werd voor de winterm ian­ 
den in het kamp van Elsenborn. 

4° Keuken en voeding. 

Op de nagcn, door de leden vau de Commissie voor Landsverdediging 
aan de soldaten ~l'slcld, antwoordden deze dal de voeding bevredigend was. 
Zij is niet all ijd goed. Wi] vroegen of het kamp een kok telde door de school 
voor lt·ge1·koks aangesteld. Wij vonden er geen. De keukens waren over 
t algemeen goed onderhouden. 
\V1j zouden verlangen dat men de gegradeerden die belast zijn met het 

tnezicut zou auubevelen op de volstrekte reinheid dm· lokalen, waarin het 
eten der manschappen voorbereid wordt, te waken. 

5• Haarkappers. 

De haurkappers betrekken kleine lokalen die ruim genoeg zijn. Voor de 
soldaten is de dienst kosteloos. {Geen aanmerking.) 

s0 Magazijnen voor officieren en troepen (M. O. T.). 

Er is sprake van de M. O. T.~ lot dusverre door Aken bevoorraad, af te 
schaffen. De Commissie vestigt de aandacht vun ùen Minister op de nood­ 
wendigheid le Elsenborn een magazijn te behouden, waar de manschappen 
kunnen verkrijgen wat ze noodig hebben aan eetwaren, schoenen, linnen en 
uitrusting. ne afschaffing van het magazijn zou al <le mannen aanzetten - 
eu dit gehit voornamelijk voor het bestendig kader - de privaatwinkels te 
bezoeken. waar de prijzen merkelij k duurder zijn dan in de M. O. T. Hoe het 
magazijn wordt aangelegd doel weinig ter zake. Het is bijzaak of het tot het 
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leger behoore of niet, ofwel van een gewoon economaat of von een coopc­ 
rutieve afhange. Dat kan herzien worden. Hoofdzaak is dat het M. O. T. te 
Elsenborn bestaan blijve zooJang niet op een andere wijze in <le behoeften 
wordt voorzien. Zooniet zullen onze soldaten uitgebuit worden door woe­ 
kernars die de verwijdering der aankoop-ceutra zullen le baát nemen om 
hooge prijzen te vergen. 

De Minister wilde wel antwoorden : 
De wensch der officieren van het kamp van Elsenborn, om tijdig te ver­ 

nemen wanneer het magazijn of de verkoop van sommige waren zouden 
afgeschaft worden, zul ingewilligd worden opdat de bevoorrading van het 
garnizoen regelmatig geschiede. 

7° De Ka.pel. 

De kapel bevindt zich in ecne barak. De Commissie heeft cr allerhande 
mr ubilcering gevonden en keukenmeubels waar de voorwerpen van· den eere­ 
dienst zijn opgesteld; banken, stoelen van allerlei grooue en vorm. Een 
klein middenaltaar met ecu armoedig uitzicht slaat tusschen twee kasten die 
daar vreemd aandoen. Er zijn gec11c zijaltaren. 

De alrnoezenier, die tien dienst verzekert, vertrouwt ons toe dat hij zijn 
eetmalen niet kan nemen aan de tafel der oflieieren wegens zijn te gering 
loon. Hij moel zijne kapel versieren uit eigen zak en wij weten dat, zelfs 
zonder aan pracht te doen, de uilgaven lwlonga·ijk zijn. 
Er is geen begroeting voor den eercdienst. De almoezenier wendde zich 

lol het Ministerie van Landsverdediging om bijstand. 
i\faalrcgelcn zouden moelen genomen worden. De kapel, hare versiering en 

mcubileering, de woning van den almoczenicr moelen het voorwerp uitmaken 
van een welwillend onderzoek. 

De Minister heeft wel willen antwoorden : 

Schikkingen werden genomen om de kapel le bemeubelen gedurende hel 
huidig begrootingsjaar. 

De betrokken geestelijken werden vergoed voor de voorschot ten die zij besteed 
.hadden aan de \ oorloopige mcubileeriug van de kapel , daar bij werd een jaar­ 
ijksche ~ift van ö0O frank voor de nood wendigheden mu den eeredienst tol 
hunne beschikking gesteld. 

8. Woning der onder-offl.cieren 

Et· dient op gewezen le worden dal de onder-officieren van hel bestendig kader 
le nauw gehuisvest zijn. Verscheidene gezinnen betrekken hetzelfde huis. De 
gehuwde onder-offlcier beschikt voor de zijnen niel over hel gemak en de ruimte 
die hij zoo moelen hebben. 

De Minister antwoordde : 
Ten einde te verhelpen in <le bezwaren inzake huisvesting van de gehuwde . 

ouder-officieren, werden maatregelen getroûen om hel gelal der gezinnen 
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van bestendig in het kamp wonende onder-officieren op f 2 te verminderen, 
die voodôopig over 52 kamers zullen kunnen beschikken, in afwnehting dat 
vaste "011ii1gt•n gc•bouwft worden. 

Deze tiitgavc11 werden ook voorzien op de huite11gPwonc begrooting van 
f 923 (artikel 67 der Buitengewone Begrooting). 

9. - Bibliotheek. 

De bihliotheck van het kamp werd door sommige onzer medeleden 
' 1 

bezocht. De Commissie wij-t op het ontoereikend aantal Vlaamsche werken. 
Wij konden de lwdr•j vigl1cid vuu deze boekerij niet nagaan ; maar men 

mag· onderstellen dat zuo de soldaten ('I' boeiende werken in hunne moeder­ 
taal zouden vinden, zij meer zouden lezen. \V,j wijzen in elk geval op het 
klein uantal Vlaurnsche boeken te hunner beschikking. 

De Mini~ter heeft geantwoord : 

Wegens de beperkte crerlieten waarover de Bibliotheek van hel Depar­ 
tement beschikt ten behoeve vau de ganrizocnbockerijen, is het thans niet 
mogelijk wijzigingen te brengen aan de boekerij van het kamp van Elsen­ 
born, maar de herinrichting van het leger zal waarschijnlijk de verdwijning 
voor gevolg hebben van· cenige der overige boekerijen e11 men zal alsdan 
een deel van hunne werken aan de boekerij van hel kamp van Elsenborn 
kunnen overmaken. 

Bij de nieuwe verdeeling der hoeken die alsdan zal plaats hebben, zal de 
legerstaf trachten in te g:rnn op de oordcelkuudlge aanmerking van de 
Legercommissie. 

10. - De School. 

Er zijn f6 schoolgaande kinderen in de gezinnen dei· bestendig le Elsen­ 
borg verblijvende soldaten. Deze kinderen moeten in <le school van het 
kamp worden onderwezen en niet 11aa1• Sourbrodt worden gezonden, dat 
door de kinderen gedul'ende het grootste deel van den winter niet te 
bereiken is. De Departementen van Landsverdediging en van Wetenschappen 
en Kunsten moeten overleg plegen om de school van het kamp te behouden. 
men moet cr voorn! niet aan denken de kinderen naar Sourbrodt te sturen, 
zoo men hen geen sluchtoffe: wil maken van de sneeuwstormen of den guren 
wintertijd. 

De Mini"ter verhaasue zich te antwoorden : 
D,· Koninklijke Hooge Commissaris, Gouvvrneur van Eupen en Malmedy, 

hield zich sedert lang bezig met het vrnagstuk van de school van het kamp 
van Elsenborn. Omdat hij aan de onderwijzeres van het kamp geen gelijk­ 
waardigen toestand kon verzekeren aan dien van de ge111ecnteondcnvijze• 
rossen en omdat hel dooi· de wet vcruischt minimum aantal leerlingen niet 
bereikt is, heeft men de afsch!lffing van de school voor Octobcr 19:23 vo -rzien 
als wanneer eene Wnulsche klas in de school van Sourbrodt zal ingericht .. 
Zl)ll, 
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Br kan dus geen spraak zijn de kinderen van het kamp door den sneeuw 
den langen weg te doen afle_ggcn tot aan het dorp Sourbrodt, maar enkel hen met 
den trein van het kamp lot aan de statie te voeren ; vandaar is de afstand tot 
aan de nieuwe school onbeduidend. 

11. - Vermakelijkheden. 

De cinemazaal kan 200 man bevallen. 
In hel kamp zijn er soms 7,rfüO lol 8,000 man. 
Eene grootere schouwburgzaal moet dus ingericht worden voor onze soldaten 

aan wie men ginder geen enkele verstronilng bieden kan. 
De Mi11ister liet de Commissie weten dal, hij georck aan ere ieten , geen 

andere zaal kon worden ingericht dan die waar I hans de ci nernavoorstellingen 
worden gegeven. Sedert lang werd de zaak onderzocht door de ll. I. M. en 
het 5e A. B. 

Uit een nieuw onderzoek van de zaak blijkt dat men er nog zoo spoedig 
niet mag aan denken het kamp le voorzien van eene behoorlijke schouw­ 
burgzaal voor de troepen : de hooge kosten daarvoor zouden de voor de 
hoogstuoodige lokalen vereischte eredieten verminderen. 

Echter om aan de soldaten in het kamp ecne gezonde en aangename ver­ 
strooîng te bezorgen zal de D. J. M. in 19:25 in open lucht cinemavoorstel­ 
lingen doen geven. 

12. - Gezondheidsinrichting-en. 

Deze inrichtingen zijn doorslecht in het kamp en zijn een gevaar van 
Lesmetling. De Commissie heeft eene opvallende onreinheid vastgesteld. 

In dit. opzicht is eene krachtig ingrijpen vereischt; onmiddellijke bevelen 
werden gegeven voor eene radicale hervorming. Alles moet nog worden 
gedaan. 

De Minister heeft onmiddellijke maatregelen willen nemen en de toestand 
werd veranderd even na liet bezoek der Bestendige Commissie. 

BEZOEK AAN DE ARl ILLERIESCHOLEN VAN HET KAMP 
VAN BRASSCHAET. 

(Perslaygera : De heer Ca1cK). 

Op '9 September 1922 heeft. de Legercommissie deze iustructic-inrich­ 
tingen bezocht, met hare hijhoorighedcn en diensten. 

Ernparig drukten hare leden hunne voldoening uit over hetgeen zij 
hcbhe11 gezien. 

Dt· slaapplaatsen, reltcrs, keukens, waschplaatscn, de cantine, enz., even­ 
al- hd. alti aar gdwzigdc nratcri ecl zijn in goeden staat I rein en verzorgd. 
Lucht en licht dl'i11gl'11 overvloedig 111 de gebouwen en zalen binnen. liet 
,•01•dsel is gezond en afwisselend. Het le-rpersoueel, de lcerliugen en de 
militairen wonen e1· 011de1· ~uustîgc voorwaarden van ~ezondheid en dege­ 
lijkheid. 
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De leden van de Legercommissie hebben persoonlijk roet vele soldaten 
eu lecrliugen gesproken. Geen enkele klacht werd gt·uil. Eene aanmerking 
althans vindt hare plaats in dit verslag. 

Sommige leergangen zij11 overbevolkt. 
De taak der professoren wordt aldus harder en ondankbaar. De leerlingen 

halen moeilijker al het nul uil de lessen. 
De Commissie wenschte dat de leergangen tenminste zouden worden 

gesplitst. 
Deze maatregel zou voor leeraars en leerlingen merkelijke voordeelen 

hebben. 

BEZOEK AAN DE CAVALEIUESCHOOL TE BRASSCHAET. 

De Commissie voor Landsverdediging verklaarde zich zeer tevreden over 
haar bezoek aan de At'tillerieschool. Krnchtdadige en welwillende leiding, 
gedrild personeel, onberispelijk onderhoud, mime en luchtige lokalen, uit­ 
stekend onderhouden moderne keukens, gczond.. afwisselend en over­ 
vloedig eten; verzorgde rijbanen, rijscholen en stallen; paarden, getuig en 
materieel in de puntjes. Het is een modelinrichting. 

BEZOEK AAN HET TUCHTKORPS (Compagniëri van Diest). 

( Ve1·slaggevet : de heer DE Bun LET.) 

De Commissie voor Landsverdediging meent niet het lang verslag te 
moeten uiteenzetten dut door den heer de Burlet over het bezoek aan het 
Tuchtkorps van Diest op 26 September 'l912 werd ingediend. 
Inderdaad, de Minister van Landsverdediging heeft op t5 Fchmnri jongst­ 

leden bij de Kamer der Vulksvertegenwoordigers een wetsontwerp tet· tafel 
gelegd tot afschaffing van de inlijving in eene tuohtcompaguie en hare ver­ 
vanging door militaire gevaugeuissuaf. 

De heer de Burlet heeft omstandig de pijnlijke indrukken zijner collega's 
weergegeven. Hij heeft de vraagstukken onderzocht in verband met het 
regiem der gesualteu, het werk der gevangenen, het bestendig personeel, 
het kader, de lokalen, de kapel, de cantine, het materieel en den toestand 
der soldaten in opzicht van zedelijkheid en gezoH<lheid. 

Wegens het dooi· den Minister ingediende ontwerp, wil de Conumssie niet 
verder aandringen. 

Zij keurt enkel de afschaffing van de tuchtcompagulèu goed en verheugt 
zich over hare spoedige verdwijning . 

BEZOEK AAN HET REMONTE-DEPOT TE BRASSCHAE'J'. 

Het remonte-depot is opgericht volgens al de regelen van den modernen 
vooruitgang : ruime gezonde en luchtige huisvesting van de troepen; 
lachende eu druk bezochte mess en cantines; ruime en goed onderhouden 
stallen; uitstekend eten. 
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De manschappen die ondervraagd werden verklaarden zich in alle opzieh­ 
ten tevreden. 

DEZOEK AAN HET STORMW AGENSKORPS. 

(f/ersla9gtve1· : De heer RtcnABD-} 

De stormwagens die voor dt~ oogen der Commissie oefeningen hebben 
uitgevoerd waren ten getalle van 2n. 

Elke wagen wns bediend door het voorgeschreven personeel. 
Het tegenwoordig kader stemt overeen met de bestaande eenheden. 
Het personeel [trcepen] wordt onder de miliciens technici aangeworven, 

wat een gemak voor de instructie is en tevens een waarborg voor den onder­ 
houd van het materieel. 

Uit de oefcniugen die de Commissie heeft hijgewoond blijkt dat kader en 
troepen goed op de hoogte waren van hel. bestuur eter wagens en dat, 
daarenboven, hel- personeel geheel vertrouwd was met het overkomen der 
hinderpalen. 

Het schieten mrt scherp had geen plaats, zoodat de Commissie zich niet 
kon vergewissen over den vooruitgang van dit zoo gewichtig deel der 
instructie. 

De theoretische beroepsopleiding moet niet onderdoen voor de practische 
instructie op het terrein; aldus was de Commissie verheugd vast le stellen dat er 
in de school voor meer dan 50,000 frank teekeningen zijn door de officieren en 
Iecrlingcn, zonder steun van het Departement, gemaakt. 

De sctulderiien, kaarten, Iotos, enz., zijn uitsluitend het werk van hel perso­ 
neel en de professoren. 
Iedereen stelde vast dat efficieren en soldaten door hunne houding, hun 

uiterlijk en de antwoorden 01> de gestelde vragen bewijzen dat zij ecne offervaar­ 
dige keur vormen. 

Hel uiterlijk der manschappen, hel goed onderhouden materieel en oefen plein, 
de stipt uitgevoerde eerbewijzen toonen dat de overste zijn detachement goed in 
handen heeft. 

Meer en meer blijkt dat de thans in hd Belgisch leger gebezigde storm­ 
wagcu, wegens rijn geriuge afmetingen, zijn laagte, zijne bestuurbaarheid 
en zijne plompheid de ideale stormwagen is. 

De bestaande loodsen zijn ontoereikend om de stormwagens en de vracht­ 
wagrns te bergen en te herstellen. 

Het brnndgevanr is grool : op enkele blusehtoeslellen na is er niets om het 
vuur le dooveu, ofschoon cr ten 111i11sle voor !J00.000 frank materieel is in 
de loochen die slecht tegen diefstal zijn beschermd en aan weet· en wind 
zijn blootgesteld. 

Hvt zenden van een Ic herstellen stormwagen naar de Koninklijke 
Gcschulgictcrij te Luik is zeer duur; ter plaatse diende celle werkplaats 
opgericht. te worden alwaar herstellingen , an oenige beuekenis konden 
worden uitgevoerd en die zou voorzien zijn van draaibanken, schaafbanken. 
en eene volledige uitrusting. 
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De barakken voor de huisvesting der arbeiders zijn ontoereikend. Zij zijn 
warm in den zimer en zeer koud in den winter, 

Het oefenplein waarover de commandant beschikt schijnt te klein voor de 
instructie. De afstand tusschcn de kazerne te Sint-Denijs en de inrichtingen 
op den zoom van het oefenplein is een hinder mor de leiding van het korps. 
Het afleggen vnn <2 1/2 kilometer tweemaal daags, mor de instructie of voor 
den onderhoud van het plein of het materieel is schadelijk in alle oprichten. 
Daarom zonden al de gebouwen voor het detachement stormwagens op den 
zoom van het plein moeten liggen. 

De overall die gebezigd wordt i11 (leu dienst der stormwagens is zeer 
practisch. Daarentegen moet het dragen van tien helm binnen tien wagen 
worden afgeschaft; het ecnig hoofddeksel dat moel worden gedragen is een 
muts die den schedel bedekt, zoo als de haskische muts. 

De arbeid van hel personeel der stormwagens is hard en de verantwoorde­ 
lijkheid is groot; om dus eene keur aan te lokken en te behouden moet de 
tegenwoordige soldij van de manschappen worden verhoogd met eenc bijsoldij 
die zou kunnen worden· ingetrokken wegens nalatigheid in den onderhoud van 
het materieel of tekortkoming in den drenst. · 

Zoo men nagaat dat de verhouding van de stormwagens in de samenstelling 
van het leger belangrijk moel zijn, dan is men verwonderd vast te s~ellen dat, 
na de afdoende proefneming in Ylnandercn, na vier vrcdesjaren tijdens dewelke 
de contingenten onder de wapens ccne iustructie ontvangen die werkelijk korter 
is dan die van de militie wet van i 915. hel Belgisch leger nog steeds over eene 
embryonnaire inrichting inzake stormwagens beschikt. 

Deze toestand van minderwaardigheid wuuriu zich onze militaire inrieh­ 
ting bevindt moet ten spoedigste verdwijnen. 
W,j ontveinzen ons niet dat de door ons voorgestelde maatregel nieuwe 

lasten voor de Schatkist zou na zich sleepen, maar zulke beschouwing mag 
ons niet afschrikken, vermits het verleden heelt bewezen dat de stormwagen 
de gevechtswaarde van den soldaat verhoogt en levens zijn leven spaart. 

De Minister van Landsverdeiiging heeft ons geantwoord 

Dit korps is thans als volgt ondergebracht : 
1° lu de Leupcldskazt-rne te Gent zijn de troepen in goede voorwaarden 

gehuisvest ; 
2° ln de burnkken-luzaretteu van Sinl-Denijsph-in bevindt zich het male­ 

rieel r11 de m •. mschapp-u die daar volstrekt' moelen bij hlijvr-n, 
Die inricliling van C. C. C. is voi,rloopig, zij moet worden vcrvnngen , hij 

de hcrtnrichl im; ,·a11 het legt•r, door eeue definitie- c kazerne die aan al de 
vercischten beantwoordt waarop het verslag wijst. 
Een crerlict gevraagd op het ontwerp van hegrooting voor 1923 (A1·t. t>O 

Duitengewone IJcgrooling) mankt dit ontwerp mogelijk, wat in t92t niet kon 
worden bekomen wegens hel. brr.11ge11 op 100,000 frank van het erudiet 
van '1,000,t 00 frank, voorzien op de Buitengewone Begrooti11g voor -19:22 
( Artikel 107). 
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De Minister geeft vervolgens omstandige inlichtingen over de toekomstige 
inrichting van het stormwagenkorps. 

De vertrouwelijke nard van die inlichtingen belet ons hen hier mede te 
doelen. 
\Vij wijzen e1· echter op dat de begrooting niet toelaat spoedig de noodige 

stormwagens te koopen, te 111ee1· daar andere uitgaven even dringend zijn ; 
zelfs zoo men geld had kon deze aankoop moeilijk worden verantwoord 
aangezien tle stormwagen der toekomst in geen enkel land bepaald is vast­ 
gelegd en dat men gc,1at1t' loopt met een duur materieel te zijn opgescheept 
dat spoedig niet meer modern zou zijn. 

Echter om voorlonpig een voor de mohielmaking geschikt materieel te, 
hebben en dat steeds voor de instructie dienen kan, heeft de Minister het 
nut niet uit het oog verloren gdcidelijk: en in een naaste toekomst, het aantal, 
stormwageus dat wij thans bez ittcn le verhoorcn. 

Oc Mmbler onderzoekt aandachtig de regeling van een type mu tractor 
voor nijverheid en landbouw - dat in geval van mobielmnkiag , snel in een 
slormwagcn kon worden omschapen. 

De kleedij van hel personeel der stormwagens bedraagt een bijzonder en 
helm waarvan de voorklep door een lederen rol vervangen is, wat de waar- 
neming mogelijk maakt. . 

Het model vau dien helm werd geleverd door den Commandant van het ,. 
stormwagenkorps van hel Kamp van Beverlo». 
Tolnogtue werden 1,200 zulke helmen besteld. 
Het invoeren van de « baskische » muts schijnt dus niet aangewezen. 

BEZOEK AAN HET KAMP VAN BEVEIU,00. 

(f/ el'slagqevm· de heer FrnuLURN.) 

De omvang van dit verslag laat niet toc het het uitstekend verslag van den 
heer Fieullicn volledig over le nemen. lVij vatten het bondig samen. 

HOSPITAAL. 

De inrichting is uitstekend. De zieken die werden ondervraagd verklaren 
in alle opzichten goed te worden verpleegd. 

SCHOOL VAN DEN GEZONOHEIDSOŒNST. 

, Zij beslaat uit de compagnie brancardiers-ziekenverplegers en de com­ 
pagnie leer ltngen-gcuceshecrs en apothekers, die le samen ongeveer ~00 mau 
lel (en. 

De slo apznleu, klassen, n-Iters, studiezalen zijn inuerieh! in oude barakken 
111 sle-hteu :-la'll. Ik regru dri11~1 cr overal hi1111e11. De manschappen hebben 
gel'n kassen. 42 man betrekk ·n een barak waar nauwelijks plaats is voor 
50 man. Deze instelliugen zijn volkomen gebrekkig en ontoereikend. Het 
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is cr slecht in den Winter. De leden der Commissie mcenen dat dadelijk 
maatregelen moeten gdroffc11 worden om di«·n toestand te verhelpen. Deze 
instellingen, die eenheden moeten onder dak hrc11ge11 welke bestendig in 
het kamp verblijven, zouden uit harde stoffen II!Oetcn gebouwd zijn. Het is 
hoogst wenschclijk dat meer gezonde en geschikte lokalen aan die eenheden 
toegewezen worden, in afwachting dat de onontbeerlijke gc:bouwen opge­ 
richt worden. 

De gezondhcidsi1istellingcn : waschplaatsen, \V. C., zijn volstrekt ontoe­ 
reikend voor het aantal munschnppe n dezer eenheden. 

SCHOOL VOOR RESEll VE-ONnERLUITENANTEN VAN DEN 
BESTCURLIJKEN DIENST. 

Toestand bevredigend. Niets bijzonders. 

SCHOOL VOOR RESERVE-ONDERLUITENAi\TEN OEH INFAlYfEBŒ. 

Het huidige leerjaar telt 720 leerlingen. Daar het maximum aantal leer­ 
lingen die vast kunnen aangenomen worden 520 bedraagt, moeten de overige 
400 mannen verwijderd en naar den troep terug gestuurd worden. lu die 
voorwaarden wordt de proef, aan die manschappen voorgesehreveu, een 
ware wedstrijd. liet. valt le vreezen dat een groot aantal ~oede krachten niet 
zullen kunnen aangcnomeu worden, wal stellig spijtig is. De lcdeu der 
Commissie meenen dat men de mannen die al de voorwaarden vervullen, vau 
een goed officier vereischt, zou moeten kunnen aannemen en dat het maxi­ 
mum aantal aannemingen diensvolgens zou moeten gewijzigd worden. 

De woonstgelcgenheden der officieren die Lij deze school behooren zijn 
weinig gemakkelijk. Ernstige verbeteringen zouden er moelen aan toe 
gebracht worden. 

W ATERLEIDJNG. 

Het is hoogst wenschclijk dat de werken van het drink waternet doorge­ 
dreven worden. De kauulizeerwerkeu zouden zoo spoedig mogelijk moeten 
aangevat en voortgezet worden. 

MAGAZIJN VOOR OFFICIEREN EN TROEPEN (M. O. T.). 

Dit magazijn moet verdwijnen. De belanghebbenden vinden er geen 
voordeel. Om van de in voorraad liggende waren af te geraken verkoopt 
het magazijn ook aan het publiek. Doch men beperkt er zich niet bij den 
voorraad te verkoopeu ; nieuwe waren worden nog dngelij ks gekocht en 
verkocht. 
ln die voorwaarden worden die magazijnen echte handelshuizen, waar­ 

van de algcmeene kosten door den Staal gedragen worden. 
Maatregelen zouden moeten onderzocht worden om den voorraad waren zoo 

spoedig mogelijk le verkoopen en een einde le stellen aan de nieuwe aankoopen; 
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sommige leden van de Commissie betreuren dat de M. O. T. aan het publiek 
mogen verkoopen en zoo mededingen legen den privaathandel. 

Oc Minister geliefde dadelijk maatregelen te nemen •!n de Commissie 
voor Landsverdedinging dankte er hem voor. 

De Minister antwoordde: 

Naar aanleiding van hel verslag der Legercommissie over de Inrlchting van 
tic school der Troepen van den Gezondheidsdienst, heb ik de eer U ter kennis te 
brengen dat, sedert uw bezoek aan die school, de barakken goed werden hersteld 
en de daken met twee lagen geteerd bordpapier en een laag asphalt werden 
bedekt. 

De waschplaatsen, de \V .-C. werden aanbesteed en zullen eerlang gebouwd 
worden. Hel plaatsen van de kassen werd ondernomen en wordt nu zeker uit­ 
gevoerd. 
Thans lelt elke barak 40 mannen, maar na het vertrek der klas zal dit 

getal op 58 per barak teruggebrucht worden. 
Dan zal tic luchtinhoud per man U, kubiekmeter bedragen, hetgeen toe­ 

reikend is in barakken waar de lucht zich voortdurend lrernieuwt. 
Nochtans.zoo bij ondervinding deze bewoning nog te talrijk mocht blijken, 

dan zou een uitbreiding van het onderkomen overwogen worden : hetzij 
door het bouwen van twee lazaretten, hetzij door het plaatsen van een aantal 
mannen in de naast de school gelegen infanterie-bloks. 

* 
* * 

Naar anuleiding van de opmerkingen over de inrichting vau de kszcrnee­ 
ring in het kamp van Bevcrlno, die vnorkomen in het verslag over het 
bezoek aan dit kamp door de Commissie voor Landsverdediging heb ik de 
eer u ter kennis le brengen dat de onderneming betreffende den aanleg 
van een waterleiding in het kamp onlangs aanbesteed werd : de werken om 
het water op te vangen zullen eerlang aanvangen. 

Aangaande de opmerking over de huisvesting voor de offlclcren, gehecht 
aan de school voor reserve-onderluiteuauten der infanterie, spruit de 
toestand niet voort uit het gebrek aan geschiktheid van de woningen 
bijzonder voor gehuwde officieren opgebouwd, maar wel uit hun ontoe­ 
reikend aantal. 
ln dit opzicht wijs ik e1· op dat als algerneeue regel aa.rgenomcu werd 

voor de kampen, woningen voor gehuwden le voorzien berekend op het 
vierde vau het totaal cfTecticf [officieren en onderofficieren) van het besten­ 
dig gamisoen. Verder gaan op <lien weg komt den Staal duur te slaan en ik 
vestig er de aandacht op dat ik zelf in 19:22 op verzoek van de Commissie 
der begrooti11gc11 het bedrag der aangevraagde credieten, voor het bouwen 
van dergelijke woningen, van ö00,000 frank op 2ö0,000 frank heb moeten 
verminderen, 

De verhouding van J woning voor 4 officieren wordt in hel Kamp van 
Beverloo ver overtroffen. 
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àfoar niettegenstaande hebben sommige gehuwden, voor wie geen huis­ 
vesting meer beschikbaar was, ~c\'l'aagd, ten persoonlijken titel, le mogen 
blijven in de gebouwen, die niet voor woning zijn bestemd, en wel tot zij 
ecne private woning in de agglomt'ralie hebben gevonden. 

Dit werd hun toegestaan aanvang 1922 en tot heden betrekken deze mili­ 
taire nog steeds deze woringcu. 

Men mag niet vergeten dat de Wapensschool voor de iufunteric voortaan 
naar Brasschnet de overige scholen zal moeten g:ian vervoegen en dat alsdan 
het aantal wuninaeu voor gd111wdc11 z -ker 11 ereikend zal zijn. 

Beschouwingen met betrekking tot de begronting hebben de uitvoering 
van dezen maatregel geschorst en de noodigc bouwwerken te Brasschaet lot 
later doen uitstellen. 

* * * 

ln haar verslag over een bezoek aan het magazijn voor o fficieren en troepen 
te Bevcrloo, op 14 Septembre 1922, wees de Commissie er onder meer op : 
<1 dat men zirb. niet bepac,/t bij de opruiming tJan de bestaande voorraden, 
maar dat nieuwe uiaren 1wg dar,elijk& uiordeu a 111gr-kocltl en aan lte! publiek 
»erkoeht.en dat ul-lu« den privaten lunulel de mededinging wordt ~umr1eda,m ». 
Ik heb lie eer II hieronder de redenen aan le geven die deze handelwijze bil­ 
lijken voor de opruiming van de vroegere waren. 

Sedert de maand Juni 1921, heeft hel 7° Al1,;1•rnccn Best uur vnn mijn 
Departement ~ce11 uunkoopen meer gedaan vuur M. O. T. 

Al de~ nieuwe waren zijn in co,,si9natie ge9,,ve11. 
Het is niet mogelijk tol de oude voorraden de ar! ikelcn te beperken die in 

de M. O. T. worden verkocht. 
Inderdaad, de verscheidenheid der op le ruimen artikelen is beperkt, en zoo 

de klanten niet aangetrokken werden door den verkoop, naast de vroegere 
waren, van andere die verscher en meer verscheiden zijn, dan zouden de 
M. O. T. hunne deuren wel kunnen sluiten. 
ln het belang van de Schatkist en van al de bclaslingpliditigen moet men 

echter zoo spoedig mogelijk de vroegere voorraadcn opruimen, want het ver­ 
lies dat de Staat moet dragen, zal den fi ska/en last i:an al de belasti11gplirli­ 
tigen 1109 vrrzware11. 

Daarom werden de M. O. T. roer iedereen openqesteld, 
Met aan iedereen te vcrkonpen doen de )1. O. T. slechts aan enkele plaat­ 

selijke neringdoeners de mededinging aan. 
En aangezien de klanten zich enkel tot. de M. O. T. wenden, wanneer de 

verkoopprijzen er gunstiger zijn dan bij die verkoopers in 'I. klein, dan is 
het eerste gcrnlg van hel bestaan der M. (. T. bi_j te dragen lol de vermin­ 
dering van de levensduurte, wat het algemeen belang is. 

De bedrijfskosten van de M. O. T. zijn veelvoudig en aan de Slaatsbc­ 
lnstingen onderworpen evenals VO!)r de andere burgerlijke lran delanrs. 

Ofschoon de ontvangsten op de bcgrooting voor order worden gestorr, zijn 
het toevallige ontvangsten vermits ik voorgenomen heb geen aankoopcn 
meer te doen. 
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Deze ontvangsten dragen ertoe bij om het overgroote geldvoorsehot te 
dekken dat, onder den oorlog, aan de M. O. '1'. door de Schatkist werd 
gedaan. Dit voorschot zal kunnen worden terugbetaald door de opruiming 
van de voorraden tegen de beste prijzen. 

De M. O. T. werken dus in het belang van al de belastingplichtigen. 
Moest <fo verkoop van andere artikelen dan die van de voorraden ophou­ 

den, dan zouden de klanten onmiddellijk de M. O. T. verlaten en wij zouden 
aan hunne sluiting moelen denken, mits den Staat het verlies te doen dragen, 
voortvloeiend uit de veiling van onze voorraden door bemiddeling van de 
ontvangers der Domeinen. 

De eerste slachtoffers zonden de handelaars zijn, waarvan de M. O. T. de 
consignatiehouders zijn en in de tweede plaats het publiek dal de klanten 
vormt van de M. O. T., dat. zoowcl uit burgers als uit militairen bestaat, en 
dat hoogere prijzen zou moeten betalen aan de verkoopers in 't klein die 
thans belet worden de prijzen op te jagen. 
Ten slotte hebben de M. O. T. geen bevoorrechte stelling. De grieven die 

tegen hen werden ingebracht gelden ook voor de economaten van de regi­ 
menten. Deze genieten ook huisvesting van den Staat, verkoopen aan het 
publiek en doen de neringdoeners de mededinging aan. Het eenig onder­ 
scheid tusschen beiden is dat de inkomsten van de M. O. T. voor de Schatkist 
zijn en dat die van de economaten particuliere belangen dienen. 

* 
* * 

De Commissie voor Landsverdediging heeft zich ter plaatse vergewist 
over hetgeen sedert den wapenstilstand door de diensten van het Depar­ 
tement werd gepresteerd. 

Indrukwekkend zijn de uitslagen die bekomen werden door het werk van 
eiken dag verricht door de officieren, onder-officieren, soldaten en arbei­ 

. ders van al de bezochte organismen. 
Spijts de moeilijkheden van het oogenblik wordt alles in het werk gesteld 

om het Belgische leger van eene moderne bewapeuing te voorzien . 
De Commissie voor Landsverdediging acht het zich tot plicht het verrichte 

werk vast te stellen en hulde te brengen aan allen die daaraan hunne 
bedrijvigheid hebben gewijd : zij dankt de Minister van Landsverdediging 
om de welwillendheid waarmede hij steeds hare taak heeft vergemak­ 
kelijkt. 

De Venlaggever, /)e f' oorziuer, 

DE BURLET. MAURICE PJRMEZ. 
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